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Art. 2 quater: amendement de M. Du- 
lin MM. le ministre des finances, Poher, 
rapporteur général de la commission des 
finances trrecevabilité, 

Amendement de M. Voyant: MM. Voyant, 
le ministre des finances, — Irreecvabifté. 

Adoption de l’article, 

Adoption de l'article 2 quater A, 

Art, 2 quater A bis (amendement de 
M. Dulin). — MM. Dulin, le miuistre des 
finances, Je rapporteur général, Janton. — 
Retrait. 

Adoption de l'article 2 quinquies A. 

Art. 2 series: M, le rapporteur général. — 

Adoption. 

Art. 2 seplies (nouveau): MM. le ministre 
des finances, le président de la commis- 
sion, — Disjonclion. 


Adoption des articles 3 à 10, 


Art. 11: MM. Armengaud, le 
finances, — Adoption. 


Adoption des articles 12 à 14, 14 bis, 15 
et 16. 

Chap. 16 bis (disjoint): amendements de 
M. Faustin Merle et de M. Hauriou. — MM. 
Faustin Merle, le président de ‘a commis- 
sion, Hauriou, le ministre des finances. — 
Retrait de l'amendement de M, Faustin 
Merle. 


Adoption de l'amendement de M. Hauriou. 


ministre des 


Adoplion des articles 46 bis nouveau, 
16 bis A, 16 bis B, 18, 19, 19 bis, 19 ter, 
19 quater, 19 quinquies, 19 sexies, 19 Sep- 
ties, 19 octies et 20, 

Adoption, au serulin public, de l’ensem- 
ble de l'avis sur le projet de loi. 


20. — Propositions de la conférence des prési- 
dents, 


at. — Règlement de l'’urdre du jour. — M. le 
président. 





PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à neuf heures 
trente minutes. 


—t— 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendu de la 
ééance du 5 août a été distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?.…. 

Le procès-verbal est adopté, sous les ré- 
gerves d'usage, 


— 2 — 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 
DECLARE D'URGENCE 


4“. le président. J'ai reçu de M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale un projet 
de loi fixant les droits à pension des ma- 
gistrats, fonctionnaires et agents relevant 
du statut jocal d'Alsace et de Lorraine 
qui ont fait l'objet de certaines mesures 
prévues par l'ordonnance du 27 juin 1944 
relative à l’épuration administrative, que 
l'A: emblée nationale a adopté après dé- 
claration d'urgence, 

Conformément à l'article 59 du règle- 
ment, la discussion d'urgence de ce pro- 
jet est de droit devant le Conseil de la 
République. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 525 et distribué. S'il n'y a pas d’oppo- 
sition, il est renvoyé à la commissian des 
pensions (pensions civiles et militaires et 
victimes de la guerre et de l'oppression). 
(Assentiment.) 

la discussion d'urgence aura lieu dans 
les conditions fixées à l’article 59 du rè- 





glement, 


— == 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale un projet 
de Joi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant statut de la coopération. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 526, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission des atfai- 
res économiques, des douanes et des con- 
ventions commerciales. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l'Assem- 
blée nationale un projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant ouverture, 
sur l'exercice 1947, d’un crédit de 79 mil- 
lions de francs pour participation de la 
France à l'exposition internationale de 
l'urbanisme et de l'habitation. 

Le projet de loi sera imprimé sous Île 
n° 527, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l’Assem- 
blée nationale un projet de loi, adopté 
par l’Assemb'ée nationale, instituant une 
allocation d'attente en faveur des sinistrés 
par faits de guerre. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 528, distribué et, s’il n’y à pas d'appo 
sition, renvoyé à la commission de la re- 
construction et des dommages de guerre. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l’Assem- 
blée nationale un projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, re:atif à l'appel 
de la classe 1947. 

Le prujet de loi sera imprimé sous le 
n° 530, distribué et, s’il n’y à pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la dé- 
fense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l’Assem- 
blée nationale un projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à sanc- 
tiouner les infractions aux dispositions des 
artieles 42 A et suivants du livre Er du 
code du travail, instituant des règ'es par- 
ticulières au contrô'e et à Ja répartition 
des pourboires. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 532, distribué et, s’il e@’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l’Assem- 
blée nationale un projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationa:e, eomplélant les 
articies 174 et 176 du livre LE du eode du 
travail. 

Le prôjet de loi sera imprimé sous le 
n° 553, distribué et, s’il «’y à pas d’eppo- 
sition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale, (Assentunent.) 


Ten 
TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le pré- 
sident de l’Assemblée aationale une propo- 
sition de loi, adoptée ee l’Assemblée na- 
tionale, tendant à modifier l’artiGe 24 de 
l’ordonnance du 17 octobre 1945, modifié 
par Ja loi du 13 avril 1946 sur le statut 
du fermage. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 529, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à ia commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, Je président de l'Assem- 
blée nationale une proposition de loi, 
adoptée par l’Assembkée nationale, ten- 
dant à compléter l'article 49 du titre VI 
de Ja loi n° 46-2151 du 5 octobt 1946, 
relative à l'élection des membres de l'As- 
semblée nationale. 





nn 

La proposition de loi sera imprimée s0 
le n° 5%, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission Qu 
suffrage universel, du contôle consiitu 
tionnel, du règlement et des pétitions 
(Assentiment.) ; 


ue 


— 5 — 


ASSURES SOCIAUX ATTEINTS 
DE LONGUE MALADIE 


Discussion d'urgence et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour api 
la discussion de la propostion de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, apres 
déclaration d'urgence, temdant à étendre 
aux assurés Sociaux atleints de longue 
maladie antérieurement au 1% janvier 1946 
de la :oi n° 46-2151 du 5 octobre 1946, 
le bénéfice des dispositions des articles 22 
et suivants de l'ordonnance du 19 octobre 
1945, fixant le wégime dee assurances 
sociales applicab:es aux assurés des pro: 
fess'ons non agrico:es, 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M, Abel-Durand, rapporteur. 


M. Abel-Durand, rapporteur de lu com. 
mission du travail et de la sécurité sociae. 
Mesdames, messieurs, j'ai été chargé de 
rapporter devant vous trois propos'lions 
de loi, adoptées par l’Assemb'ée nationale 
dans la séance du 5 août 1947, et qui ont 
pour trait commun de &e rapporter à l'or. 
donnance du 19 août 15 sur la sécurité 
socia'e. 

Ëlles présentent en outre cet autre 
trait commun d'avoir été adoptées après 
déclaration d'urgence. 

Votre commiss'on du travail a dù ve 
matin en faire un examen rapide. Je ne 
puis me défendre de signaler que la pro 
cédure d'urgence, en de telles circonslan- 
ces, est abusive. De par leur nature mêine, 
vous le constaterez sans peine, ces trois 
sois n’ont pas le caractère d'urgence; elles 
ne se rapportent pas à une situation surgic 
bruéquement : el!'es remontent à plusieurs 
mois et l’Assemblée nationale à eu tou 
lo'sir d’en délibérer. 

J'ai dit que ces trois propositions de 
loi, sur lesquelles je ne pourrai faire 
qu'un rapport verbal et dont ous exeu- 
serez la forme improvisée, «e rapportent 
à l’ordonnance du 19 octobre 1945. 

En octobre 1945, une réforme profonde 
de notre légisation des assurances socia!es 
est intervenue qui résulte de deux textes: 
l’ordonnance du 4 octobre 1945, qui modi- 
fie la structure administrative en suheti- 
tuant au pluralisme des caisses la caisse 
unique; et. d'autre part, l'ordonnance du 
19 octobre 1945, qui apporte sur des points 
particuliers des améitorations notables au 
régime des prestations des assurances 
sociales. 

L'ordonnance du 19 octobre 1945 intro- 
duit notamment dans notre législation 
l'assurance de longue maladie. Vous savez 
que normalement la durée des soins et 
des indemnités garantis par les assurances 
sociales s'étend seulement aux six mois 
qui suivent la première constatation médi- 
cae, 

L'ordonnance du 49 octobre 1945, dans 
un chapitre qui contient les articles 32 et 
suivants, institue l'assurance de longue 
maladie 

Lorsque, sans être guéri, l'assuré socia! 
présente des chances de guérison, il peut, 
dans des conditions déterminées, bénéfi- 
cier d'une prolohgation de la garantie de 
l'assurance pendant trois ans, au cour: 
desquels ‘ni-mème et aussi sa famille D‘- 
néficicront de soins de toutes sortes. 
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ll aura en outre droit personnellement à 
une alocation mensuelle correspondant à 
son salaire. Re 

Une question d'interprétation se posa 
lors de la mise en application de l'ordon- 
aance du 19 octobre 1945. 

Dans un article final, l'article 128, l’or- 
jonnance décidait que ses dispositions en- 
treraient en vigueur le 1° janvier 1946. 

La question se posa de savoir si les as- 
surés sociaux en cours de traitement pour- 
raient bénéficier de l’assurance de longue 
maladie. Il en fut décidé autrement. 

L'interprétation qui prévalut et qui fut, 
à mon sens, trop rigoureuse, décida que 
seuls les assurés soc'aux dont la première 
constatation médicale se placerait avant 
le 4 janvier 1946 pourraient bénéficier de 
l'assurance de longue maladie. ; 

Il y eut alors, de la part des caisses 
d'assurances socia'es, des protestations. 
L'administration, par un souci de pru- 
dence auquel je ne puis que rendre hom- 
mage, fit prévaloir l'interprétation restric- 
tive. f : 

L'objet principal de la proposition de loi 
qui vous est soumise est de revenir sur 
cette interprétation et de décider que les 
assurés sociaux qui réunissent en fait ac- 
tuellement ies conditions nécessaires pour 
bénéficier de l'assurance de longue mala- 
die y seront admis, même si la première 
constatation médicale est antérieure au 
{er janvier 1946. 

C'est là l'objet principal de la proposi- 
tion de loi qui vous est soumise. 

Des questions de détail se posent pour 
son application. ! 

Les assurés sociaux auront-ils droit aux 
eslations de l'assurance de longue ma- 
fadie pour la période qui s'est écoulée de- 
puis le 14 janvier 1946 ? 

Très justement la proposition de loi dé- 
cide négativement: ils n’auront droit, n1 
au rappel des prestations pour les soins, 
ni au rappel de l'allocation mensuelle, 

C'est seulement à l'avenir qu'ils bénéf- 
cieront de l'assurance de longue maladie 
et, bien que le texte ne s'explique pas sur 
ce point, je pense qu'ils auront droit aux 
prestations de l'assurance de longue mala- 
die pendant trois ans. 

Une seconde question se pese: certains 
de ces assurés sociaux avaient été admis 
à la pension d'invalidité. Celle-ci disparaî- 
tra pour faire place à l'allocation men- 
suelle. 

Troisième question: quelle sera la caisse 
ui supportera Ja charge de l'assurance 
e longue maladie ? 

La proposition de loi décide que ce sera 
la caisse de sécurité sociale succédant à 
celle qui, le 1% janvier 1946, aurait eu la 
charge de ces assurés sociaux. 

Teilles sont les dispositions contenues 
dans la proposition de loi adoptée le 5 août 
1947 par l'Assemblée nationale et sur ja- 
quelle votre commission dun travail vous 
demande d'émettre un avis favorable. (Ap- 
plaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
de la proposition de loi. 

.(Le Conseil décide de passer à la discus- 
Sion des articles.) 


.M. le président. Je donne lecture de l’ar 
ticle 4er: 

« Art. 4%, — Le bénéfice des dispositions 
du chapitre IL du titre I de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945 sur le régime des assu- 
rances sociales applicable aux assurés des 





professions non agricoies peut être de- 
mandé par jes assurés qui, atteints de 
longue maladie à la date aù 1% janvier 
1946 et non encore guéris lors de la pro- 
mulgation de la présente loi, rempiissent 
les conditions pour l'attribution des pres- 
tations de longue maladie, » 

Personne ne demande la paro:e 7. 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1% est adopté.) 


M. le président, « Art. 2, — Les bénétii- 
ciaires des dispositions de l'article 1% c1- 
dessus ne pourront prétendre à aucun 
rappel pour frais de maladie exposés anté- 
rieurement à la promulgation de la pré- 
sente loi qui marquera également le paint 
de départ pour le payement de l'allocation 
mensuelle visée à l'article 35 de l’ordon- 
nance précitée du 19 octobre 1945. 

« L'allocation mensuelle visée à l'alinéa 
srécédent se substitue, le cas échéant, à 
h pension d'invalidité dont bénéticierait 
l'assuré du chef de la maladie qui pourrait 
lui donner droit aux prestations de longue 
maladie dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 1°, 

« Le montant de cette allocation sera 
déterminé sur la base du salaire que l'as- 
suré aurait gagné, à la date du {1° janvier 
1946, dans la catégorie des salariés à la- 
quelle il appartenait au moment de Ja 
première constatation de la maladie qui 
conditionne l'application des dispositions 
de la présente loi. » — (Adopté.) 

« Art, 3. — L'assuré qui veut bénéficier 
des dispositions de la présente loi devra 
adresser sa demande à la caisse primaire 
de sécurité sociale qui aurait eu la charge 
des prestations de longue maladie, si 
celles-ci avaient été attribuées immédiate- 
ment à la suite de la maladie pour laquelle 
il a bénéficié des prestations de l'assu- 
rance-maladie, 

« Cette demande devra être présentée 
dans les trois mois suivant la promu.ga- 
tion de la présente loi et devra être 
appuyée d'un certificat médical dûment 
motivé. 

« L'examen spécial prévu à l'article 33 
de l'ordonnance précitée du 19 octobre 
1945 doit avoir lieu dans le délai d’un 
mois à dater de la réception de cette de- 
mande, » — (Adoplé.) 

a Art. 4. — Sont abrogées toutes dispo- 
sitions contraires à la présente loi, » — 
(Adopté.) 

Je mets aux voix l'ensemble de 
sur la proposition de Jai, 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


l'avis 


— 6 — 


EXTENSION AUX GRANDS INVALIDES 
DE CERTAINS AVANTAGES 


Discussion d'urgence et adoption d'un avis 
Sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, aprè, 
déclaration d'urgence, tendant à faire bé- 
réficier les grands invalides titulaires de 
pensions ou rentes d'invalidité liquidées 
antérieurement à l'entrée en vigueur de 
l’ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 
des avantages accordés aux invalides du 
travail par l’article 56, paragraphe 3, de 
ladite ordonnance. 

Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Abel-Durand, rapporteur, 


M. Abel-Durand, rapporteur de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, 
Mesdames, messieurs, la question tranchée 








— nn, 


par la proposition de loi dont vous êtes 
actuellement saisis est, elle aussi, une 
question de rétroactivité, 

Elle se pose dans les termes suivants: 
l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1943 
a apporté des améliorations, notamment en 
ce qui concerne ja rente attribuée aux inva- 
lides du travail. 

Dans son artiele 55, elle distingue trois 
catégories d'invalides, La troisième caté- 
gorie comprend les personnes qui sont in- 
capables d'exercer une profession quel- 
conque et qui se trouvent dans l'obligation 
d'avoir recours à l'assistance d'une tierce 
rersonne pour effectuer les ordi- 
raires de la vie. 

L'article 56, paragraphe 3, de l'ordon- 
nuance du 19 octobre leur attribue une 
majoration de 40 p. 100 de l'allocation ba- 
sée sur le salaire à laquelle ils auraient 
droit, sans que cette majoration puisse 
dépasser 9.000 francs par an. 

Le bénéfice de ces avantages est réservé 
aux assurés sociaux dont la pension a élé 
liquidée postérieurement au {*%* janvier 
1946, 

La proposition de loi qui vous est sou- 
mise a pour objet de faire attribuer les 
avantages que je viens de vous indiquer 
à tous les assurés sociaux, quelle que soit 
1 date de liquidation de leur pension. 

C'est donc un texte dont l'objet est sim- 
plement d'édicter une rétroactivité. La 
commission du travail vous demande de 
l’adopter, comme elle l’a fait elle-même. 

J'ai simplement à faire une remarque 
qui a été relevée par un de nos collègues, 
ce matin, à la commission. J'ai noté que 
la majoration de 40 p. 100 dont bénéficient 
les grands invalides a un plafond de 
9.000 francs par an. Nous pensons que ce 
chiffre devrait être rajusté à la hausse du 
coût de la vie et à la majoration du niveau 
général des salaires. Nous ne pouvons pas 
en faire la proposition, le texte dont nous 
sommes saisis ne concernant que la rétro- 
activité, mais j'indique tout de suite que 
la question se pose. 

Telles sont les conclusions de Ja com- 
mission qui vous demande d'émettre un 
avis favorable à cette proposition de loi, 


actes 


Mme Devaud. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à Mme De- 
vaud, 


Mme Devaud. Je me permets de vous 
faire remarquer qu'il y a une erreur dans 
le texte de la proposition de loi. Il est dit 
en effet que ladite proposition tend à 
faire bénéficier les grands invalides, titu- 
laires de pensions ou rentes d'invalidité 
liquidées antérieurement à l'entrée en vi- 
gueur de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1945, des avantages accordés 
aux invalides du travail par l’article 56, 
paragraphe 3, de ladite ordonnance. 

Or l’article 56, paragraphe 3, ne vise nas 
les invalides du travail, mais les invalides 
tout court, La question des invalides du 
travail fait l'objet d'une autre ordonnance 
du 19 octobre 1945. 

Il faut done modifier le titre de la pro- 
position en supprimant simplement les 
mots « du travail », 


M. le rapporteur, C'est parfaitement 
exact et il peut y avoir confusion notam- 
ment avec les victimes d'accidents du tra- 
vail. Lorsqu'on se rapporte au texte du 
rapport fait à l'Assemblée nationale, on 
constate que la distinction a été faite. Ce- 
pendant ceci n'a qu'une importance se- 
condaire. 

Mme Devaud. Il 


serait bon tout de 


même de faire la correction. 








ee 
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M. le président. Je crois qu'il suffira de 
modifier le titre, si le Conseil est d’'ac- 


coru,. 


M. le rapporteur, Le titre prète en effet 
À confusion, 


M. le président. S'il n’y à pas d’opposi- 
tion, le titre sera moditflé dans le sens 
de l'observation faite par Mme Devaud. 
(Assentiment.) 

Personne ne demande plus la parole 
dans la discussion générale ?.… 

Je consulte le Conseil sur le passage à 
la discussion de l’article unique. 

(Le Con eil décide de passer à la dis- 
cussion de l'article unique.) 


M. le président. « Article unique, — Le 
bénéfice des dispositions de l'article 56 
paragraphe 3 de lordonnance n° 45-2454 
du 19 octobre 1945 est étendu, à dater de 
l'entrée en vigueur de la présente loi, 
aux titulaires de pensions ou rentes d'in- 
validité liquidées sous le régime applica- 
ble antérieurement à l'entrée en vigueur 
de ladite ordonnance, dans la mesure où 
les intéressés remplissent les conditions 
d'invalidité prévues à l’article 55, 3°, de la 
mème ordonnance. » 

Personne ne demande ja parole ?.….. 

Je mets aux voix l'avis sur la proposition 
de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


M. le président. En conséquence, l’inti- 
tu'é de !a proposition de; loi serait aïnsi 
rédigé. 

« Proposition de loi tendant à faire béné- 
ficier les grands invalides, titulaires de 
pensions ou rentes d'invalidité liqnidées 
antérieurement à l'entrée en vigueur de 
l'ordonnance n° 45-2454 du 419 octobre 
145, des avantages accordés aux invalides 
par l’article 56, paragraphe 3, de ladite 
erdonnance. » 

Jl n’y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 


ee 


ASSURANCES SOCIALES. MODIFICATION DE 
L'ARTICLE 35 BE L'ORDONNANCE DU 
19 OCTOBRE 1945 


Discussion d'urgence et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, tendant à modifier 
l'article 35 de l'ordonnance dn 19 octobre 
1945, sur les assurances sociales. 

La parole, dans la discussion générale, 
est à M. Abel Durand, rapporteur. 


M. Abel Durand, rapporteur de la com- 
inission du travail et de la sécurité sociale. 
La question qui fait l’objet de cette pro- 
position est un peu différente de celle qui 
faisait l'objet des propositions précédentes. 
Il ne s’agit plus de rétroactivité, mais de 
rajustement des dispositions de l’ordon- 
lance du 19 octobre 1945 à une situation 
nouvelle, 

Je vous ai dit tout à l'heure que l’assu- 
rance de longue maladie comporte Flattri- 
bution d'une allocation mensuelle basée 
sur le salaire dont l'assuré social se trouve 
privé dn fait de son incapacité. Ce salaire 
est celui que l'assuré social gagnait Jors- 
qu'il a été atteint par la maladie. Il est 
évident qu'une indemnité basée sur ce 
salaire @e correspond plus à la situation 
actuelle et aux besoins qui résultent de 
l'accroissement du coût de la vie, 





Or, le texte sur lequel on vous demande 
d'émettre un avis favorable tend au ra- 
justement de cette alocation, qui pourra 
être revisée lorsque le salaire normal de 
la catégorie à laque:'e appartenait l'assuré 
social aura été augmenté. C’est ‘objet de 
la proposition qui tend à modifier l’article 
33 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 et 
qui à trait à une procédure de revision 
extrèmement simpie, effectuée sur la base 
du salaire normal de la catégorie à la- 
quelle appartenait l'assuré social, avec 
effet de la date d’appiication de laugmen- 
tation des salaires. 

Tont à l'heure, à propos du plafond des 
avantages particuliers accordés aux grands 
invalides, l'ai indiqué l’opportunité de ce 
rajnstement. Son principe vous apparaf- 
tra tout à fait fondé et je pense que, sans 
autre discussion, vous voudrez bien don- 
ner un avis favorable à la troisième pro- 
nosition que j'étais chargé de rapporter 
devant vous, Ma tâche sera ainsi terminée. 
(Applaudissements.) 

M. ie président. Personne ne demande 
plus La paroe dans la discussion géné- 
rale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de Ja République 
sur le passage à la discussion de l’article 
unique de la proposition de lai, 

(Le Conseil décide de passer à la diseus- 
sion de l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de 
l’article unique : 

Article unique. — « T est ajouté au pa- 
ragraphe 1% de l’article 35 de l'ordonnance 
n° 45-2454 äGu 19 octobre 1945 la disposi- 
tion suivante : 

«a Dans le cas où survient, postérieure- 
ment à l’ouverture du bénéfice de l’assu- 
rance de longue maladie, une augmenta- 
tion généraie des salaires intéressant la 
catégorie à laquelle appartient l'assuré, le 
taux de l'allocation mensuelle est revisé 
sur la base du salaire normal_de cette ca- 
tégorie, avec eflet de la date d'application 
de l'augmentation des salaires. 

« ]l appartient à l'assuré de demander à 
la caisse primaire qui lui sert l'allocation 
mensuelle la revision du taux de celle-ci, 
en produisant les justifications uti'es et, 
notamment, une altestation délivrée par 
l'employeur qui l’occupait au moment de 
la première constatation médicale de la 
maladie ou de l’accident. En cas de doute, 
la caisse primaire prendra l’avis de l'ins- 
pecteur dun travail, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'avis sur la proposi- 
tion de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


DEMANDES EN AUTORISATION DE POUR- 
SUITES CONTRE DES CONSEILLERS DE LA 
REPUBLIQUE 


Discussion du rapport de la commission 
spécia 


M. le président, L'ordre du jour appele 
la discussion des conclusions du rapport 
de la commission nommée le 6 mai 1947, 
chargée d'examiner les demandes en au- 
torisation de poursuites: 1° contre deux 
conseil'ers de la République; 2° contre un 
conseiller de la République. 

La ga. dans la discussion générale, 
est à M. Pernot, rapporteur. 


M. Georges Pemnot, rapporteur. Dans ja 
nuit du 29 au 30 mars dernier, la révolte 
que vous connaissez éclatait à Madagas- 





car. Le camp militaire de Moramanga était 
attaqué par surprise et, exactement à |: 
même heure, presque minute par minuit 

à quelque 1.000 kilomètres de là, le can 
du Lazaret, à Diego Suarez, à l’extrémit 
nord de l'île, était lui aussi attaqué da: 

les mêmes conditions. 

Presque en même temps, et avec l’ap. 
arente régularité d’un mouvement d’hor- 
logerie, des troubles graves se produ 
saient sur de nombreux points de à 
Grande Ile, pourtant très distants les uns 
des autres. Des Européens, des Maïgach: 
fidèles à la France étaient massacrés; des 
usines étaient pilées, des maisons étaicrt 
incendiées. [Il apparaissait dès l’abori 
qu'un mot d'ordre avait été donné et 
qu'un véritable complot avait été ourdi 
contre Ja France. Aussi, immédiatement, 
et obéissant à son plus é‘émentaire de 
voir, autorité judiciaire de Madagascar 
procédait à l'ouverture d’une information 
our attentat à la sûreté intérieure de 
"Etat, crime prévu par les artieles 87 e! 
suivants du code pénai. 

Les premiers renseignements recueilhs 
par l'information révélaient qu’à la suite 
d'une réunion tenue à Tananarive Je 
27 mars par le parti démocratique de l4 
rénovation malgache, dénommé générale. 
nent M.D.R.M., un télégramme avait été 
envoyé dans toutes les directions de l'ile 
et que ce télégramme, qui apparemment 
faisait appel au calme, était en réalit 
le signal de Ja révolte. 

Aussitôt le juge d'instruction de Tana- 
narive lança des mandats d'amener con- 
tre tous les membres du bureau politique 
du MDR.M. et le juge d'instruction de 
Diégo Suarez prit immédiatement la mème 
mesure à l'égard des autorités de la sec- 
ion locale considérés comme responsa- 
bles de Pattaque du camp du Lazaret. 

’armi les dirigeants du M.DR.M. fai- 
sant l'objet d’un mandat d'amener figu- 
raient, d'une part, les trois députés et, 
d'autre part, les trois conseillers de la 
République autochtones de Madagascar. 


Les deux juges d'instruction, de Tana- 
narive d’une part et de Diégo Suarez d’au- 
tre part, estimant, à tort ou à raison, que 
ces parlementaires étaient en flagrant dé- 
lit, transformèrent les mandats d'amener 
en mandats de dépôt, Deux des députés 
furent immédiatement arrêtés, les trois 
conseillers de la République furent mis 
sous les verrous, 

Mais, en vertu de l’article 22 de la Cons 
titution que vous connaissez, il n’était 
pas possible que les poursuites fussent 
continuées sans l'autorisation des assem- 
blées parlementaires. 

Aussi, à la date du 24 avni dernier, le 
procureur général de Madagascar adres- 
sait-il à M. le président de notre Assem- 
blée une demande en autorisation de pour- 
suites visant deux de nos collègues, 
MM. Raherivelo-Ramamonjy et Bezara Jus. 
tin. 

Presque en mème temps notre Assenr 
blée était saisie par notre disungué col- 
lègue, M. Willard, aujourd’hui retenu 
loin de Paris, et par is membres dun 
groupe communiste, d’une proposition de 
résolution dont je vous rappelle Îles 
termes : 


« lroposition de résolution invitant le 
Gouvernement à prendre d'urgence toutes 
dispositions utiles afin que les conserllers 
de la République faisant l’objet d’une de- 
wande de levée d'immunité parlementaire 
puissent venir s'expliquer devant leurs 
collègues. » 

Conformément au règlement, les bnrearx 





se réunirent, une commission de six melu- 








FT NA 
D on 


— 


OS Ces ppt bete fn 


= Jen le Pr Æn EN) vous tam 








# 
à 
4 











CONSEIL 


DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 7 AOÛT 1947 





bres fut nommée à la date du G mai et 
quelques jours plus tard deux autres do- 
cuurents étaient remis à celle commission. 

C'étaient, d’une part, une nouvelle Ue- 
mande de levée d'immunité parlémentaire 
formée par M. le procureur général de 
Madagascar à l'encontre du troisièmr 
conseiller de la République, M. Ranaivo, el 
d'autre part, une motion émanant de nos 
collègues de la France d'outre-mer, mo 
tion formulant le vœu qu'il ne fût pas sta- 
tué sur la demande de levée d’immun,lé 
parlementaire avant que les intéressé, 
eussent été entendus. 

Tel est l’ensemble des documents dont 
a élé saisie la commission des six, au nom 
de laquelle j'ai l'honneur d'être en ce 
moment à la tribune. Si aous examinons 
l'ensemble de ces documents, nous voyons 
que deux questions, en définitive, élaient 
posées devant ia commis<ion. 

Première question : avant de statuer sur 
la demande de levée d’immunité parle- 
mentaire convenait-il d'entendre les trois 
conseillers de la République intéressés, et 
dans l’affirmative, par quelles voies et 
moyens fallait-il recueillir leurs déclara- 
tons? 

beuxième question : eonvenail-il de pro- 
poser à l'Assemblée de lever ou au con- 
trare de ne pas lever l'immunilé parle- 
mentaire, c’est-à-dire de faire droit à la 
requête de M. le procureur général ou, 
au contraire, de rejeter cette requête? 

Votre commission a tenu de nombreuses 
réunions. Je crois pouvoir affirmer, sans 
crainte d'être démenti, qu'au sein de cette 
commission où étaient représentés, sinon 
tous les groupes de l’Assemblée, puisque 
le nombre des groupes est supérieur à 
celui des membres de la commission, du 
moins toutes les tendances politiques de 
l'Assemblée, les problèmes à résoudre ont 
été examinés avec le plus grand soin et la 
plus parfaite impartialité. 

Je voudrais aujourd'hui, comme j'en ai 
mission en qualité de rapporteur, vous 
rendre compte des travaux de ceite com- 
nission et vous indiquer le résullat de 
ses délibérations. 

En ce qui concerne la première ques- 
tion, c’est-à-dire celle de savoir s'il fallait 
ou non entendre les conseillers de la 
République inculpés avant de statuer sur 
la demande du procureur général, je puis 
dire que cette question ne présente plus 
qu'un intérêt rétrospectif. En effet, à 
l'avant-dernière réunion de notre © ramis- 
sion, notre distingué collègue M. Willard, 
qui faisait parlie de cetle conmmussion, a 
bien voulu nous informer qu'il 5 in<istait 
pas pour le vote de sa proposition de ré- 
solution. J'ai cependant, pour être com- 
plet, le devoir de vous rene rés rapi- 
dement ce qui a été décidé à cet égard 
par la commission et les raisons de sa dé- 
cision. 

Bien qu'aucun texte législatif, qu'aucune 
jurisprudence parlementaire de la Is Ré- 
publique n'existent, d’une façon précise 
sur la question, votre commission a estimé 
qu'il y avait intérêt à ce qu'il ne fût pas 
statué sur la demande de levée d’immu- 
nité parlementaire sans que les conseillers 
de la République intéressés eussent été 
entendus. 

Plusieurs considérations l'ont guidée: 
d’abord, donner aux inculpés le maximum 
de garanties; en second lieu, déférer au 
désir qui avait été exprimé dans la mo- 
tion, comme je l’ai rappelé, par nos col- 
lègues de la France d'outre-mer, enfin, 
dernière considération, ne -pas créer un 

récédent qui aurait pu être dangereux, 
tant donné que c’est la première fois que 
le Conseil de la République se trouve ap- 











pelé à statuer sur une demande de levée 
d'immunilé parlementaire. Donc, sur le 
principe d'une audition, nous avons été 
d'accord. 

Mais nous n'avons point pensé — tel à 
été le sentiment de la presque unanimile 
de la commission, cinq membres contre 
un — nous n'avons point pensé qu'il fût 
ni utile, ni opportun comme le demandait 
la proposition de M. Marcet Willard et di 
ses collègues du groupe communiste, di 
faire venir les intéressés à la tribune du 
Luxembourg pour s'expliquer devant tous 
leurs collègues. 

Nous ralliant à une procédure qui avait 
été instaurée quelques jours auparavant 
par ce que j'appellerai commission pa- 
rallèle de l’Assemblée nationale, 
commission a estimé qu'il y avait lieu 
d'envoyer simplement une délégation 
Madagascar pour y recueillir les déclara 
tions des intéressés et, en même temps 
pour procéder, le cas échéant, aux vérifi- 
cations matérielles qui pourraient s’in- 
poser. 


] 
Li 
id 


Cette décision de la commission a été 
contestée. Vous savez que le 17 juin der 
nier, un débat a été instauré dans cette 
enceinte, en séance publique, eur le point 
de savoir s'il y avait lieu de discuter 
d’une façon immédiate la proposition de 
résolution de M. Marcel Willard dont j 
vous ai rappelé les termes au début de 
mon intervention. 

M. Marcel Willard est monté à la tri- 
bune, il a indiqué les raisons qui lui pa 
raissaient militer en faveur de Îa solution 
qu’il préconisait et par 216 voix, contre 
92, la demande de discussion immédiate de 
la proposition de résolution a ét 

La délégation, par conséquent, recevait, 
en définitive, l’ordre de partir. Il ressor- 
tait, d'autre part, du vote émis ce jour-là, 
que la mission conférée par la commission 
à la délégation était ratifiée par l’Assem- 
blée. 

Quelle était cette mission ? Jé tiens à 
bien vous le rappeler pour éviter toute 
équivoque et dissiper tout malentendu. 

IL s'agissait, comme je l'ai indiqué, de 
recueillir les déclarations des incuipés 
comme l'aurait fait le Conseil de la Répu- 
blique lui-même, si les inculpés avaient 
été présents. 

En second lieu, procéder, le cas échéant, 
aux vérifications matérielles qui pour- 
raient être jugées nécessaires, étant bien 
précisé que vos délégués n'étaient pas 
chargés d’une enquêle que la justice a 
seule qualité pour poursuivre. 

Voilà dans quelles conditions votre délé- 
galion est partie. Elle était composée du 
président de la commission, M. Sarrien, et 
de moi-même. 

Je connais assez les sentiments de l’As- 
semblée pour être certain que personne 
ici ne doutera que nous n’ayons agi avec 
le maximum d'impartialité et avec le désir 
de vous rapporter les renseignements les 
plus complets et les plus sérieux. (Applau- 
dissements au centre et à droite.) 

Nous avions, «mesdames et messieurs, 
une mission délicate. Nous sentions qu'une 
lourde responsabilité pesait sur nos épan- 
les. Je dois dire que nous avons cherché, 
M. le président Sarrien et moi-même, à 
faire de notre mieux: d’une part, pour 
que nos collègues inculpés aient le maxi- 
mum de garanties, comme il convient, car 
un inculpé doit être présumé innocent et 
d'autre part, pour qu'à notre retour nous 
soyons en mesure de donner à l’Assem- 
blée le plus grand nombre possible de 
renseignements sur l'affaire au sujet de 
laquelle elle est appelée à délibérer au- 
jourd’hui, 


votre |! 
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Comment avons-nous accompl tre 
mission ? 

J'ai dit qu’elle était double 

J'indique iramédiatement comment nous 
avons rempli la première partie 

s'agissait de recueillir les déclarations 
des trois onseillers de la République 
Y s dans les demandes de M, le } cul 
général. 

Vi 1 ce que nous avons fait. N INONS 
d'abord eslimu que, pou la digmiité ricrmm 
de notre fonction, il ne convenait pas qi 
les inculpés fussent interrogés le 
parloir de la prison. 

Not avon demande tu pro eur gé 
néral de Madagascar de mellre à notre ds- 
position, dans une ucpenduance di plats 

[l 6, une f ille où 1! COUCEU | il 
raient être amencs aevant nou el ure 
les déclarations nécessaires 

Nous avon n nd \re- 

i } i le 110 n k 
l'a } q l'LS alla it € L {in 
qu puissent réfléchi X lion 
qu voudraient faire ( ven 
tue! n ine d qui 
i fait pal laine d { 

D 1l pa t, ious \ l 1- 
res 1 ail pour qu Î l L= 

i VOIr lefenet ere 
| par nou 

Enfin; leurs l t j 
h MS le 14 pre: LCE U |! I 
toute liberté. IL n'y avait, dans la salle, 
que M. le président Sarrien, mo:-même et 
la sténodactylographe mé à notre dis- 
p lion pour sl \ographi | \= 
| Car 00 IVOnS tenu « Le .le- 
1 qu \'y ait po lement un 

ésumé dicté soit par M. :e pr Sar- 
I | ) par moi-ImeIne S qu con- 
Î "nme à la tribu lu fuxem 
bourg, les conseillers de ‘la République 

| és fassent eux-mêmes leurs decla- 

üons qui ont été sténographiées, corri- 
gées et revisées par eux avant d'être si- 
mves 

Voilà les conditions dans lesqui : les 
déclarations ont été recueillies. J'ose espe- 
rer que l’Assemblée nous rendra celte jus- 
tice que nous avons fait de notre mieux 
pour les recueillir en toute impartialité et 
lans les conditions offrant le maximum de 
garanties. 


Vous trouverez ces déclarations en an- 
nexe au rapport. Eles sont jointes tn 
extenso au rapport qui vous a Cté com- 
mun:qué. 


J'ai dit, d'autre part, que nous avions 
une deuxième mission, consistant à véri- 
fier éventuel:ement certains points maté- 


A cet égard, je voudrais vous rappeler 
que nous.avions Élé impressionnés par 
cerlaines indications fournies par M, Mar- 
cel Willard au cours de Son intervention 
à la séance du 17 juin dernier, interven- 
tion dont [pe sous les yeux le texte publié 
au Journal officiel. 

Quels étaient les principaux griefs for- 
mu'és par notre collégue ? 

Il y a d’abord, disail-il, que'que chose 
de troub'ant — je partageais son senti- 
ment à ce moment-là —: c'est que M. Bé- 
Zara, un des conseillers de la République, 
n'a été proclamé élu que le 4 avril, alors 


que les élections avaient eu lieu je 
30 mars. 
Je me demande, disait en substance 


M. Willard, si on n'a pas retardé sa pro- 
clamation, précisément pour pouvoir l’ar- 
rêter sans que la question de l’immunité 
parlementaire fût en jeu. 

Nous nous sommes immédigtement ren- 
seignés de la façon la plus précise, M. le 
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moi-même, sur ce 


président Sarrien et 
prétendu retard 


qu'il fallait penser de ce 
voiontaire, 

En réalité, voici ce qui s’est passé : l'élec- 
lion des Conseillers de ja République à eu 
lieu le dimanche 30 mars. La commission 
de recensement, qui cornime vous l€ Savez, 
doit elle-même proclamer les élus, n'a pu 
se réunir que le 4 avril, Les distances sont 
grandes à Madagascar, N'aklez pas croire 
que les moyens de communications soient 
comparables à ceux dont nous disposons 


dans la métropole! H a fallu par consé- 
quent un délai de plusieurs jours pour 
réunir tous les procès-verbaux émanant 


des différents co:lèges électoraux 

Ce n'est que le 3 au soir que l'on à pu 
avoir l'ensemble de ces documents. 

Le 4 avril au natin, la comanission de 
recensement s’est réunie sous la  prési- 
dence d'un conseiller à la cour d'appel de 
Tananarive, et, chose que nous ne savions 
pas et qui juge la queslion, on n'a pas 
retardé la proclamation de M. Bezara. On 
a, en réalité, le 4 avril, avant tous les pro- 
cès-verhaux sous les veux, proclamé en 
même temps élus les trois conseillers de 
ki République de Madagascar, Par consé- 
quent, tout s'est passé à cet égard le la 
façon la plus normale et la plus régulière. 

En second lieu, M, Marcel Willard nous 
avait rendu attentifs à ce qu'il appelait 
la méconnaissance des droits de la défense. 
I prétendait que cette méconnaissance pra- 
venait, d'une part, de l'attitude du barreau 
de Tananarive et, d'autre part, de l'attitude 
du juge d'instruction à l’égard d'un avorat 
venu de Paris pour s'occuper de la défense 
de certains des inculpés. 

Je crois que, là encore, il est facile de 
remettre les choses au point, après avoir 
vérifié comme nous l’avons fait sur place 
ce qu'il en était. 

Nous n'avons pas pu voir M, le bätonnier 
de Tananarive lui-même. car il est membre 
de l’Assemblée nationale, par conséquent, 
pour le moment, ji] ne peut pas exercer 
temporairement ses fonctions, Mais, bien 
entendu, il est remplacé par un de ses con- 
frères, qui fait f netion de bâtonnier. 

Nous avons eu, M. Le président Sarrien et 
moi-même, un long entretien avec cet avo- 
cat faisant fonction de bâtonnier. Pour que 
vous soycz exactement renseignés, j'ai le 
devoir de vous résumer brièvement la con- 
versation que nous avons eue avec lui, 

Lorsque, nous a-t-il dit, les avocats de 
Tananarive ont appris l’effroyable révolte 
qui avait eu lieu dans la nuit du 29 au 
30 mars, et qu'ils ont su que la révolte 
continuait, que chaque jour des Européens, 
des Malgaches étaient massacrés, des usi- 
nes pillées, des maisons incendiées, leur 
premier réflexe a été de dire: Vraiment 
nous ne voulons pas défendre ces gens-là ! 

Puis, messieurs, je le dis tout de suite, 
et à l'honneur du barreau auquel j'ai moi- 
même l'honneur d'appartenir, au bout de 
48 heures ce réflexe, bien exeusable n'est- 
il pas vrai? à fait place à un véritable 
sentiment de la conscience professionnelle. 

Tout accusé a le droit d’être défendu, 
aussi les avocats de Tananarive ont, au 
bout de 48 heures — ne l’oubliez pas! —. 
tenu une assemblée générale, 

Ce n'est pas le conseil de l'ordre qui 
s'est réuni, c'est l'assemblée générale du 
barreau, 

Des indications qui nous ont été données 
par l'avocat faisant fonetion de bâtonnier, 
il résulte que tous les avocats, sauf deux, 
étaient présents à cette réunion. 

Alors -quelle décision prennent-ils ? La 
voici, c'est vous qui la jugerez; je me 


ls ont dit: c’est entendu, notre minis- 
tère sera acquis à ceux qui le demanderont ; 
mais nous ne voulons, à aucun prix, que 
ceux qui sont à l’origine du complot de 
Madagascar puissent être pour nous la 
source d'un enrichissement, Nous deman- 
dofis par conséquent qu'au fur et à mesure 
que des inculpés auront sobicité le con- 
cours d'un défenseur nous SOYONS COMIMIS 
d'office et c’est d'office que nous apporte- 
rons notre Concours. 

Voilà l'attitude du barreau. Je ne crois 
pas en vérité qu’elle mérite des reproches. 
Je dois dire que l'avocat faisant fonction de 
bâtonnier a poussé la condescendance jus- 
qu'à nous montrer, à M. le président Sar- 
rien et à moi-même, le cahier qu'il avait 


signations d'office qu'il faisait au fur et à 
mesure que les inculpés demandaient à 
être défendus. (Applaudissements au cen- 
tre et à droite.) 

Je vous remercie de ces applaudisse- 
ments, Is vont au barreau. A cet égard pat 
conséquent ils me sont sensibles puisque 
vous savez que je suis un vieil avocat. 
(Nouveaux applaudissements.) 

Je crois par conséquent qu’à ce premier 
point de vue les droits de la défense n’ont 
pas été méconnus. Je ne pense pas qu'ils 
l’aient été davantage en ce qui concerne 
l’autre grief auquel a fait allusion M. Mar- 
cel Willard. 

Notre coliègue disait le 17 juin: un avo- 
cat de Paris est venu pour s'occuper de la 
défense des intéressés, À ce moment on 
a suspendu les interrogatoires et par con- 
séquent il n’a pu être procédé à aucun 
acte d'instruction alore qu’il était présent 
à Tananarive. 

I n’y a qu'un malheur: c’est que l’avo- 
cat de Paris, qui a été entendu d’ailleurs 
par notre commission, était venu simple- 
ment comme défenseur de M. Ranalvo, 
c'est-à-dire comme défenseur d'un conseil- 
ler de la République, inculpé. 

Or, vous n'ignorez pas, c’est l’objet 
même de notre débat, qu'aux termes de 
l’article 22 de la Constitution, il n’est pas 
possible de continuer l'instruction à l’egard 
de M. Ranaivo, conseiller de la Répubiique, 
tant que l’immunité parlementaire n’a pas 
été suspendue par une décision de l’As- 
sembiée, si bien que ce pauvre juge 
d'instruction se trouvait dans la situation 
suivante: ou bien déférer au désir de 
l’avocat venu de Paris et violer la Cons- 
titution; ou bien respecter la Constitution 
et attendre par conséquent que l’Assem- 
blée ait statué. 

Dans cette alternative, M. le juge d’ins- 
truction a donné la préférence au respect 
de la Constitution. J'espère que l’Assem- 
blée ne l’en Hlâmera pas et qu’elle ne 
considérera pas que ce faisant il ait mécon- 
nu les droits de la défense, 

Enfin,_ dernier grief, M. Marcel Willard 
a parlé des mauvais traitements infligés 
par la police aux inculpés, 

J'ai dit tout à l’heure que notre mis- 
sion avait été minutieusement limitée par 
la commission d’abord, et ensuite par 
l’Assemblée, 

J'ai bien précisé que nous n’étions pas 
chargés d'une me, pe Cependant, nous 
avons tout naturellement demandé à cha- 
cun de nos trois collègues que l’on in- 
culpe s'ils avai ù j i 

pe s'ils avaient été l’objet de mauvais 
traitements. Nous l’avons demandé avec 
une particulière insistance à M. Raherivelo 
parce que M.-]e président Sarrien avait 
reçu, très peu de jours après la désigna- 
tion des membres de la commission, une 
lettre de Mme Raherivelo se plaignant des 
mauvais traitements infligés son mari et 
ajoutant qu'il avait été l’objet de telles 





garderai bien de l’apprécier. 


brutalités qu'il avait eu un œil crevé. 


tenu pour indiquer au jour le jour les dé-. 





Dès l'entrée de M. Raherivelo dans }3 
salle dont j'ai parlé tout à l'heure, nous 
avons pu nous rendre compte que, for! 
heureusement, i! n’avait pas d’œil crevé: 
mais M. le présiéent Sarrien lui a demandé 
dans les termes les plus précis, s’il avait 
été l’objet de mauvais traitements. I] ; 
reconnu, comme d’ailleurs nos deux au. 
tres collègues, de la fecon la plus catégori. 
que et la plus formelle, qu'ils n'avaient 
été, ni l’un ni l’autre, maltraités. 

Ils ont fait allusion à de mauvais traite. 
ments qui auraient été infligés à d’autres 
incuipés. Nous n’'étions pas chargés de 
faire à cet égard des vérifications. Nous 
nous sommes pourtant fait présenter les 
carnets de visite de l’infirmerie, car nous 
sommes allés egaiement à la prison pour 
savoir dans quelles conditions nos collè. 
gues étaient détenus, comment ils étaient 
nourris et soignés, Nous sommes donc al- 
lés à l’infirmerie, où nous avons pris con- 
naissance du livre des visites, et nous 
avons été frappés par le fait que jusqu'au 
mois de juin, c’est-à-dire à une époque 
de beaucoup postérieure à celle à laquelle 
on fait allusion, personne ne s'était pré- 
senté à la visite pour « contusions multi- 
pes ». C’est l'indication que nous trou- 
vons pour Ja première fois sur le cahier 
dans le courant du mois de juin, alors 
que, peut-être, il s’agissait de faits de 
guerre. Vous savez qu’on amenait là des 
rebelles et qu’au cours de combats il est 
admissible qu'ils aient reçu un certain 
nomibre de contusions, 

Quoi qu'il en soit, je peux rassurer 
l’Assemblée sur le point de savoir si les 
inculpés ont été victimes de mauvais trai- 
tements ou de brutalités; ce sont eux- 
mêmes qui ont répondu,*et ils ont ré- 
pondu de la façon la plus formelle par la 
négative. 

Je crois que nous avons ainsi rempli 
les missions qui nous avaient été confiées 
avec tout le soin dont nous étions capa- 
bles, que rien n’a été laissé dans l’ombre 
et qu’à ce dernier point de vue vous avez, 
par conséquent, les éléments de décision 
d-nt vous aviez besoin. 

J'en ai ainsi terminé avec la première 
question qui, je le répète, n’a plus qu'un 
intérêt rétrospectif, M. Willard n'insiste 
plus pour que les trois conseillers de la 
République inculpés soient entendus par 
le Conseil de la République tout entier. 
Vous avez leurs déclarations en annexe au 
rapport ci vous est soumis; vous avez 
donc, à cet égard, les éléments nécessaires 
pour vous prononcer. 

J'en arrive à ce qui est proprement le 
débat: Y a-t-il lieu de faire droit aux re- 

uêtes de M. le procureur général de Ma- 
dagascar, c’est-à-dire, y a-t-il lieu de lever 
l’immunité parlementaire, ou faut-il, au 
contraire, répondre non à la justice qui de- 
mande cette levée d’immunité? 

Mes chers collègues, je me permets tout 
d'abord de vous rendre attentifs au fait 
que la même question, à propos de la 
même affaire et des mêmes circonstances, 
s’est présentée à deux reprises différentes, 
il y a quelques jours, devant l’Assemblée 
nationale et que, par trois votes succes- 
sifs émis à une majorité considérable, 
cette Assemblée s’est prononcée en faveur 
de la levée de l’immunité parlementaire. 

J'ajoute qu’au sein de votre commission 
om | voix contre une se sont prononcées 
également pour la levée de l’immunité 
parlementaire. Par conséquent, c’est cette 
solution que je viens vous recommander 
au nom de la commission, et je me per- 
mets de vous dire que, s'agissant d’un 
roblème qui se pose pour la première fois 
Gevant le Conseil de la République, j’atta- 
cherais le plus grand prix — et je me 
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tourne particulièrement du côté de mes 
collègues communistes — à ce que nous 
eussions un vote d'unanimité. 

J'ai l'ambition — peut-être folle, vous 
le direz tout à l'heure par votre vote — 


d'arriver à vous démontrer qu’en réalité : 


notre désaccord n’est qu'’apparent et qu'il 
repose sur un malentendu. Quand nous 
aurons mis au point la question de droit 
parlementaire qui se pose aujourd'hui, je 
suis convaincu que vous serez d'accord 
avec moi et avec la commission pour esti- 


mer que la solution qu'on vous propose | 


est la seule qui soit véritablement accep- 
table. 

Le problème que vous avez à résoudre 
n'est pas un problème politique, c'est un 
problème de droit parlementaire. H s’agit 
done de définir le droit parlementaire en 
l1 matière. Je vais m'efforcer de le faire 


ble et, bien entendu, en traduisant devant 
vous le vote et le sentiment de la com- 
mission. 

Je crois nécessaire de définir 
ke véritable carsctère de l'inviolabilité 
dont bénéficient les membres du Parle- 
ment. Car, une fois que nous nous se- 
rons mis d'accord sur ce premier point, je 
pense que nous arriverons très farilement 
à déterminer exactement le rôle de notre 


d’abord 


teur qu'on songe, et non pas à l'élu — 
un parlementaire qu’il juge gênant ou 
indésirable. Voilà ‘a portée véritabe de 
l’immunité parlementaire, (Marque d'ap- 
probation.) 

J'aperco:s, sur les banes du parti com- 
muniste, Ces signes d’assentiment. J'en 
remercie nos coliègues. J'avais ra'son de 
dire tout à l'heure que, lorsqu'on rappeï!e 
avec impartialité des princ'pes de droit 
par.ementaïre, on est sûr d'obtenir l’adhé- 
sion de tous. 

Ce principe étant ainsi Aétiri, i] va nous 
être facile de trancher le problème délicat, 
essentiel, sur. leque: nous dé'ibérans pour 


la première fois, et que je formulerais 


voiontiers ainsi, si je ne 
quer un souvenir fächeux 


craiegnais d’évo 
quelle est Ja 


,« ligne de démarcation » entre les pou- 
M , voirs de l'autorité judiciaire et ceux du 
avec toute l’imnartialité dont je suis capa- ! 


Assemblée. Lorsque nous serons tous 
d'accord — et je pense que nous y | 


parviendrons — sur le rôle exact de notre 


Assemblée, vous verrez qu'il n°v aura plus | 


aucun doute mi aucune hésitation possi- 
bles et que la solution proposée par la 
commission apparaîtra comme s'imposant 
avec une évidence ahsolue. 


Quel est, d’abord, le véritable caractère | 
de l'immunité parlementaire? Sur ce pre- | 


mier point, je puis dire que tout le monde 
est d'accord. Je fais allusion à tous ceux 
qui ont écrit sur la matière et à toutes 
les décisions qui sont intervenues nen- 
dant qu'a duré la Constitution de 1873. 

Je n'apprendrai rien à personne en affir- 
mant que, pendant cette longue période, 
il v eut de nombreuses demandes de le- 
vée de l’immunité parlementaire. Si vous 
avez la curiosité de prendre les deux vo- 
lumes de M. Pierre — qui fait autorité en 
Ja matière, comme vous le savez — vous 
Y trouverez rappelés tous les précédents 
de la jirisprudence parlementaire. Ras- 
surez-Vvous, je ne vais pas en faire l'énu- 
mération devant vous; cela durerait des 
heures. 

De l’ensemble de ces décisions, on peut 
aisément dégager une doctrine et un prin- 
cipe sur lesquels il n'y a plus aucun 
désaccord. Et puisque, dans sa partie 
essentielle, l’article 22 de la nouvel'e Cons- 
titnton n'est que la reproduction de l’an- 
cienne Constitution de 1875, ce qui était 
vrai hier dait rester vrai aujourd’hui. 

En créant l'inviolabilité parlementaire, 
on n'a pas vouiu accorder aux membres 
du Parlement un privilège leur permet- 
tant de violer les lois. Si tous les ci- 
luyens doivent respecter la loi, il y en 
a surtout qui doivent donner le bon exem- 
ple: ce sont ceux-à qui ont le redou- 
table. honneur de concourir à la confe-tion 
des lois. Quand on fait les lois, il faut, 
d'abord, les respecter. (Applaudissements 
sur tous les bancs.) 


Pourquoi 1’immunité parlementaire 
a-t-elle été créée ? Elle a été faite pour 
rotéger, dans l'intérêt des <'ecteurs, l'in- 


épendance du | gd législatif. Ce que 
le pouvoir constiluant a voulu, c’est que 
les membres des corps Kgislatifs soient 
mis à l'abri des entreprises d’un gouver- 
nement qui, oublieux ses devoirs, vou- 
draït arracher de son siège, au mépris 
du droit des électeurs — car c'est à l’élec- 





Parlement ? 

Au fond, c’est là qu'est ‘ prob:eme. 
Il s’agit de concilier les exigences impé- 
rieuses de la justice avec les prérogalives 
imprescriptibles du Parement, Quel va 
ètre, par conséquent, le criterium qui nous 
permettra de définir les droits de l’une 
et les droits de l’autre ? Ce criterium, nous 
allons le trouver, sans l’ombre d'uae hé- 
sitalion, dans le grand principe que la 
Constitution de 1946 a consacré : le prin- 
cipe de la séparation des pouvoirs, 

A la justice seule, mes chers collègues, 
revient le soin de proclamer si un inculpe 
est innocent ou coupable. A la justice 
seule revient le soin d'apprécier les char- 
ges qui pèsent sur tel ou tel individu. 
Nous autres, nous n'avons pas à connai- 
tre du fond de l'affaire et c’est là, à mon 
avis, que se trouve le malentendu qu'il 
faut dissiper. 

Certains de nos collègues croient peut- 
être encore qu’en levant l’immunite par- 
lementaire ‘ils jugent indirectement les 
trois conseillers de la République inecul- 
pés. ils croient peut-être, en tout cas, 
qu'ils créent un certain préjugé vi-à-vis 
d'eux. Non, non et non! 

Vous n'avez pas à vous préoccuper du 
fond de l'affaire, vous n'en avez pas le 
droit. Le fond de l'affaire, c'est l'autorité 
judiciaire qui a seule qualité pour en 
connaître. 

Quel est done notre rôle? 

Il consiste à vérifier si on a respecté 


| de principe de l’immunité parlementaire 


 diction. Elle 





tel que je l'ai défini il y a quelques ins- 
tants, c'est-à-dire à vérifier si la pour- 
suite, et là je me permets de reprendre 
les deux expressions, est à la fois « sé- 
rieuse et lovale », 

Les uns disent « sincère et loyale », 
les autres disent « sérieuse et loyale ». 
J'aime mieux la deuxième terminologie, 
bien que je trouve l'indication de la pre- 
mière sous la plume d’un maître en droit 
public, je veux parler de M. Duguit qui, 
dans son traité de droit constitutionnel, 
au tome IV, page 220, s'exprime en ces 
termes: « La Chambre saisie d’une de- 
mande en autorisation de poursuites, n'a 
point à examiner le bien-fondé de l'in- 
culpation, elle n’a es le rôle d'une juri- 

est chargée de sauvegarder 
son indépendance et doit examiner seu- 
lement si la demande est « loyale et sin- 
cère » ou si, au contraire, elle est motivée 
par la pensée, au cas où elle émane du 
Gouvernement, de porter atteinte à l'hon- 
neur et à la liberté de certains députés. » 

Voilà très exactement, défini par une 
autorité devant laquelle tout le monde 
s'incline, celle de M. Duguit, le rôle de 
l’Assemblée. J'ajoute que tous les précé- 
dents, sous la I} République, ne font que 
confirmer l'opinion que je viens de rap- 
peler, 








Résumons-nous donc. Lorsqu'un haut 
magistrat vient demander à une Assem- 
blée parlementaire de suspendre l'immur- 
nité à l'égard d'un de membres, ee 
n'est pas un coupable qu'il réclame, L'in- 
formation n'est pas encore faite; il ne 
sait pas, par conséquent, si l’mcuipé est 
coupeble ou non et il a le devoir, je le 
répète encore, de le présumer innocent. 


ses 


Ce haut magistrat intervient seulement 
pour dire à l’Assemblée: J'estime que les 
lois doivent suivre leur cours et que In 
lumière doit être faite sur l'affaire dont 


je suis saisi. 


Voilà uniquement la portée de la déci- 
sion que vous aurez à rendre. Mais pre- 
nez garde, alors ! Lever l'immunité parle 
mentaire, je viens de le dire, ce n'est 
créer aucun préjugé contre celui qui en 


est l’objet. 


M. Salomon Grumbach, Certainement. 

M. le rapporteur. Lever l'immunilé par- 
lementaire, c'est purement et simple 
ment dire à la justice : « Vous êles saisie 
d'une .affaire, nous vous autorisons à la 
tirer au clair, si j'ose ainsi parler, c'est- 
à-dire à faire une information complète, 
loyale et sérieuse 

Au contraire, refuser de lever ! immu- 
nité parlementaire, c'est dire à la justice : 
« Je vous refuse de faire la lumière. Je 
vous dénie le droit de continuer vos in- 
vestigations. Yous n'irez plus loin. 
Halte-là! Dès l'instant quil s'agit d'un 
des membres de notre Assemblée, vous 
ne pourrez pas continuer les poursuites 
engagecs 

Je crois qu'il suflit de vous meltre ainsi 
en face du caractère particulier du vote 
que vous aurez à émeitre pour que vous 
vous rondiez compte de votre responsa- 
bilité. 

J'ajoute — 


pas 


et j'en aurai terminé avec 


cet exposé un peu trop long, dont je 
m'excuse — que vous (evez vous moh- 
trer plus circonspects aujourd'hui que 


sous l'empire de la Constitution de 1875. 
Et je suis étonné que, jusqu'à présent, 
dans les débats de l’Assemblée nationale, 
cet argument n'ait jamais été mis en 
avant 

Sous l'empire de la Constitution de 1875, 
suspendre J'immunité parlementaire ou 
refuser de la suspendre ne produisait 
qu'un eflet très limité dans le temps, 
puisque la suspension de l'inmunité par- 
lementaire ne jouait que pendant la du- 
rée de la session; si bien que, dès que le 
décret de clôture était lu, la justice re- 
prenait tonus ses droits et pouvait immé- 
diatement appréhender et faire jager le 
parlementaire intéressé. 

Aujourd'hui, la situation est tonte dif- 
férente. L'article 22 de la Constitution dis- 
pose, en effet: 

« Aucun membre du Parlement ne peut, 
pendant la durée de son mandat, être 
poursuivi ou arrêté... » 

Pendant la durée, non plus, de la ses- 
sion, mais du mandat. 

La durée du mandat, cela peut êlre 
auelquefois très long. Ce n'est pas très 
long, pour le moment, en ce qui ous 
concerne, en raison de dispositions tran- 
sitoires, mais n'oublions pas qu'elles sont 
transitoires. 

Alors, prenez garde! Allez-vous, par un 
vote imprudent, soustraire quelqu'un à 
l'action de la justice pendant toute la du- 


rée de son mandat, alors que rien me 
permet de penser que l'on est en pré- 
sence d'une machination politique qui 


aurait été ourdie contre lui ? 
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Voilà les principes de la matière. Je 
crois les avoir exactement et fidelement 
YCsuIniC: 

Je passe Maintenant à l'application de 
ces principes, à l'affaire qui nous est 
aujourd'hui souini: 

Nous avons alors, en fait, non pas, je 
le répète, à examiner les charges, non 
pa à étudier Je fond de l'affaire. 

En définitive, il s'agit <implement ac 
vériier, premicrement si l’inculpation est 
sérieuse, deuxièémement si elle est lJovale. 
Sur le premier point, j'ai l'impression 
que tout développement serait superflu. 
sérieuse ? Qu'est-ce que cela 
veut dire ? Cela veut dire qu'elle pro- 
cède de faits qui méritent, s'ils sont 
établis, d'être déférés à Ja justice pénale. 

Or, 1l s'agit, dans le cas particulier, à 
s’en tenir à la requête de M. le procureur 
général, du crime le plus grave qui puisse 
être commis en temps de paix: le com- 
plot contre la sûreté tatérieure de l'Etat. 

N'oubliez pas ce que je rappelais en 
commencant: des Français ont été mas 
sacrés en grand nombre, des Malgaches, 
plus nombreux encore, assassinés, des 
maisons ont été pillées, des villages en- 
tiers incendiés, s 

Dans ces conditions, qui donc pourrait 
douter que nous sornmes en présence 
d'une inculpation sérieuse ? J'aurais tort 
d'insister, Je passe immédiatement au 
deuxième point: Ja poursuite est elle 
loyale, c’est-à-dire s'agit-il d'une pour- 
guite qui a été instaurée uniquement par 
passion politique et pour arracher les 
autochtones de Madagascar, membres du 
Conseil de la République, aux sièges qu'ils 
devaient occuper, ou, au contraire, s’agit- 
il d'une poursuite que jutifient jes faits 
incriminés ? 

Nous avons eu soin de poser la question 
en termes très précis aux inculpés. Nous 
Jeur avons demandé si vraiment ils étaient 
victimes d'une machination politique, 

Je dois dire que, connaissant très bien 
l'aspect juridique du problème grâce, 
notumment, aux observations que M. Wil- 
lard avait présentées quelques jours au- 
paravant à la tribune de notre Assem- 
bleé, ils ont, en effet, déclaré qu'ils 
étaient victimes d’une machination poli- 
tique: mais dès que nous leur avons de- 
mandé de préciser quelles étaient les rai- 
sons de leur opinion, quels étaient au 
moins les indices que l’on aurait pu véri- 
fier, ils n’ont pu nous donner aucun ren- 
seignement, de quelque nature que ce 
soit, 

Bien mieux, M. Raherivelo nous à ex- 
pliqué que, jusqu'au moment de son ar- 
restation, il n'avait cessé d'entretenir les 
meilleurs rapports — vous n'avez qu'à 
vous reporter aux documents qui sont 
sous vos yeux pour le constater — avec 
les plus hautes autorités administratives 
* de Ja Grande Ile et avec les plus hauts 
magistrats de Madagascar, 

Comment concilier alors ces deux aftir- 
Imalions: je suis victime, de la part de 
la haute administration, d'une machina- 
tion politique et pourtant j'entretenais 
avec elle les rapports les meilleurs jus- 
qu'au moment de mon arrestation ? 

La vérité c'est que, s'agissant d'un 
complot — et personne, M. Marcel Wil- 
lard nous l’a dit à plusieurs reprises à 
la commission, ne nie qu'il y ait cu 
complot — il est indispensable que l'on 
fasse Ja lumière sur Îles causes de ce 
complot, sur ses origines, sur son déve- 
loppement et sur les responsabilités en- 
courues. 

Je devrais m'arrèler là, puisque j'en ai 
terminé avec le problème de droit parle- 
mentaire dont vous êtes saisis. 





Me sera-t-il permis cependant, moins 
comme rapporteur de la commission que 
comme pariementaire chevronné, de termi- 
ner par deux considérations : l’une d’ordre 
psychologique, l'autre d’ordre moral, qui 
viendront, je crois, forlfier encore les 
conciusious purement juridiques auxque:- 
les je viens d'aboutir ? Je pense que ces 
deux considérations ne laisseront personne 
insensible dans l’Assemb'ée qui me fait 
l'honneur de m’écouter avec tait de bien- 
ve.lance 

Je vous demande d’abord, mes chers col- 
ègues, avant de voter, de bien vouloir 
être particulièrement attentifs aux réper- 
eussions que ne pourra manquer d’avoir 
votre décis:on sur l'opinion publique à Ma- 
dagascar: oplhinon mmaïgache comme opi- 
non europeenre, 

Faut-il dire que toute l’opinion pubiique 
attache à ce procès — et cela se comprend 
— une importance capitale ? Elle en suit 
les péripéties avec un intérêt passionné. 

Eh bien ! dans quelque sens que vous 
votiez, mes chers collègues, et à supposer 
même que, par impossible — c’est évidem- 
ment une éventuaiité qui ne se produira 
pas — Ja levée de ’immuaité parlementaire 
ne soit pas prononece, le procès continuera. 

Alors à quel résuitat aboutiriez-vous ? 
A ce résultat, que vous seriez les premiers 
à condamner, que les exécutants, les « lam- 
pistes », comme on dit volontiers aujour- 
d'hui, seraient déférés à la justice et que 
ceux qui, à tort ou à raison, sont considé- 
rés par elle comme avant donné les mots 
Peile : comme étant à l’origine du 
comp:ot et comme étant les vrais respon- 
sables demeureraient impunis parce qu’ils 
saat conseillers de la République. 

Mesdames, messieurs, prenez garde ! Un 
vote comme celui-là risquerait d’avoir sur 
l’opinion publique à Madagascar une in- 
fluence désastreuse, et je craindrais fort 
que ceux qui l’auraient émis ne se vissent 
appliquer les vers fameux du fabuliste : 

Selon que vous serez puissant où misérable, 

Les jugements de cour vous rendront. blanc ou noir. 

Que l’on ne puisse pas dire cela d’un 
vote émis par le Conseil de :a Républ'que 
à l’occasion d’une demande de levée d’im- 
munité par:ementaire ! 

Voilà ma première observation et voici la 
seconde, 

Je crois sincèrement qu’il est de l'intérêt 
évident des trois conseillers de la Répu- 
plique inculpés que Ja suspension de 
limmunité parlementaire intervienne. 

Pourquoi ? Lorequ'on à l'insigne hon- 
neur d'être appelé à siéger dans une as- 
semblée parementaire qui personnifie 
dans une certaine mesure la souverainete 
nationale, il faut qu’on v entre la tête 
droite et le front levé, (Vifs applaudisse- 
ments à droite, au centre et à gauche.) 

Cela, c’est la dignité de la fonction dont 
nous sommes investis qui l'exige. 

Je vous le demande, mes chers coilè- 
gues, avec toute l'insistance dont je suis 
capable, quelle serait la situation de nos 
trois collègues si, demain, ils venaient 
siéger parmi nous avant d’avoir été lavés 
de l’horrible éoupcon qui, à tort ou à rai- 
son, pèse encore aujourd’hui sur leur 
tête ? 

C'est de Ja dignité même de notre fonc- 
tion qu'il s'agit aujourd’hui, ne l’oubliez 
pas. 

Lorsqu'un parlementaire est accusé de 
complot contre la sécurité de l'Etat, son 
intérêt le plus immédiat est d'aller devant 
la justice, grâce à la levée de l’immunité 
pariementaire, car il n’y a que la justice 
qui peut le laver de l'accusation dirigée 
contre Jui. . 


- 





Ainsi, à quelque point de vue que l'on 
se place, que l’on examine les principes 
juridiques de la matière, que lon envisis 
es répercussions sur l'opinion pub'ique 
Madagascar, que l’on se préoccupe enfin 
de l'intérêt mème des inculpés, ‘a concu. 
sion est la même: l’immunité parlemen. 
taire doit être suspendue. 

En autorisant les poursuites, mes cher 
collègues, vous me créerez, je le rappelle 
encore une fois, aucun préfugé contre 
ceux qui en sont l’objet. Vous direz sim: 
lement que ceux qui ont le redoutabls 
ïonneur de faire les ‘ois savent en les res 
pectant eux-mêmes, en imposer le respect 
à tous les citoyens, (Vifs applaudissements 
à droite el au centre.) 

Cette décision, mesdames, messieurs, 
votre conmmission vous la demande au 
nom de l'honneur et de la dignité du Con- 
seil de la République. (Vifs applaudisse. 
ments à droite, au centre ef à gauche.) 


+ le président. La parole est à M. Mos. 
Clal. 


t 


M. Mostefai. Mes chers collègues: certains 
d'entre vous pourraient peut-être se mé- 
prendre sur le sens de mon intervention. 
Ils pourraient y voir je ne sais quelle inad- 
missible prétention du droit de juger, je ne 
sais quel inadmissible empiètement sur les 
droits du pouvoir judiciaire. 

Rassurez-vous, avant de songer à gravir 
les marches de cette tribune, nous nous 
sommes posé cette question: l’Assemblée 
a-t-elle constitutionnellement le droit, non 
pas de juger, mais de s'occuper, de s’inté- 
resser à un procès dont l’un de ses mem- 
bres est l’objet ? 

Nous sommes, il est vrai, à la frontière 
de deux pouvoirs. Notre champ d’action en 
la matière est sans doute limité ; le rappor- 
teur, qui vient de nous faire un brillant 
exposé, nous l'a rappelé avec beaucoup de 
talent. Mais l'autorité du juge est égale- 
ment limitée à notre égard. 

C'est pourquoi nous pensons que nous 
avons le droit, sinon le devoir, d’ouvrir un 
débat sur le procès qui intéresse nos col- 
lègues malgaches et de le clore par une 
décision à prendre dans le cadre même de 
la Constitution. Il n’est, pour ceia, que de 
veiller au respect de deux principes : l’indé- 
pendance du juge et l'indépendance des re- 
présentants du peuple. 


Agissant au nom d’une légalité qui nous 
paraît avoir été mise en sommeil, il serait 
de notre part pour le moins anormal que 
notre intervention manquât à son tour à 
cette règ'e dont nous nous sommes d’abord 
inspirés pour agir. 

C'est pour nous, vous pouvez nous 
croire, un triste débat, mais c’est un débal 
necessaire, IL s'impose cependant à nous 
tous ; nous le mènerons sans passion, avec 
le seul souci d’être toujours objectifs et 
avec l'espoir de voir enfin la Constitution 
loyalement appliquée et les droits des par- 
lementaires sincèrement sauvegardés. 

Et d’abord, quels sont les faits ? On vous 
les a rappelés avec beaucoup de talent. 
Depuis une semaine déjà, au 29 mars 1947, 
la campagne électorale pour la désigna- 
tion de trois conseillers de la République, 
pour le deuxième collège, battait son plein 
à Madagascar, et l’élection était fixée au 
30 du même mois, Dans la nuit du 29 au 
30 mars, c’est-à-dire la veille des élections, 
une révolte éelate. Le 30, les élections ont 
lieu et les trois candidats du mouvement 
de rénovation malgache sont éius. Le 
3 avril, l’un d'eux, M. Ranaivo, est mis 
er état d’arrestation. Une semaine plus 
tard, les deux autres sont appréhendés à 
leur tour. Après quoi, avis est donné de 
ces événements au président de notre 
Assemblée. Puis le Gouvernement com- 




















ii 


muniq 
requêl 
car pa 
dait l 
contre 
ceux (l 

Le : 
de dei 
décide 
blée ] 
sième 
pourta 


.| 
heu le 


M. Î 
ÿ juin 
pan: 
avait 1 
arrest 
A la 
vous 
arrêté 
rable 
Cela 
Ja di 
€rim 
justif 
d'abo 
Mer 
suren 
cepte 
parle: 
vrir 
Cri 
sonn 
dire, 
reine 
giabl 
colle: 
cont. 
mnêrn 
C’e 
que 
€onsi 
vat 
l’'exe 
sa sa 
élu q 
conti 
jalou 
mier 
resp 
J'acc 
char, 
Po 
attei 
cas 
ni à 
risat 
quel 
Le 
que 
tielle 
été, 
ils é 


ner 
dan 
tex! 
dro: 
è t 
a £ 
lée, 
C 
dan 
sax 


























munique au Conseil de la République une 
requêle du procureur général de Madagas- 
car par laquelle ce haut magistrat deman- 
dait l'autorisation de poursuites, non pas 
contre les trois, maïs seulement contre 1es 
ceux premiers conseillers arrêtés. 

Le 5 juin seulement, €’eslaà-dire plus 
de deux mois après, ce haut magistrat se 
décide enfin à demander à votre A<sem- 
blée l'autorisation de poursuivre le troi- 
sième parlementaire, M. Ranaivo, arrété 
pourtant Je lendemain de Fincident. 

M. le rapporleur. Cette demande à eu 
heu le 24 mai. 


M. Mostefai. Je 
6 juin. 

Dans tous les cas, le fait reste qu'il y 
avait un décalage entre les deux premières 
arrestations et la dernière. 

A la vérité, mesdames et messieurs, on 
vous l’a dit, la justice ne doit pas être 
arrètée dans sa marche. Son effort inexo- 
rable mais caline ne doit pas être entravé,. 
Cela est de toute évidence d’ailleurs, On 
Ja dit également. Les parlementaires in- 
criminés ont eux-mêmes grand intérêt à se 
justifier auprès du pays, en se justifiant 
d'abord auprès de leurs juges. 

Membres d’une assemblée dont ils me- 
surent les droits et les devoirs. ils n'ac- 
cepteraient pas de se servir de l'immunité 
parlementaire comme d'un abri pour cou- 
vrir des faits que le code qualifierait de 
crimes. Cela ne fait de doute pour per- 
sonne. Mais cela ne se conçoit, il faut le 
dire, que vis-à-vis d’une justice calme, se- 
reine, qui ne risque pas, devant des justi- 
siables qui soulèvent contre eux une haine 
collective et aveugle, d’être elle-même 
contaminte par cette fièvre, d'être elle- 
méime égarée, 

C'est précisément pour éviter cette écueil 
que l’Assemblée . nationale constituante, 
considérant ce qu'il y à de grand, ce qu'il 
y a de noble et de périlleux à la fois dans 
l'exercice d’un mandat législatif a, dans 
sa sagesse, estimé que la liberté, pour un 
élu qui vit souvent au milieu de courants 
contraires, en face d’un pouvoir exécutif 
jaloux et souvent ombrageux, est le pre- 
mier des biens. Elle est le bien dont Je 
respect importe le plus essentiellement à 
J'accomplissement du mandat dont il a la 
charge, 

Pour protéger cette liberté contre toute 
atteinte, elle a décidé que, sauf dans le 
cas de flagrant délit, l'élu ne pourra être 
ni arrèté, ni age qu'après une auto- 
risation préalable de l’Assemblée à la- 
quelle il appartient. 

Les élus malgaches ont élé arrètés sans 
que fût observée cette formule substan- 
tielle. Le Gouvernement lui-même n'en a 
été, parait-il, avisé qu'après coup. L'ont- 
ils été légalement ? Voilà le grand point, 

J'entends bien dire que nous ne sommes 
pas juges des actes de l'autorité judi- 
ciaire. Mais poser le problème d'une ma- 
nière aussi simpliste serait mal le poser; 
ce serait nous refuser le droit de nous 
occuper de ce procès qui intéresse nos col- 
lègues. 

En abordant les données de ce procès, 
qui sera peut-être un nouveau grand pro- 
cès de l'Histoire, nous n’entendons nul: 
ment nous substituer au juge pour con- 
damner on absoudre, mais rechercher, 
textes de lois en mains, l'étendue des 
droits du parlementaire devant le juge et, 
à travers les incidents de Madagascar, si 
la garantie à l'élu a été méconnue ou vio- 
lée, 

Cela est-il encore défendu ? L'indépen- 
dance du mandat législatif, qui en a Ja 
sauvegarde, si ce n’est l’Assemblée Jégis- 
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lative elle-même ? C'est à elle seule qu'il | 
échoit de se prononcer lorsque celte indé- 
pendance est menacée et, à plus forte rai- 
son, quand elle à été atteinte, 

Gardienne des’ prérogatives du mandat, 
l’Assemblée connait du double aspect juri- 
dique et politique du problème posé pa 


1 


l'arrestation de lun de ses membres: du 
côté juridique, parce que larrestalion met 
en Jeu les droits qui découlent, pour l'élu, 
de l'arii le p.44 de la Constitution au cut 
politique, parce que celui-ci est là raison 


d'être de toute assembl 

Or, les élus malgaches ont été arrêtés 
sans notre assentiment, L'un d'eux, M. Ra- 
naivo, l'a été quarante-huit heures après 
l'explosion de l'émeute, Pour cet élu, l'au 


torité Judiciaire ne s’est décidée à formuler 
1 


une demande d'autorisation de poursuites | 
que plusieurs jours après l'exécution du 
mandat d'arrêt contre ce prévenu, La ga 


rantie que celui-ci a comme élu, de ne 
pouvoir ètre arrêté ou poursuivi qu'apres 
une autorisation préalable, ne pouvait ce 
pendant lui être contestée | 

On a semblé dire que l'arrestation opérée | 
avant la vérification du serutin privait | 
l'intéressé an bénéfice de Pimmunite. Or, 
arrêté bien qu'effectivement élu, M. Ra 
naivo l'a été déclaré officiellement depui 
La garantie qui le couvre, dérivant de 
l'élection qui est le seul titre in mandat, 
doit courir du jour où le collège électoral 
s'est prononcé, Sans doute, le utre d'élu 
doit-il étre proclamé et parafé jar FAssem 
blée. Mais lant que l'élection iest pis un 
nulée, provision est due au titre qui ne 
Va pas Sais tous ses attributs. 

Le juge d'instruction de Madagascar n'a 
pas été, tout d'abord, de cet avis, A l'égard 
de M. Ranaivo, il a agit comme si M. Ra- 


naivo n'était pas un parlementaire, Pen- | 


dant plusieurs jours, il à ignoré la qua 
lité de M. Ranaivo et celle de lAssembl 

à laquelle M. Ranaivo appartient. Il s'est 
bien ravisé, puisqu'il a demandé une at- 
torisation de poursuites, Mais pourquoi ct 
retard dans l’accomplissement 4 ure for 
malité aussi substantielle? 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 
à qui la question a élé posée, à essavt 
d’en donner une explication à une pit 
cédente séance. Mais il n'a réussi qu'à 
nous servir un très beau decours et à 
nous faire admirer, une fois de plus, sen 
brillant talent d'avocat. 

Quant aux deux autres conseilieis de 
la République malgaches, leur arrestation 
eut lieu le huitième jour des faits. Pour 
ceux-là Fautorité judiciaire à, immeuite- 
ment après l’incarcéralion, demandé J’au- 
torisation d'informer contre eux. Que ne 
l’a-t-elle fait avant? 

Pouvoné-nous, devant ces faits, conteni: 
notre émotion? L'autorité judiciaire essave 
d'expliquer son comportement, Voici eom- 
ment elle raisonne: 

Dans Ja nuit du 27 au 28 mars le mou- 
vement de la rénovation malgache, en la 
personne de son comité central, se réunit 
et décide la révolte. Dans la nuit du lende- 
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Or, le flagrant délit est l'infraction dont 
l’auteur est pris sur le fait, ou, au plus 
tard, quelques heures après le fait, et ce 
n’est pas le cas. Il est earactérisé par la 
simuitanéité entre l'arrestation et linfrac- 


tion. Où trouve-t-on ici cette simultanéilé ? 
Selon la belle expression d'un Juriste en 
nent doublé d'un ind homme poil 
que, « il est à où la justice saisit tout à 
la fois l'acte, le crime et le criminél 
Cette prise sur le fait manquanl où 
trouve-t-on dans ce procës les élémen's du 
flagrant délit ? Nou thin ne l'oublion 
pas, en matière de droit strict, et le juge 
doit être prisonnier des dispositions elai- 
res de Particle 4t du code d'instruction 
| criminelle. 
Les arrestations qui nous intéressent 


n'ont pas été le résultat d'une réaclion 
iminediate, spontance, provoquee par 
l'évidence méme du erume flagrant. Elles 
ont été, au contraire, précédées de pala- 
bres, de délibérations, de réflexions et 
| d’une longue, trop longue hésitation pour 
| un flagrant délit 


C'est pourquéi une explication « leur 
sujet s’est imposée et lon à inis offic.euse- 

| ment en avant l’avis de certains juriscone 
sultes officiels. Ces savants auxiliaires du 
| pouvoir exécutif qui, en la circonstance, 
sont aussi ceux du pouvoir judiciaire, sont 
sans doute des hommes considérabl Mais 


les raisons d'Etat, qui ne sont autres que 
| des raisons coloniales, n'ont pas été cirane 
geres à leur conception 
Voici comment ils s'expriment Les 
élus malgaches, pensée et 
l'émeute, n'ont pas cessé, Jusqu äu 1n0- 
ment de leur arrestalion, d’en étre juridi- 
quement Jes animateur d'en celre, en 
| quelque sorte, les moteurs, Leur crime à 
un caractére de continuité dans l'espace 
et dans le temps. Fendant des jours, pen- 
| dant des sermaines et dans un vaste ravon, 
| il ne cesse de filer sa trame coupal l 
ne cesse d’être en activite 
« C'est pourquoi ecs eus, bien qu üp prés 
| hendés huit jours après l'émeute, Font été 
cependant sous le Coup du flagrant défit, 
puisqu'au coul de l'a omplissement de 
leur crime. 


main l’ordre en serait donné. L'incendie | 


éclate et se propage. Parmis les principaux | 
conspirateurs de la nuit tragique figuraient | 
les élus malgaches. Leur responsabilité se- | 


rait donc évidente, 

Soit! Mais où est le flagrant délit qui 
permettait Jeur arrestation sans J'avis 
conforme de l’Assemblée? 

L'article 41 du code d'instruction ceri- 
minelle auquel, à défaut d’autres textes, 
il faut nécessairement se référer, définit 
le flagrant délit « l'infraction qui se com- 
met actuellement ou qui vient de se com- 
mettre ». « Seront, ajoute l’article, répu- 
tés flagrants délits les cas où le prévenu 


Ce raisonnernent est trop subtil Pour nO- 
tre modeste entenderrent, fl nous est, en 


| effet, difficile d'en saisir tont le déroule- 
ment. 
Par contre, les auteurs de cetle ingé- 


| 
1 
\ hieuse théorie arrivent facilement x mmet- 
tre en échec l'esprit et la lettre de l'arti- 
cle 22 de la Constitution et à faire facile- 
ment saisir tous les parlementaires. Mais 
on sent bien que ce raisonnement nous 
éloigne de l'article 41 du code d'instruc- 
tiun criminelle et de l'esprit de la Consti- 
tution d'octobre 1946, qui a clairement en- 
tendu renforcer Ja garantie que l'élu tient 
de l’inmunité. 
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Thcorie aussi, il faut le dire, combien 
dangereuse, Qui ne voit qu'avec elle l'im- 
munité ne constitue, pour le parlemen- 
taire, qu'une garantie illusoire * Lequel 
d'entre nous serait désormais à l'abri d’une 
arrestation arbitraire ? 

C'est la première fois, d'ailleurs, que 
cette doctrine recoit une consécration pra- 
tique, C'est aussi la première fois dans 
l'histoire du parlementarisme qu'un re- 
présentant du peuple est arrêté sans l'avis 
de ses collègues. 

Par malbeur, cette innovation a vu le 
jour à propos des élus de couleur qui ont 
été arrètés dans ces conditions hâtives 
et méme illégales, parce que membres dn 
mouvement démocratique de rénovation 
malgache et parce qu'élus. 

Une fois les arrestations opérées, une 
fois l'Assemblée placée devant le fait 
accompli, on demanda l'autorisation de 
poursuivre. 4 

Vous aviez alors, mesdames et: mes- 
sieurs, cru bon de désigner une commis 
sion pour faire la lumière sur ces événe 
ments, 

Cetle commission s'est à son tour dé- 
chargée de sa tâche sur une sous-commis 
composée de deux membres. Ainsi. 
ce qui devait déterminer directement k: 
conviction de l'Assemblée et décider son 
vote nous parvient par personne interpo 
sce. 

Nul doute que les deux membres de la 
sous-commission ne soient des personna- 
lités éminentes. Mais elles ne peuvent se 
faire et n'ont pu se faire à Madagascar 
qu'une opinion personnelle. 

Or, ce qu'il faut, c'est une impression 
personnelle d'ensemble pour tout le Con- 
seil. Cette impression ne peut se dégager 
que si l'Assemblée est mise en état d'eu 
tendre à la fois l'acte d'accusation, le ray- 
porteur de la commission et, surtout, 
réponse des intéressés, 

Or, au lieu de cela, la commission dé- 
signa à son tour, une sous-commission de 
deux membres pour aller sur place enten- 
dre les inculpts. On pouvait dire de cette 
manière d'opérer que « délégation sur dé- 
légation ne vaut ». 

Mais vous avez entériné par un vote la 
décis on de la commission, et les deux 
membres choisis par ele ont fait leur 
voyage et rempli leur mission. 

Mais que nous ont-ils rapporté, sinon de 
simples impressions personnelles, qui 
peuvent sans doute orienter leur opinions 
personneiles, mais qui restent étrangères 
aux nôtres, . 

Pour nous, — je veux dire pour l’ensem- 
be du Conseil —, qui désirons nous gro- 
noncer dans la clarté, après avoir entendu 
personnellement ceux de nos collègues 
incriminés, l'obscurité persiste. 

J'ai parlé tantôt de l'aspect essentielle- 
ment politique de ce procès. M. de Cop- 
pel, gouverueur générai: de Madagascar, 
h'a--t-il pas, le 19 avril 1947, à Antsirabé, 
devant les représentants du pays, déclaré 
que « de cette crise Le sage politique doit 
être le premier à signaker, car c'est une 
action politique qui est à l’origine immé- 
diate du mouvement insurrectionnel ». 

Et ailleurs: « Le rôle du mouvement 
démocratique de rénovation malgache 
dans celte machination préparée de longue 
date par des hommes qui avaient trouvé 
dans les prérogatives de leurs fonctions 
êlectives le moyen d'attiser les rancœurs, 
ne peut, lui non plus, faire de doute. » 

Et encore : « Ainsi, le 4 avril, on pouvait 
affirmer que le mouvement, décapité de 
ses chefs, avait perdu son caractère de 
révolle contre la souveraineté française 
pour revêtir celui d'actes de banditisme. » 


sion 





Loin de nous la pensée de soustraire ces 
élus, parce qu'élus, à l’action de la justice. 

Mais dans la Grande Le, le sang a coulé 
et coule encore à flots. 

Le pays est livré au pillage, les maisons 
flambent, En face de ce spectacle, les hai- 
nes peuvent-elles ne pas être aveugles ? 

‘assemblée représentative de Madagas- 
car n'a-tæïle pas, dans sa séance du 
21 avril 1917, demandé le rappel d'un gou- 
vermeur qui ne se pliait pas faciement à 
ses ordres ? 

Les élus colons, les seuls que cette 
assemblée connaisse, ne clamen!-ils pas 
que « l’ingérence métropolitaine dans la 
vie locale de Madagascar, n’est plus accep- 
table désormais ? » 

Que peut-être la justice au milieu d’un 
tel déchaînement de passions et de ha1- 
nes ? Que sera a justice réservée aux 
parlementaires au milieu de tous ces élé- 
ments déchaîinés ? 

On avait parlé d’une décision des avo- 
cats de Madagascar. M. le rapporteur vient 
de faire a mise au point nécessaire, mais 
il reste que la justice réservée aux par- 
lernentaires, dans ces conditions, est bien 
précaire. 

On a suggéré l'idée, qui est la seute 
sage, de faire trans'érer Îles élus à Paris 
pour y être jugés, car c'est contre eux que 
s’acharne celte marée montante de la hai- 
ne publique. 

Mais M. le ministre de la France d'outre- 
mer, parant à l’Assemblée nationale au 
nom du Gouvemement, s'y est opposé. 


« On peut craindre dans ce cas, expli- 
qua.t-il, que certains Européens ne cher- 
chent à se faire justice eux-mêmes... que 
le départ des inculpés risque de  pro- 
voquer une émeute.….. » 

Certains Européens sont donc capabies 
là-bas de tout faire! (Mouvements d vers.) 

Que sera donc, je vous le demande, la 
justice dans un pays où les représentants 
d'une coterie, s'arrogeant les pouvoirs de 
l'Elat, inspirent une réeile crainte à ce 
même Elat®? Tel est le côté politique et 
dramatique à la fois du prob'ème. 

Je ne dis pas cela pour prier, en conelu- 
sion, l'Assemblée de s'ériger e!le-même 
en tribunal, devant le cas de nos collé- 
gues. Mais parlant par expérience, je ne 
puis manquer de me représenter l’appa- 
reil judiciaire qui aura là-bas en main ec 
élus malgaches. 


L'idée te je m'en fais, permettez-moi 


de vous l'avouer, est loin d’être rassu- 
rante. J'ai le pus grand respect pour ia. 
just'ce (Exclamations à droite); d'elle je 


ne dirai pas ce qu'en disait le président 
Lamoignon: « Si je venais à être accust 
d'avoir volé les tours de Notre-Dame, je 
commencerais d'abord par m'enfuir. » | 


Non, je ne dirai pas ce:a. Mais pour moi | 
la justice tout court n’est pas infaillible. 

Quant à ceile qui s'exerce dans _les colo- : 
n'es en généra:, et dans celes qui sont 
en état de trouble en particuiier, permet- 
tez-moi d'en dire un simple moi. 

Dans les coonies, les juges à gaions ! 
dorés, je veux dre les juges militaires, : 
sont des autorités pacifiques quelquefois, | 
comme l'élaient à leur heure Heliogabale ! 
et libère. Mais ils ont de furieux caprices. 
C'est contre ces caprices que nous cher- | 
chons à nous protéger. j 

Encore une fois, nous n’entendons nul- 
lement nous substituer à la justice. Cel'e- | 
ci doit seule connaître en définitive des | 
crimes et des délits. Mais nous voulons, : 
et la Constitution mous en donne le 
droit, que soit assuré à des élus comme ! 
nous, qui sont encore présumés innocents, 
mais exposés à tant de haine, donc à tant 


| vant ume justice exposée elle-même à de 
redoutables écueils. Er 
A droite. C'est contradictoire ! 


M. Mostcfai. Ce qui est arrivé aux élus 
malgaches peut arriver à chacun de nous. 
Læ ciel politique n’est pas toujours serein, 
li cache de furieux orages. Si nous avous 
tous beaucoup d'amis, nous avons aussi, 
el surtout, beaucoup d'ennemis. 

Les nôtres, là-bas, de l’autre côté de 
l’eau, sont puissants et tenaces. Nous pou 
vens nous réveiller un jour au milieu 
d'une vaste el inextricable trame policiere 
tissée par eux. Leur main, en la maticre, 
est très experte. 

Dans un souci de légitime défense, nous 
voulions faire jouer, en faveur de chacun 
de nous, les garanties que nous tenons 
ue la Constitution. 

C'est aussi bien pour les élus malgache: 
que pour nous-mêmes que nous plaidon:. 

Nous aimerions répondre aux griefs qui 
pourraient nous être faits un jour de 
malheur, d'abord devant vous. 

Devant vous, nous sommes, pour je 
moins, assurés de parler avec la dignité 
qui s'attache à toute personne humaine. 
Nous dirons çe que nous aurons à dire sans 
subir d'humiliation, sans connaître la hon- 
teuse et dégradante épreuve de la « bai- 
gnoire » ou du « tuvau d'eau ». (Æxcla- 
molions. — Mouvements divers.) 

Une fois nourris de nos explications, fan- 
laisistes ou pertinentes, il sera toujours 
temps, si telle est votre volonté, de nous 
livrer à « ces messieurs du Palais ». 

Voilà ce qu'en définitive on demandail 
pour les élus malgaches. Est-ce trop de- 
mander ? 

Nous ne voulons point les soustraire à 
leurs juges. Mais nous voulons, par leur 
passage Ici, à cette même tribune, le temps 
de fournir leurs explications à leurs pro- 
pres collègues, qu'il soit signifié à tous 
que les garanties constitutinnneïles ne 
sont pas on vain mot et qu'eles s'’éten- 
dent même aux parlementaires d'outre- 
mer. (Erclommntions à gauche et au cen- 
tre.) 


M. Salomon Grumbach. Pourquoi « mè- 
me »? Ce mot est de trop. (Très bien!) 


M. Mostefai. Pourquoi, mon cher collé- 
gue ? Parce que j'ai recu mission, au nom 
de tous les élus d'outre-mer, réunis spé- 
cialement à cet effet à l’Assemb'ée natio- 
nale, de défendre ici cette thèse. — (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche. — 
Mouvements divers.) 


M. Salomon Grumbach. Nous ne faisons 
aucune distinction entre nos collègues 
d'outre-mer et ceux de la métropole. (Ay- 
plaudissements à guuche, au centre et à 
droite.) 


M. Mosteïai. Si satisfaction ne nous était 

s donnée, et s’il ne nous restait que 
’alternative de refuser la levée de l'im- 
munité ou de livrer nes collègues aux ju- 
ges militaires de Madagascar, nous n’htsi- 
terions pas une seronde: nous voterions 
contre la levée de l’immunité, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


SR te président, La parole est à M. Pri- 


M. Primet, Mesdames, messieurs, avan) 


1 le départ de la délégation des deux Assem 


es pour Madagascar, le groupe commu- 
niste avait instamment proposé au Conseil 
de la x, van gg l'audition directe de nos 
trois collègues. | 

Nous avions affirmé que notre Aësem: 
blée ne pouvait accepter le débat sur lc 
fond avant d'avoir entendu et vu elle- 





de périls, le maximum de garanties de-! 


mème les intéressés- 
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Etaitce pour le plaisir de provoquer un: 


nouveau débat sur la grande Ile et d'offrir 
une tribune aux conseillers mis en cause? 

Loin de nous celte pensée! 1 s'agissait, 
il s’agit d'une question de principe. 

11 s'agit de garantir, effectivement, dès 
la première épreuve qui se présente, l'in- 
dépendance et la dignité du mandat par 
Jementaire. 

Nous vous avons dit notamment que, 
même si la délégation avait été composée 


x l'image du Conseil de la République — | 


ce qui n’est pas le cas — nous n'aurions 
pas de droit de lui accorder un crédit aveu: 
gle, nous n’aurions pas le droit de nous 
décharger sur elle de notre devoir d’inves 


tigation directe, nous n'aurions pas Île! 


droit de lui confier le éoin de se substi- 


tuer à nous pour répondre aux appels de | 


notre conscience. 

La majorité de notre Assemblée a cru 
devoir refuser ce débat préjudiciel.et cer- 
tains collègues ont, pour justifier leur 
vote, affirmé qu’au retour de la déléga- 
tion il serait encore temps de &e prononcer 
sur notre proposition, dont l'actualité de 
meurerait entière. 

Nous ne nous étions fait aucune illusion 
eur cette procédure singulière, et notre 
collègue M. Marcel Wiïlard avait employé 
des termes assez durs pour caractériser 
cet enterrement de première classe, 

Voici la délégation revenue, Fet-il en 
core temps de. demander l'audition di- 
recte? Si nous maïntenions notre proposi- 
tion, vous l’estimeriez sans doute dilatoire. 


IH v a près de quatre mois que nos col- | 


lèeues sont détenus, et je constate qu'il 
n'aura pas dépapdu de nous communistes, 


que nous les avons entendus et que nous | 


sovons en mesure de nous faire une opi- 
nlon éérIeuse., 

Certes, je veux rendre hommage à l'ef- 
fort d'objectivité de MM. Pernot et Sarrien. 

Mais, comme nous l’avions prévu à cette 
tribune, leure conciusions affirmatives ne 
sauraient suffire à nous convaincre. 

Pourquoi ? Permettez-moi de vous rap- 
peler les deux principes qui dominent ce 
débat! 

1° L'inviolabilité parlementaire est une 
règle constitutionnelle et d'ordre publie. 
L'éln lui-même ne saurait y renoncer. I 
est indifférent de éavoir s’il l’a fait valoir 
ou non devant Ja justice. 

C’est ce qu'écrit Eugène Pierre, qui fait 
autorité en la matière: 

« Aucun représentant du pays n’a le 
droit de se dépouiller lui-même d'une ga- 
rantie qui n’a pas été créée pour lui, mais 
pour l’Assemblée tout entière. » (Anplau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

L'inviolabilité n’est donc pas un privi- 
vilège établi dans l'intérêt de l'élu, mais 
une garantie instituée en faveur de la 
représentation nationale pour la mettre à 
l'abri de toute atteinte des autres pou- 
voire et protéger son indépendance et sa 
dignité. (Très bien!) 

2° L'assemblée n’a pas à se faire juge 
de la culpabilité de l'élu; c’est l'affaire du 
pouvoir judiciaire. Mais elle doit apprécier 
si les poursuites sont loyales et sérieuses ; 
loyales: c’est-à-dire étrangères à tout mo- 
bile politique; éérieuses: c’est-à-dire en- 
tourées de toute garantie d’objectivité. 

Qu'il me soit permis encore une fois de 
citer Eugène Pierre qui, dans son traité de 
droit politique, électoral et parlementaire, 
déclare : 

« L'examen auquel la Chambre se livre 
lorsqu'elle se trouve saisie d’une demande 
de poursuites est purement politique. Elle 
n’a pas à rechercher si les griefs allégués 
contre un. de ses membres sont fondés ou 
non ; ceci est l’œuvre de la justice. 


« La prérogative constitutionnelle n'est 
| établie que pour permettre à la Chambre 
de savoir si la demande est inspirée par 
la passion politique, si elle a pour but de 
| servir une vengeance électorale ou un in- 
térêt de parti, en enlevant un élu à son 
siège. Une demande où l'on peut craindre 
de rencontrer ce caractère doit être impi- 
toyablement repoussée. » 

Ainsi le doute suffit, Il nous appartient 
done, sans connaître du fond, d'estimer 
| si rien ne saurait faire suspecter la séré- 
| nité des autorités administratives et judi- 
| 
| 
| 
| 
| 


ciaires compétentes. 

Or, ici, dans quelles conditions, dans 
quele atmosphère les poursuites ont-eiles 
été engagées ? Les droits de la défense 
ont-ils foujours été assurés ? 

Les poursuites ont été engagées avant 
que nous ayons été saisis, Les trois con- 
seiilers de la République ont été, non seu 
lement arrêtés, mais incu!pés, interrogés 
par la police et les juges d'instruction. 

Pour l’un, Jules Ranaivo, le parquet de 
Madagascar a étrangement tardé, presque 
deux mois, à nous demander l'autorisation 
de continuer les poursuites, Je dirais 
même qu'il a traité le Conseil de la Répur- 
blique par dessous la jambe. Et cela sous 
le prétexte contestable que Ranaivo a ét 
| arrêté entre la date de son élection et celle 
de sa proclamation, Ce qui n'empêche pas 
ensuite de feindre de lui reconnaitre sa 
qualité d’éiu. 


La seule exception admise par la Cons 
| titution au principe absolu de l'invioabi- 
lité, c’est le cas de flagrant délit qui au- 
torise l'arrestation, mais non les poursui- 
tes, Si cette exception n’est pas soutena- 
|'‘ble, les poursuites sont arbitraires. Et ce 
| serait ià un premier élément d’'apprécia- 
tion, non sur le bien fondé qui ne nous 
regarde pas, mais sur leur loyauté et leur 
sérénité, et cela nous regarde. Or, cette 
exception est de droit strict, conformé- 
i ment à la jurisprudence parlementaire, 
| aussi bien que judiciaire, sous la Troi- 
sième Répubiique. 

Je ne rappellerai pas ici l’article 41 du 
code d'instruction criminelle. Notre hono- 
| norable collègue M. Mostefai en a donné 
| lecture. C'est là, selon le premier paragra- 
phe, le seul flagrant délit véritable, celui 
dont la perpétration à peine consommée est 
encore flagrante au sens propre, « brû- 
lante ». Dans Fuzier Hermann nous lisons: 
« La loi n’a pas fixé le délai après le- 
quel le fait cesse d’être flagrant; ce délai 
se trouve implicitement défini par cette 
condition que le fait vient de se commet- 
tre; ce sont donc les instants qui suivent 
la consommation du crime que la loi a 
voulu désigner. 11 faut toutefois ajouter le 
| temps strictement nécessaire pour le 

transport de l'officier de la police judi- 
ciaire sur les lieux ». 





Si le délai de vingt-quatre heures ne 
peut être pris pour règle inflexible, c’est 
cependant celui qui est le plus générale- 
ment suivi dans la pratique comme étant 
le délai nécessaire pour que le délit par- 
vienne à la connaissance des officiers de 
Jolice judiciaire, Le surlendemain sem- 
le bien éloigné; plus tard il est absolu- 
ment 1mpossible de dire que le délit vient 
de se commettre, 

Si l’article 41 était limité à ce premier 
alinéa, il ne pourrait être question ici de 
| flagrant délit, puisque les faits n’ont pas 
| été constatés au moment même où ils 
étaient accomplis, ni dans les vingt-qua- 
tre heures. 

Mais le deuxième alinéa assimile au fla- 
grant délit des cas où il n’y a pas fla- 
grance, où le cas n’éclate pas sous les 
i YEUX. 





Si même, en droit commun, la jurispru-- 
dence est très prudente, en matière d’im- 
munité parlementaire la doctrine est en- 
core beaucoup plus restrictive. 

Dans son précis de droit constitutionnel, 
M. Hauriou éerit: « Cette procédure à un 
caractère exceptionnel et l'emploi n'en 
doit pas être étendu au-delà des limites 
fixées par la loi, c'est-à-dire au moment 
où le délit se poursuit, ou vient de se com- 
mettre, » M. Esmein, dans son précis de 
droit constitutionnel, dit également: « Le 


flagrant délit doit être pris ici, comme 
toutes les fois qu'il s'agit d'une théorie 
exceptionnelle, dans son sens précis et 


étroit. Il comprend seulement le délit qui 
se commet actuellemect ou qui vient de 
ce commettre et l’on ne iurait v join re 
les hypothèses assimilées par les arti- 


cles 41, 46 et 106 du cod 
criminelle, 

Voiià qui fait justice de ces héri ju- 
ridiques: flagrant délit par complicité, 
flagrant délit continu. 


d'instruction 


Nul ne grétend qu'aucun des trois con- 
seillers de la Répubaque ait été pris sur 
le fait et, si le flagrant délit est à Mada- 
gascar une notion élastique, voilà qui en 
dit déjà long sur l'atmosphère qui préside 


à ce procès, ements à l'ex- 


4 } 
trème qaucne. 


Admettons même pour linst que le 
flagrant délit soit effectif, 

En c« \S n tte matière, 11 permet. 
trait i'arrestation, 1nal { l'ouverture 
des poursuit Le P nenit doit « en 
effel sa les arrestation \\ t tout 
poursuit , 

C'est ainsi que Parlements de la 


Troisième République ont toujours inter- 
prété l'article 14 des lois constitution- 
nelles de 1875. 

En 1892, le président Floquet à di 
« Je ne peux laisser émettre cette théorie 
que le flagrant déiit permet de commen- 
cer des poursuites cote un memlæe du 
Parlement sans l'autorisation de l'Assem- 
blée, » 

Depuis lors la jurisgmudence a éle cons- 
tante. 

En 1903, dans l'affaire de Dion, le garde 
des sceaux Vallée répondait à une intler- 
pellation faite au Gouvernement: « Les 
procureurs généraux ne devront pas aller 
plus loin que l'arrestation et j'aurai à 
m'entendre ensuite avec M, le président de 
la Chambre, Je recconnais que la procé- 
dure de flagrant délit subira une certain 
atteinte, mais elle est indispensable aux 
prérogatives des membres du Parlement, » 

Un ordre du jour approuvant ies pa- 
roles du ministre fut alors voté à l'unani- 
mité. 

Mes chers collègues, je me perme:s de 
vous le dire, serions-nous moins soucieux 
que nos prédécesseurs d'il y a un demi 
siècle de protéger l'indépendance et Ia 
dignité parlementaires ? ipplaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Tout acte de poursuite effectué avant 
l'autorisation parlementaire est frappé de 
nullité d'ordre public et expose ses au- 
teurs à l'application de l'article 121 du 
code pénal, qui les considère comme cou- 
pables de forfaiture et leur infiige la dé- 
gradation civique. 

Vous savez qu’en demandant les levées 
d'immunité, Je Parquet reconnaît par là 
même l’illégalité, l'arbitraire des poursui- 
tes antérieures. 

Certes, il ne nous appartient pas de 
sanctionner cette illégalité; ce n'est pas 
l'affaire du législatif, 

Est-ce à dire que cette constatation du 
fait accompli ne nous intéresse pas ? 

N’avons-nous pas le droit de tenir compte 


ire: 


18 





de cette présmmption de forfaiture ? Cer- 
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ta nement si, D'autant pus que !e Parquet 
responsah'e, saisi d’une plainte en forfai- 
ture qui le visait, s’est permis de la clas- 
cer sans suite et de la soustraire ainsi au 
contrôle de la cour suprême, 

Cette plainte vient d'être remise au m:- 
n'stre et nous vou:ons espérer que ceit 
fo'<, elle sera instruite. 

En tout cas, ce... défant de sang-froid 
du Parquet pous commande de nous mon- 
trer d'autant pius attentifs aux conditions 
qui ont présidé aux poursuites, d'antant 
pus exigeants quant aux éléments d’an- 
p'cation suscept'bles de nous éclairer. 

Or, de quels éléments disposons-nous ? 
On « fourni à votre commiss'on, pius d’un 
uit prés sa conslitulion, ‘es copies de 
rapports de police et d'interrogatoires que 
je me retiens ici d'apprécier. 

ls sont encore incomp'ets aujourd'hui, 
pu<squ'il manque au dossier Ranaivo un 
document à décharge dont son dtfenseur 
nous avait signalé j’importance et que 
pous avions réc'amé. 

Or, MM, Sarrien et Pernot conviennent 
qu'iis n'ont pas examiné là-bas le dossier 
compet. 

Je ne sais si je dos envier ou plaiadre 
ceux qui, à la seule lecture de ces docur- 
uents unilatéraux, s’estimeraient assez 
&d'fiés pour caut'onner le sérieux et la 
loyauté des poursuites concernant nos 
tros col'ègues et les livrer à lurs juges 
actuels. 

Mais il y a pis. Nous avons reçu des 
informations troublantes qui ne sont pas 
de nalure à réduire nos soupçons, notre 
inqu'étude. La commission a interrogé 
M° Stibbe, qui défend Juies Ranaivo et 
quelques-uns de ses coïnculpés. Me Stihbe 
nous a révélé que, pendant toute la pre- 
mière phase de l'instruction, des incuipés 
ont été pratiquement privés de défense. 
Nous ne revendrons pas sur l'incident 
provoqué indiscrètement et inconsidéré- 
ment par M. Serrure. Mais c’est un fait 
que des défenseurs déjà choisis ont éte 
empêchés d'assister leur cent et que du 
en) où un défenseur se présente, ce sont 
es interrogaloires qui s'arrêtent. Toute- 
fois, les inculpés sans défenseurs ne com- 
paraissent pas seuis devant :e ïuge, Hs 
sont, paraît-il, accompagnés de po'iciers 
et d'agents secrets entre deux séjours dans 
ies locaux de la Sûreté. 

M Stibbe a recueilli nombre d’alléga- 
ions concordantes sur les moyens mis 
on œuvre pour obtenir des aveux. Et 
quels moyens! Nerfs de bœuf, suppiice 
de l’eau, ren n’y manque. Je rends hom- 
mage à nos deux collègues délégués qui 
nous ont rapporté les déciarations écrites 
du pasteur Tata Maxime, qui décrit les 
tortures dont il aurait été victime. 

Je sais que nos collègues auraient pu 
en rapporter bien d’autres, notamment 
ceiles de Rakotovao Marin, celles de Ra- 
kotoniraïmi, qui a refusé de parler sous 
les coups, etc. 

Ce qui est grave, c'est que ces affirma- 
tons sont rendues vraisemblables par des 
rétractations et des contradictions dont 
Nous avons la preuve dans es dossiers 
incomplets, par exemple celui de Bezara. 

Cerles, j'admels que nos trois collègues 
n'ont pas été maltraités, j'admets aussi 
qu'aucupe torture n'a été infligée dans 
ja prison; mais dans les locaux de la Sû- 
reté, que s'est-il passé ? 

Ce qui est peut-être plus grave encore, 
c'est que toute la thèse de l’inculpation 
repose sur des aveux rétractés dans des 
conditions aussi troublantes, comme ceux 
de Tata Maxime et d’autres! 

Direz-vous, mes chers collègues, que ces 
talsons ne vous suffisent pas pour sus- 
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pecter l'indépendance des autorités qui 
procèdent à l'enquête et à instruction ? 

Le imoins que l’on puisse dire, c'est que 
le doute existe sur leur sérénité! 

Direz-vous que, pour voter contre l’aban- 
don de l’immunité, contre l'abandon des 
élus à telle justice, il faille prouver la 
machination, prouver que l'accusation soit 
une pièce montée ? 

Ce scrait là une interprétation singuliè- 
rement restrictive de linviolabilité. 

Si vous ’adoptiez, il serait inutile 
d’avoir inscrit le principe de l’invio!abi- 


lé dans la Constitution. Connaissez-vous - 


des cas où pareille preuve ait été requise ? 

Nous n'avons pas le droit de subordon- 
ner notre décision à cette preuve impos- 
sible. 

Encore une fois, il suffit du doute, et, 
si j'ose dire. d’un doute fondé. {1 suffit 
qu'il y ait lieu de craindre le manque 
d'objectivité des poursutes pour que 
l’Assemblée en doive refuser l'autorisa- 
tion, Voilà l'interprétation parlementaire 
traditionnelle ! 

Comment pourrions-nous nous défen- 
dre du doute, de l'inquiétude quand nous 
voyons S’accumuler, dans ‘un tel climat 
passionnel, tant de presomplions de non 
objectivilé; quand nous voyons que c’est 
sur la foi d'aveux rétractés que repose 
tout le système de culpabilité collective, 
qui a permis d'arrêter et de poursuivre 
tous les élus autochtones de Madagascar, 
où qu'ils se soient trouvés, et cela en 
pleine période électorale, et à la veille 
d'un congrès réformateur du M. D. R. 


Ne peut-on se demander au profit de 
qui? Aucun des trois élus n’a avoué. 
Tous les trois ont mulliplié les protesta- 
lions et dénoncé la haine politique dont 
ils s’affirment vietimes, la volonté de les 
abattre au profit d’un parti rival. Un 
certain parti qui, démagogiquement, s’ap- 
pelle !le parti des déshérités — le Padesm 
— et que soutient l’administration, nous 
paraît être le plus intéressé dans laffaire. 

Ceux qui concluent d'un cœur ‘eger à 
la levée de l'immunité font un raison- 
nement simpliste. Premier point: il y a 
un complot pour chasser les Français de 
l'ile. Deuxième point: le M. D. R. M. y 
a joué un rôle. Troisième point: il faut 
done y impliquer tous les chefs de ce 
mouvement. 

Ce serait vrai si. eflectivement, il ré- 
sultait de présomptions sérieuses que le 
M. D. R. M. ou tous ses dirigeants — 
et non pas quelques-uns de ses membres, 
appartenant aux deux sociétés secrètes 
« Jina » et « Panama » — est à l’origine 
de l'insurrection. Le rôle de noyautage de 
ces deux associations. dans le M. D. R. M. 
doit éveiller des soupçons. 

Ce serait vrai si on admettait le prin- 
cipe de la culpabilité collective. Or, en 
France, nul n’est responsable que de ses 
actes personnels. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Ici, il ne me paraît nullement démon- 
tré, ni même présumable, que tous les 
dirigeants du M. D. R. M. soient responsa- 
bles du fait des chefs insurgés. 


M. le rapporteur. C'est justement ce que 
déterminera la justice, mon cher collègue. 
C'est l'objet de notre débat. 


M. Primet. Le premier terme du syllo- 
gisme est seul indubitable, les deux autres 
constituent des pétitions de principe. 

Ah! si nous avions l'assurance que ces 
hommes ne soient re jugés là-bas dans 
un climat passionne], nous aurions à con- 
sidérer chacun des trois cas individuelle- 
ment pour examiner le séricux des char- 
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ges qui pèsent sur chacun d'eux, et , 
clure sereinement pour ou conlre la 

Mais puisque, dans état actuel 4 
choses, l'instruction se poursuit dans à 
pareil climat, malgré mon espoir que 
fin de compte cette justice lointain 
suspecte sera dessaisie comme l'a «! 
celle de la Guyane, dans l'affaire Galrit 
et celle de la Réunion dans Paflfaire Ver. 
gès (Applaudissements à l’extrème 
che), nous prenons nos responsabilité. 
et-nous disons : « Non ! » 

Non! Nous ne pouvons aujourd'hui, 
dis bien aujourd'hui, voter la levée 
l’immunité parlementaire. Non! Nu 
n’avons pas le droit de livrer ces homn 
à une justice qui, dans cette atmospher: 
surchauflée — telle qu'en cas de trans. 
fert des élus le gouverneur déclarait » 
pouvoir répondre de leur vie — semble 
n'être pas affranchie de certaines sur- 
vivances de l’esprit colonial, de certain 
survivances d’un autre âge, pour | 
bonne raison qu’elle n'a pas été form 
dans l'esprit de l’Union française. (4» 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Si nous agissions avec pareille légeret 
nous romprions avec la meilleure tradi 
tion parlementaire de chez nous. Le res. 
pect que les parlements de la troisième 
République ont accordé, du moins jusqu'à 
l'ère munichôise, à la souveraineté po 
pulaire, (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs.) au mandat que 
peuple confère à ses élus, ce n’est pas 
notre Assemblée qui en fera fi ! 

Lorsque, en 1940, la Chambre mun:- 
choise à violé la Constitution en chassart 
les députés communistes, elle a créé un 
précédent qui préparait l’abdication de 
Vichy. (Applaudissements à l'extrêm 
gauche.) 

Il s’est trouvé alors un député pour 
s'écrier: « Pour la dignité de nos débat: 
et de nos décisions, il est absolumert 
indispensable que ceux qui sont accusé:, 
avant d’être déclarés coupables, soient 
entendus ». 

Ce député s'appelait Paul Ramadie 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Entre ces deux jurisprudences, vous 
n'hésitez pas, vous n’hésiterez pas, vous 
ne choisirez pas celle qui discrédite un 
Parlement. (Protestations au centre et à 
droite.) 

Ces principes, que je me reproch 
d'avoir trop longuement rappelés, s’in- 
posent ici avec d'autant plus d’évidence 
et de solennité qu'il s’agit, non d'un 
représentant du peuple, mais de toute li 
représentation de tout un peuple, de tout: 
une unité autochtone de l'Union fran- 
çaise. (Applaudissements à l'extrême ga- 
che.) 

Il serait trop facile d’escamoter la difii 
culté en disant: ces élus sont des Hovas; 
is ue seprésentent qu'une minorité d’an- 
ciens conquérants. 

D'abord, c’est faux: l’un, Bezara est Ai- 
laiska, le second, Rahirevelo est Betsileo. 

D’antre part, ces élus ont obtenu 7 p. 
100 des voix de la population active du 

ays: c’est un fait. Et il s’agit d’une popu- 
ation qui souffre et dont un nombre jin- 
fime, sur 4 milions, a participé aux évi- 
nements, d’une population qui est affamée 
de justice, qui est farouchement sensibili- 
sée par le mépris des colons, le mépris ad- 
ministratif, signalé par M. Pernet, et sur 
laquele toute l'Union française a les yeux 
tournés, c’est un autre fait! 

A nos collègues d'outre-mer qui nous de- 
mandent d’éviter toute discrimination, 
prouvons qu'il n'existe pas de distance 
géographique dans nos cœurs et dans notre 
raison, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
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|] y a près de cent ans, cent ans avant 
la naissance de l'Union française, la France 
vait annoncé au monde, en proc:amant 
là Répubiique, Faboïition de 1 esclavage. 
Aux Antilles françaises, on attendait 
vec angoisse ia réalisation de ces pro- 
messes. | 
Dans son histoire de l'esclavage, Victor 
Schoelcher rapporte ce que fut la révolte. 
1 y avait une très grande impauence, 
cyns doute aussi il y eut des provocalions, 
et la révolte éclate. Des colons sont tués. 
On commence par la répression sans par- 
venir à rétabir le calme. Mais bientôt 
près, malgré les distances a:ors encore 
nus longues qu'aujourd'hui, les engage- 
ments sont temus: égalité des droits, plus 
l'esclavage. Entre :es intérêts de queiques 
riches planteurs et ia mission civil'satrice 
la France, la Deuxième République avait 
haisi. (Applaudissements à l'extrême gau- 


tésultat ? Le patwiotisme des Antillais ne 
“est jamais démenti depuis. Vous savez 
quel éclat il s'est exprimé, alors que 
nétronole était envahie. 
lel'e est la saine tradition française que 
ns suivre, à queïques mois de 
rsaire de la révo.ution de 1848. 
Nous devons la suivre avec d'autant plus 
le ferveur que le peuple même de l'Union 
nous en fait un devoir. 

L'Union française, magn'fique innovation 

“stitutionnelle, en sépudiant so!ennelle- 
ment un colonialisme révo'u, en garantis- 
sant l'égalité des droits, la liberté et la fra- 
teraité des peuples, doit, en devenant une 
vivante, faire honneur à notre dé- 
mocralie. Elle se fonde sur la confiance des 
peuples librement associés. 

Qu'adviendrait-il de cette confiance et 
les espoirs qu’elle porte, si le premiere 

rloment de la France libérée venait à 
l'Union francaise en formation, 
s’il oubliait :e préambuie de la Constitu- 
tion nouvelle, s’il bafouait l'esprit et la 
lettre des articles qui protègent la repré- 
sentation d’un peuple de l'Union française 
t par là même la représentation de Ja 
plus grande France ? 

Ce n'est pas par une politique de force, 
l'arbitraire et d'humiliation, par une poii- 
lique stérie, coûteuse et dangereuse que 
uoys garantirons la présence française par- 
tout où — par agents secrets — Ces pré- 
tendants à « une succession qui n’est pas 
ouverte », s’efflorcent de l’ébranler. (Ap- 
plaudissements à l'extrême qauche.) 

I est toujours de notre intérêt de jouer 
frane jeu. Franchise et démocratie, tels 
sont les atouts de la France. Evilons donc 
tout ce qui peut affaibiir, iso'er notre 
pays, le reiéguer au rang de colonisateur 
colonisable ou colonisé comme le Portu- 
gal. 

Il e<t grand temps que toutes les forces 
patriotiques et républicaines s'unissent 
et se mobiisent pour sauver l'Un'on fran- 
çaise naissante et pour faire triomphe la 
véritable force de la France, celle qu’elle 
puise dans sa vocation démocratique, jus- 
ticière et libératrice, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

C'est pour toutes ces raisons que, par 
ma voix, le groupe communiste vous de- 
inande, demande à chacun de vous d’écou- 
ter sa conscience, de refuser aujourd'hui 
la levée de l’immunité, je dis bien aujour- 
d'hui, non pas dans l'intérêt de trois jus- 
liciables, mais dans l'intérêt de la repré- 
sentation nationale, de la Répubiique, de 
l'Union française. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Je vous adjure, mes chers collègues, de 
laire un effort sur vous-mêmes, si c’est 





nécessaire, pour émettre un vote unanime, | 


un vote du cœur et de la raison, un vote 


qui honorera nutre Assemblée et montrera 
à l’Union française le véritable visage de 
la France, (Vifs applaudissements prolon- 
gés à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Max 
André, 


M. Max André. Mesdames, messieurs, en 
vous apportant mon point de vue sur a 
ques!ion qui vous est poste par :a de- 
mande d'autorisation de poursuites contre 
les conseillers de la République: MM. Ra- 
herivelo, Bezara et Ranaivo, je tiens à bien 
préciser qu'à celte tribune, comme d’ai 
leurs à la commiss'on chargée d’exam ner 
celte affaire, je parlerai en toute indépen 
dance et je pu:< rassurer à cet égard M Pr 
met selon ma seule conscience. 

Maïs, comme je sais que j’exprime la 
conviction de l'unanimité du mouvement 
républicain popu'aire, celui-ci m'a prié de 
définir très brièvement sa position en 
même temps que la mienne, 





Je ne reviendrai pas sur tous les argu- 
ments qui vous ont été si é'oquemment, 
et si brillamment développés par nôtre 
éminent rapporteur M. Pernot. 


| Je veux me contenter d'assez brèves re- 


marques. Je voudrais tout d’abord insister 
sur un point qui peut échapper à certains 
d'entre vous, c'est que, à vouloir exami 
ner de trop près les faits, à essayer de 
soupeser les témoignages, dg lire à la 
loupe les interrogatoires, nous risquons de 
nous engager dans la voie où nous ne vou- 
lons pas nous engager, c’est-à-dire de por- 
ter un jugement sur le fond du débat. 
| A cet égard, je ferai remarquer que si 
| nous nous engagions dans cette voie, nous 

rendrions le plus mauvais service aux 
conseillers de la République, puisque des 

l'instant c *, après cet examen, nous lève- 
rions l’immunité parlementaire, nous pré- 
jugerions de leur culpabilité; nous donne- 
rions presque une indication aux juges que 
ces trois conseillers sont coupables. Ceci 
ne pourrait avoir que des conséquences 
fâcheuses pour eux. 
| Ceci dit, je voudrais rester dans Jes don- 
nées très générales du problème, les don- 
nées simples, je dirai même simplistes, 
qu'a d’ailleurs fort bien exposées M. Per- 
not, mais que je veux brièvement résumer. 
Elles tiennent dans quelques questions 
élémentaires qui sont celles-ci: en premier 
lieu, oui ou non, y a-t-il eu un sou ève- 
ment à Madagascar, un soulèvement san- 
glant qui à causé des centaines et des mil- 
liers de victimes ? 

Comme je ne veux pas avoir l'air d’ex 
ploiter les cadavres, je me garderai d’in- 
sister sur toutes les atrocités qui ont été 
commises. 

En deuxième lieu, oui ou non, ce soulè- 
vement résulte-t-il d’un complot organisé ? 

Sur ce Fe encore il ne peut y avoir 
de doute, La simultanéité, le synchronisme 
parfait des massacres de Moramanga, de 
l'agression sur Vohipeno ou du vol d’ar- 
mes à Diégo-Suarez, le même jour et à la 
même heure, ne laissent aucun doute sur 
la préméditation et sur l’organisation de 
l'insurrection. 

En troisième lieu, ce complot étant éta- 
bli — et personne ne le contestera, — tous 
les fils de ce complot qu'on à pu saisir, 
et ils sont nombreux, n’ont-ils pas conduit 
au mouvement démocratique de rénova- 
tion maigache ? 

M. Primet, je crois, a parlé de culpabilité 
| collective. H n’est aucunement question 
| de culpabilité collective, maïs d’une ins 
 truction qui doit forcément, fatalement, 
porter sur l’ensemble des organisations 





| qui paraissent avoir été mélées à cette 
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affaire, c’est-à-dire, au 
mouvement 
malgache. 
Bien sùür, on nous objectera — M, Pri- 
met v a fait allusion — qu'il y a à côté 
du M.D.RM,. la JIN.A. et L P.A.N.A.M.A.. 
sociélkés secrètes qui seraient, dit-on, Îles 
organisateurs directs du complet, Mais 11 
ne peut faire de doute que la JEN.A. et 


premier chef, le 
démocratique de rénovation 


le P.A.N.A.M.A. soient étroitement liés au 
M.D.R.M. Je ne veux pas prétendre, et per- 
sonne ne Île prétend ici — ce serait d'ail- 
leurs marcher sur les brisées du juge et 
devancer l'instruction — que tous es 


tembres du M.D.R.M. ont appartenu à la 


J.IN.A. ou au P.AN.AM.A., que toi nt 
parlicipé au complot. Loin de mo et(e 
pensée, mais il est certain que la JIN A. 
et le P.A.N.AM.A.. pour autant ou a 


soient eux et non le MP.R.M. oui aient 
organisé l'affaire, ont été par maints tt 
moins qualifiés de troupes de choc du 
M.D.R.M. 

Je ne veux iei citer aueun nom je parle 
d’une facon très générale de OFSANISA- 
lions qui ont pu participer à cette affaire. 
Ainsi, étant donné que tous les fils condui- 


sent à ces organisations, 11 e-t évident 
que linstruction doit porter sur leurs cn- 
dres et qu'il faut m uvoir interroger et, 
s'il v a lieu, inculper tous teurs du $ 

Je ferai, au pass ice, une rermartu l'1S 
qu à present dans ce vaste « mpiot, per- 
sonne A, à MA CONnMmaAI ance LAAIE. 10 
quelle autre organisation pourrait être 
respor able de l'insurrection. rersonne n'a 


fait autre chose qu'insinuer l'existence de 


certaines interventions étranges 

Oh ! je ne venx pas essayer de savoir 
si certains agents secret mme 1 Le 
font trop souvent, se sont imprudemiment 
mêiés à ces af üures, Mais, en tout cas, 
s'il y a eu des interventions étrangére — 
qui seraient d'ailleurs, je pense, indivi- 
duelles elles s’exerceratent sur ces orga- 


nisations mêmes que sont le MPD.RM., la 


J.I.N.A. et le P.A.N.A.M.A. 


Enfin, j'arrive au quatrième terme de ce 


queslionnaire. Est-ce que, oui ou non, les 
trois conseillers de la République, de 
méme que les trois députés, sont les 
grands chefs du mouvement démocralique 


de rénovation malgache ? 

Cela est évident, et c'est pourquoi il me 
semble qu'il ne peut pas y avoir a priori 
de soupcon de malignité du fait que, con- 
haissant en particulier les réunions qui se 
sont tenues le 27 mars, on se soit préoc- 
cupé d'interroger et d'inculper les six par- 
lementaires. 

Dès lors, il faut que le juge puisse en- 
gager une information complète sur les 
activités subversives de ces organisations 
et qu'il puisse déterminer quelle part cha- 
cun des chefs du mouvement démocrati- 
que de rénovation malgache a pu, éven- 
tuellement, prendre à ces activités; et 
qu'il puisse aussi, le cas échéant, renon- 
cer aux poursuiles pour certains, si l'ins- 
truction prouvait qu'ils ne sont pas cou- 
pables. 

Il est donc de notre devoir de permettre 
au juge de procéder à cette instruction 
complete, de procéder aux interrogatoires 
et aux confrontations nécessaires et d'en- 
gager une procédure que paralyse actuel- 
lement l'immunité parlementaire. 

Voilà comment, je pense, il faut présen- 
ter le problème: en termes très simples. 
J'ajouterai que la justice ne s’accommode 
guère d’arguties ni de subtilités. La jus- 
tice n’a pas de pire ennemi que le juri- 
disme et je regrette qu’on s'engage dans 
de longs développements, par exemple, sur 
la théorie du délit continu, Cela me sem- 
ble une subtilité vaine. 
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La justice doit être quelque chose de 
très pur, mais aussi de dur; c'est un bloc 
de cristal et non une masse spongieuse de 
subtilités et de sophismes, 

Une justice qui refuse au coupable tou- 
tes les garanties de l'habeas corpus c’est 
la justice de l'Allemagne hitlérienne et de 
la Gestapo, Mais une justice affadie, éner- 
vée, qui ergote sur les faits les plus évi- 
dents, qui ferme les yeux aux faits les 
plus patents, qui se bouche les oreilles 
aux vérités les plus criantes, je dis que 
c'est la justice de Byzance. 

Gare aux pays qui laissent ainsi émousser 
le sens de la justice et de l'équité! Quant 
à moi, mes chers collègues jamais je ne 
souscrirai à une justice de décadence, car 
je ne crois pas, je ne veux pas croire, à la 
décadence de mon pays. (Applaudissements 
au céntre.) 

Je pense que ce serait d'aileurs une dé- 
chéance pour la France si nous admettions 
que, dans un procès de ce genre, dans ce 
tragique complot de Madagascar, M. Per- 
not l'a fait remarquer, seuls les grands 
chefs échappent, je ne dis pas à la con- 
darmnation, mais à l'inculpation et même 
à l'instruction, alors que 
comme il disait, seraient poursuivis et, s'il 
y à lieu, condamnés. 

lei, je veux m'adresser à mes collègues 
d'outre-mer, dont certains n’ont peut-être 
pas vu toujours complètement comment le 
probleme se posait, Mes chers camarades, 
permettez-moit de vous appeler ainsi, je 
voudrais vous demander de vous .interro- 
ger vous-mêines, 

Supposez un instant que ces poursuites 
contre le M.D.R.M. ne soient qu'une basse 
Imachination, qu'un complot à rebours de 
la police, qu'un prétexte à démanteler, 
comme on l'a prétendu, un parti qui gè- 
nait, paraît-il, certains intérêts. C'est cela 
qu'on veut nous faire croire. Je vous de- 
mande, en ce cas, de vous mettre à la 


place des élus malgaches. Imaginez que 
vous, élus, dirigeants d'un mouvement 


politique, d'un parti, vous voyiez arrêter, 
jeter en prison, tous vos militants, vos 
camarades. Quelle serait votre réaction? 
Quelle attitude adopteriez-vous? Cherche- 
riez-vous à vous désolidariser de ces hom- 
mes que vous considérez comme injuste- 
ment arrêtés? Non, mes chers camarades, 
je connais assez votre loyauté et votre 
courage pour savoir que, dans ce cas, vous 
n'hésiteriez pas, vous demanderiez vous- 
mêmes la levée de votre immunité per 
mentaire, Or, aucun des parlementaires 
malgaches n'a eu ce geste, ce geste qui, au 
demeurant, il faut le rappeler, est un geste 
traditionnel dans notre vie parlementaire. 
(Applaudissements au centre, à droite et 
sur divers bancs à gauche.) 

Je crois qu'il n'est guère d'exemples 
qu'un parlementaire soupçonné, surtout 
d'un crime, n'ait demandé lui-même la 
levée de son immunité parlementaire. 


M. Marc Rucart. Il y à en effet beaucoun 
de précédents, 


M. Max André. Or, pas un des parlemen- 
taires malgaches, voyez-vous, n'a eu à 
aucun moment ce réflexe. Ils ont toujours 
cherché à se protéger derrière l'écran de 
leur immunité parlementaire. Ils ont ainsi 
non seulement manqué à tous les usages 
de notre démocratie, mais encore ils ont 
pen je le dis, comme hômmes, toute 
‘estime que nous pouvions avoir pour 
eux. Nous n'avons le droit ni les moyens 
de les juger sur le plan judiciaire, mais 
nous pouvons d'ores et déjà les juger sur 
le plan moral et humain. 

Oui, mes chers collègues d'outre-mer, 
je crois pouvoir vous dire que les trois 
conseillers malgaches ne sont pas dignes 
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de la grande sollicitude, de la sollicitude t organisateurs et des chefs de la rébellion 


toute particulière que vous avez eue pour 
eux, car ils n’ont fait preuve, ni de Joyauté, 
ni de caractère, et c'est le moins”que l'on 
puisse dire. 

En revanche, il y a une chose que nous 
leur devons encore, c’est la garantie d'une 
saine justice, Ils doivent être jugés avec 
toute l'impartialité et avec toute la séré- 
nité possibles. , 

On a alors fait allusion ici à l’éventua- 
lité d'un transfert du procès de Mada- 
gascar en France. Je veux, en que'ques 
mots, dire mon point de vue à cet égard. 
D'abord, il y à à cela une impossibilité 
QE ea pour ce qui nous concerne, car 
a chose ne dépend pas de nous, mais de 
la cour de cassation. 


M. le rapporteur. Parfaitement, 


M, Max André. Il vous apparaîtra en- 
suite qu'il y a une quasi impossibilité pra- 
tique à exécuter ce transfert, car les cen- 
taines d’inculpés et les milliers de témoins 
ne peuvent guère être transférés de Ma- 
dagascar en France, n'est-il pas vrai? ou 
alors nous serions obligés de réquisition- 
ner l'Ile-de-France pour le faire, 

IL y a une autre considération, c'est 
qu'on diminuerait par là une chose impor- 
portante, essentielle en matière de justice 
pénale, c'est le caractère exemplaire des 
sanctions. (Ts bien! très bien! 

IL est certain qu'à 10.000 kilomètres du 
lieu du crime on se demande comment 
ces sanctions pourraient frapper une opi- 
nion simple dont nous savons, par l’in- 
fluence qu'elle subit de la part des sor- 
ciers, combien elle est crédule. 

Ainsi, si nous tranférions le procès de 
Madagascar en France, nous accréditerions 
certainement la légende, à Madagascar, que 
ces hommes ont échappé à la Justice. 

Enfin, je veux faire allusion, avec net- 
telé — je dirais même avec une franchise 
brutale — à une considération que nous 
ne devons pas perdre de vue: Je vous de- 
mande si la justice délibérerait vraiment 
dans des conditions plus sereines en Fran- 
ce qu'à Madagascar ? 

M. Primet, tout à l'heure, a parlé du 
« climat passionnel » de Madagascar. Or, 
un récent procès, qui précisément à été 
transféré d'outre-mer en France, nous a 
montré que l’on pouvait aussi douter de la 
sérénité d'un procès qui se déroule en 
France. 

Quant à moi, je trouverais intolérable 
que le procès des rebelles de Madagascar 
se déroulât dans une atmosphère d'agita- 
tion, de meetings et de réunions publiques 
et — il faut le dire — que les juges fus- 
sent soumis aux injonctions de la rue. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


Mme Suzanne Girault. Les injonctions 
"vs Ja rue, ce sont les injonctions du peu- 
ple. 


M. Max André. Je pense personnelle- 
ment que, si les autorités de Madagascar 
réussissent à maintenir l’ordre et la sécu- 
rité autour du lieu de jugement — et je 
serais heureux que M. le ministre de L 
France d'outre-mer nous donnât des assu- 
rances à cet égard — le procès peut et doit 
se dérouler à Madagascar avec autant de 
dignité et d'impartialité et, en outre, avec 
beaucoup plus d'efficacité exemplaire que 
dans aucun autre lieu. 


Il y a déjà un exemple à cet égard. Un 
premier procès s’est déroulé, il y a quel- 
ques jours, à Madagascar devant le tribu- 
nal militaire. 11 s’agissait des responsables 
militaires du soulèvement avorté de Tana- 
narive. Sur les huit inculpés, il y a eu 
deux condamnations à mort — celle des 





visant la capitale — une condamnation à 
quinze ans de travaux forcés — je passe 
sur les peines accessoires — une à dix 


ans de travaux forcés, trois condamna. 
tions à cinq ans de travaux forcés, et, 
enfin, un acquittement, celui du heute- 
nant Philippe Rakoto, dont vous pourrez 
trouver maintes fois le nom dans les do- 
cuments de l'Assemblée, si vous avez la 
curiosité de les lire. 

Je prétends que ce verdict, rendu après 
une heure et demie de délibérations, 
prouve le sérieux qu'a porté le tribunal à 
son jugement. Il établit qu'à Madagascar 
même Îa justice peut être sereine. 

Lorsque le grand procès du complot 
viendra à Madagascar, il faut voir dans 
quelles conditions il se déroulera. L'opi- 
nion du monde entier aura les veux fixés 
sur Tananarive, si c’est là que le procès 
a lieu. Des journalistes de tous les conti- 
nents assisteront aux séances. Cette publi- 
cité du procès ne sera-t-elle pas la meil- 
leure garantie de justice ? A cet égard, je 
souhaiterais que M. le ministre de la 
France d’outre-mer nous donnât l'assu 
rance que toutes facilités seront données 
aux journalistes de la métropole et de 
l'étranger qui désireront se rendre à Ma. 
dagascar, dans cette île lointaine, de facon 
qu'ils puissent apporter leur témoignage 
sur la sérénité et la régularité du procès 

Si le procès doit se dérouler dans ces 
conditions, je déclare, au nom de mes amis 
et du mien, que c’est sans hésitation et 
la conscience pleinement en repos que je 
voterai la levée de l'immunité parlemen:- 
taire des trois conseillers pour que se 
fasse la justice, rien que la justice, mais 
toute la justice. (Applaudissements au cen- 
tre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Grum- 
bach. 


M. Salomon Grumbach. Mes chers collé- 
gues, nous savons tous quelles sont nos 
responsabilités au moment où l’on nous 
demande de lever l’immunité parlemen- 
taire de trois de nos collègues. 

Je crois pouvoir donner l'assurance à 
notre collègue M. Primet, qui a parlé au 
nom du groupe communiste, que nous 
sommes bien résolus à défendre ce privi- 
lège des parlementaires, qui est un privi- 
lège du collège électoral, et d'être sou- 
cieux de la sauvegarde de la dignité par- 
lementaire. 


Je ne pense pas qu'en votant Ja levée 
de l’immunité parlementaire de nos trois 
collègues, nous violions la dignité du Par 
lement. Si, au contraire, dans lés cireons 
tances dans lesquelles M. le procureur gé- 
néral de Madagascar nous demande cette 
levée d'immunité parlementaire, nous la 
refusions, c’est alors, je le crois, que nous 
violerions cette dignité. 

Le groupe socialiste, ayant examiné la 
situation et la demande de levée d’immu- 
nité, a cru devoir adopter les conclusions 
de la sous-commission que le Conseil de la 
République avait nommée il y a quelques 
mois. J'ai suivi les travaux de cette sous- 
commission de très près et j’afiirme qu’à 
tout moment l’examen des pièces — dont 
quelques-unes nous sont parvenues assez 
tard — a été sérieux et grave, qu’à tout 
moment chacun à fait un eflert d’objecti- 
vité; et si je dis chacun, je pense aussi 
à celui de nos collègues, M. Marcel Wil 
lard, qui n'était pas d'accord avec nous 
et que je regrette de ne pas voir parmi 
nous puisqu'il est retenu par la maladie. 

A aucun moment nous n'avons oublié 
que nous n’étions pas appelés à juger la 
culpabilité des inculpés, mais à répondre 
à une unique question: l’inculpation pa- 
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rait-elle suffisamment sérieuse et loyale 
— je reprends les expressions consa- 
crées — pour que nous puissions lever 
l'immuaité ? î 

Après avoir envoyé MM. Pernot et Sar- 
vien à Madagascar, après les avoir entlen- 
jus et avoir consulté les pièces qu’ils nous 
ont rapportées, nous avons répondu: oui. 

Cela signifie-t-il qu'il n'y ait aucun trou- 
ble en moi? Certes non. Les pièces que 
j'ai étudiées et les rapports que j'ai en- 
tendus ne me donnent ni la conviction 
ibsolue de la culpabilité des inculpés, ni 
l'impression de leur innocence. 

Si l'on voulait s'appuyer sur un doute 
éventuel pour dire qu’on ne peut pas lever 
l'immunité parlementaire, j° déclarerais. 
au contraire, qu’en raison de ce doute je 
me prononcerais pour la levée de limmu- 
nité. C’est le seul moven de faire la 
lumière, 

Je suis d'accord avec les collègues qui 
ont insisté sur l’utilité qu'aurait eue une 
demande de levée de l’immunité fornrulee 
par les députés et conseillers de la Répu- 
blique malgaeches. Peur la dignité du man 
dat parlementaire, ils auraient dû eusx- 
mêmes en prendre linitiative. Es ne l'ont 
pas fait. Aujourd'hui, ie constate que pet 
sonne ici n'a demandé leur libération. 

Aux termes de la Constitution, ke Par: 
lement peut, en effet, demander la libé- 
“ation. C'est même ainsi que se pose la 

uestion dans le eas où l’on refuse la levée 
ke l'immunité, Si quelqu'un a l'intention 
le demander eette :iléation, qu'il :e 
'asse. Je lui dirai tout de suite qu’en mon 
àme et conscience je n'aurai pas le eou- 
rage d'accepter sa proposition. 

Mais, si je n'ai pas le courage de deman- 
ler ou d'approuver Ja libération de ces 
sommes qui sont actuellement incareérés. 
je dois logiquement aboutir à la levée de 
limmunité parlementaire. 

Je ne veux pas examiner les eonditions 
dans lesquelles le fameux « flagrant délit 
permanent » a été utilisé pour les arres- 
lations. Je suis en désaccord avec l’appli- 
cation qui a été faite de ee prineipe et 
j'aurais beaucoup de choses à dire à ce 
sujet. Mais ce n’est pas la question em ce 
moment. I s’agit actuellement de permet- 
tre à la justice de” continuer son œuvre. 

Je ne reprends rien de l’exposé, nen sem- 
lement bril'ant mais convaincant, de notre 
collègue M. Pernot, et je n’oublie pas pour 
autant l'intervention de notre ca:lègue, 
M. Primet, qui reflète, me semble-t-il, les 
explications fournies avec force et talent 
au sein de là commission par notre colè- 
gue, M. Marcel Willard. Il y a des passa- 
ges qui méritent qu’on réfléchisse à cette 
intervention, 

Même si j'acceptais une partie de Ja dé- 
monstration qui vient dôtre faite par 
M. Primet, cela ne pourrait m'amener à 
refuser la levée de l’immunité parlemen- 
taire, parce qu'alors il y aurait flagrant 
délit de la part de cette Assemblée, en 
ce qui concerne l'inégalité de traitement 
des élus et des non élus. 

On « pu dire avec raison que c'est en 
vertw de la légalité qu'il faut, dans ee 
drame de Madagascar, permettre à la jus- 
tice de chercher les coupables là où elle 
croit les trouver. Je ne sais pas encore qui 
est coupable; je suis cependant impres- 
sionné par certains faits, Et en disant ce 
que je vais dire, j'irai beaucoup plus loin 
que je ne devrais le faire à cette tribune 
où nous n'avons pas à examiner la culpa- 
bilité des inculpés. Mais puisque certai- 
nes démonstrations touchant eetle ques- 
‘lu nous ont été soumises. nous sommes 
bien obligés, nous aussi, d’aller plus loin 
que ce que notre mandat exige en ce mo- 
ment de ‘nous. 





Quelle est la culpabilité du comité direc- 
teur du mouvement de rénovation mal- 
gache ? Collective ? Nous n'acceptons pas, 
en l'occurrence, la culpabilité collective, 
c’est un principe hiltérien. I y a la culpa- 
bilité individuelle. 

On a essayé de dire que cette culpabi- 
lité parait si mince, si peu prouvée que, 
pour cette seule raison, on devait refuser 
la levée de l'immunité pariementaire. Mais, 
moi aussi, j'ai fait mon résumé, comme 
l’orateur qui m'a précédé l'a fait. C'est 
une petite démonstration — mes collègues 
de la commission s'en souviennent — que 
J'avais faite à la dernière réunion où je 
me suis posé à moi-même nne série de 
questions auxquelles ÿ'ai répondu tout de 
suite. Il n'y a aucun doute, je le répète 
quoiqu'on l'ait déjà dit, qu'il v a une 
série de faits incontestables et rneontestés. 
Hi y à eu rébellion et cette rébellion était 
dirigée contre la France. Il n'y a aucus 
doute que cette rébellion à eu lieu le len- 
demain du 27 mars, le lendemain de cette 
réunion d'où est parti le tél‘gramme dit 
apaisant, appelant la population à garder 
son calme. LE n'v à aucun ‘doutes que ix 
rébe lion sang'ante a éclaté, au même mo- 
ment, dans toutes ;es régions qui ont été 
touchées, 

Alors, il y a donc forcément quelque 
part des coupables ! Où sont-ils ? Est-ce que 
-e sont les soreicrs — les sorciers seuls ? 
Peut-être trouvera-" 3n qu'il y à un mira- 
cle! Est-ce que sont des chefs politiques ? 
Peut-être la justice parviendra-t-elle à le 
dire. Est-ce que sont les chefs eonnus du 
mouvement de rénovation malgache ? Ce 
n’est. pas à nous de dire, à ce propos, oui 
ou non. Mais n’est-il pas étonnart que les 
représentants d’un parti qui, comme le di- 
sait M. Primet, avait 75 p. 100 des voix, 
ent eu si peu d'influence qu'un télé- 
gramme partant de leur réunion du 27 
mars et appelant la population au calme 
ait eu à 100 p. 100 l'effet contwaire ? (Ap- 
blandissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

C'est un des faits qui me troublent le 
plus, en toute objectivité; il suffit pour 
que je veuille d-mer à la justice la res- 
ponsabilité de poursuivre son œuvre. 

Des arrestations ont eu lieu, des interro- 
gatoires ont commencé, 

Il y à eu des interrogatofes faits par 
la poice, sur lesque:s on pourra dire beau- 
coup de choses. Les vrais interrogatoires 
ayant toute leur va:eur ne pourront com- 
mencer qu'à partir du moment où la levée 
de limmunité parlementaire aura été pro- 
clamée. Raison de pus pour Le faire ! 

Ce n’est pas à nous, je le répète, à dire 
aujourd'hui que nous considérons celui-ci 
comme coupable, eelui-lx comme moins 
couwpahie, te: autre comme très coupabie. 
Fai limpression qu'il y a des nuances, 
Mais cela west pas l'affaire du Conseil de 
lx République. 

C'est pourquoi, en mon âme et cons 
cience, aprés vous avoir soumis ce point 
de vue, qui est l’expression de ma propre 
Cpinion, que j'ai exposée devant mon 
groupe, je déclare que la levée de l'immur- 
nité parlementaire me paraît digne du 
mandat du Conseil de la République et 
du mandat des élus malgaches mêmes. 

En rien nous ne préjugeons la culpabi- 
lité de ces élus; avec force et sincérité le 
rapporteur de notre commission, M. Per- 
Lot, l’a souligné tout à l'heure. Nous étions 
tous d'accord sur ce point et tons nous 
le restons, quelle que soit l’apinion per: 
scnnelle que chacun puisse avoir, en con- 
naissance du dossier ou de la situation 
qui existe à Madagascar. 





{| rité 


Nous nous prononçons donc pour la levée 


de l'immunité de nos trois collègues, Cela 
signifie-t-il que nous considérions la con- 
iamnation à venir, s'il v a culpabilité, 
comme Ja chose essentielle ? Savez-vous 
quel espoir je voudrais avoir ? C'est que 
les inculpés malgaches puissent prouver 
leur innocence ! Car l’œuvre essentielle, ce 
n'est pas la sanction, en l'oceurence, c'est 
» rétablissement, enlre la population de 
Madagascar et la France métlrop ne, 
de cette atmosphère di "anliance qui est, 
depuis lontemps, compromise. (Appiatidi 


vements à gauche, au centre et à droue 
Nous ne devons pas oubiier, en ce mo- 
ment, les fautes qua ont pu èlre cormmises 
par nous, comme [ 
drait d'oublier l 
à Madagascar. Ma | kan | 
reux ! À quel moMent se produit la rébel 
lion ? À quel moment y-a-t-il ma | 
Français et dauto 
sympathie envers les Français ou de coila 
boration loyale avec les Français ? Au mo- 
ment où la France applique, pour !a p 


fort fait par la France 


tuiére fois, les principes de at pal 
lesquels notre nouveile Constitution veut 
assurer au peuple malgache les droils qui 
lui auraient permis, au sein de l'Union 
francaise, sans effusion de sang, de faire le 


premier grand pas vers celte cuil l'a- 
tion libre avec la métropole, e 
de faquelle il n'y à que chaos et malheur, 
et pour la France métropolitaine et pour 
la population autochlom de Madagascar, 

Applaudissements à gauche, au centre et 
à droile.) 

Que tous nos collegues de Ja France 
d'outre-mer, que je sais hésitants, veuil- 
jent bien y réfléchir. 

Nous avons entendu lx déclaralion de 
rotre collègue M. Mostefzi. I à cru devoir 
parier « d'opinions exrlusivement person- 
nelles » qu'ont pu se faire les délégués de 
la sous-conrmission que vons aviez nom- 
née pour examiner la demande de levée 
d'immunité parlementaire. F a erm devoir 
cire qu'il n’y aurait pas d’op nien collec- 
tive, faute d’avoir entendu physiquement 
les inculpés, 

Mon cher collègue Mostefaï, une opinion 
colleetive, c’est toujours l'addition d’opi- 
nions personnelles. (Saurires.) 


; 


Je me suis permis d'interrompre M. Mos 
tefaï lorsqu'il était à la tribume, J'ai craint 
qu'il ne m'ait pas compris et j'ai pu le 


constater par une rapide conversation que 
j'ai eue avec lui lorsqu'il s'est rendu à 
sa place. 

J'ai été blessé lorsque, à certain moment 
de son intervention, il a établi, par un 
etit mot, une différence entre les élus de 
a métropole et les élus de Ja 
d'outre-mer. 

Ha dit qu’il ne fallait pas perdre de vue 
le respeet de certains droits, « même » 
pour les élus de la France d'outre-mer. Ce 
mot était de trop! Je crois qu'ii l’a re- 
connu. Vous ne devez pas et nous ne de- 
vons pas faire cette différence (Applau- 
dissements à gauche, aw centre et à 
droite); vous. avez les mêmes droits et les 
mêmes responsabilités, (Applanmdissements 
sur les mêmes bancs.) 

Et autant nous devons comprendre qne 
vous défendez les droits et intérêts des 
populations d'outre-mer, autant vous devez 
comprendre que nous défendions, dans 
l'ensemble de l’Union française, les droits 
de la France métropolitaine. (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs 

Si vous contribuez à cet antagonisme 
par l'emploi de certains petits mots, qui 
ne paraissent avoir aucune valeur réelle 
el qui, cependant, cachent toute une sus- 
piscion, alors vous cantribner2z vous- 
mêmes non seulement à diminuer l’anto- 
de la Franre métropolitaine que 
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vous désirez voir maintenir, mais l'âme 
même de l'Union française, (Vifs applau- 
dissements à gauche, au rentre et à 


roule.) 

Done, demain, le procès aura lieu lors- 
que les interrogatoires seront terminés, 
lorsque l'instruction aura touché à sa 


fin, On a dernandé que le procès ait lieu 
ailieurs qu'à Madagascar, C'est une sug- 
gestion qui mérite qu'on Se penche sur 
les ra sons qui ont pu la dicter, Moi-même, 
mes collègues de la commission en sont 
lémoins, j'ai envisagé que, si l'on pouvait 
faire le procès en dehors de toute atmo- 
sphère de pass:on, cela donnerait au juge- 
ment une valeur psycho:ogique renforcée 
et assurerait aussi la durée de sa portée 
morale, les juges ae pouvant être suspec- 
tés d'avoir été victimes — ce qui serait 
humainement incompréhensible — des 
passions et des angoisses qu'a suscitées la 
rébellion. 

J'ai dit que si nous pouvions être sûrs 
que ce procès puisse avoir lieu dans une 
atmosphère suffisamment calme, ailleurs 
qu'à Madagascar, dans Ja métropole, ce 
serait, éventuellement, utile. 

Mais j'ai ajouté qu'en dehors des diff- 
euités matérielles — car il n’y à pas à 
juger seulement :es trois par:ementaires 
en dehors de Madagascar, 1l faudra faire 
le procès de tous les coupabes — en 
dehors de certaines questions morales — 
et je sne veux pas employer le mot 
« prestige de Ja France », car il ne 
s'agit pas de prestige dans la justice — 
il y a quand Imême une position morale 
qu'il faut maintenir si l’on ne veut pas 
risquer d'encourager les éléments sus- 
pects qui existent tout de même quelque 
part, à Madagascar, puisqu'il y à eu ré- 
bellion sanglante, massacres, assassinats, 
ce qui ne pourrait qu'aggraver une situa- 
tion qui est déjà assez dramatique pour 
qu'aucun Français, métropolitain ou mal- 
gache, puisse le désirer, 

Dans ces conditions, il faut désirer que 
les magistrats qui auront à juger soient 
des hommes qui n'aient en rien subi le 
torrent d'angoisses et de passions qui à 
pu déferler sur Madagascar durant les 
journées tragiques. En disant cela, je ne 


"veux jeter la suspicion sur aucun des 


magistrats de la grande île, Peut-être l’un 
ou l'autre mérite-t-il des reproches ? Peut- 
être, surtout ceux des magistrats qui, de- 
puis des mois, n'ont pas rejoint leur 
poste, des hommes importants, mérite- 
raient-ils des reproches sévères de la part 
du Gouvernement et de tout le Parlement. 
Je ne veux pas entrer dans le détail! 


Mais, en disant qu'il faudra avoir des 
magistrats qui donnent à tous, à la 
France, à la population malgache, à l'opi- 
nion publique mondiale, aux inculpés, la 
garantie que ce procès aura lieu dans une 
atmosphère de calme et de haute séré 
nité, Je n'exelus aucun magistrat du res- 
peet qui lui est dû, et ce sont les magis- 
rats de Madagascar eux-mêmes qui de- 
vraient désirer assurer au jugement un 
maximum d'efficacité psychologique et 
de poids moral! 


Le Parlement, en vertu même de la sé- 
paralion des pouvoirs, ne peut qu'expri- 
mer, à cet égard, un vœu, en adressant 
iu Gouvernement le conseil d'examiner, 
avec la Cour de Cassation, les moyens 
pouvant assurer le mieux cette sérénité 
des débats, 


M, Zyromski. C'est un vœu indirect. 


. M. Salomon Grumbach. Votre remarque 
est trop directe! (Sourires.) 





C'est dans ce sens et dans cet, esprit 
que Je groupe” parlementaire socialiste 
s'adresse à tous les élus de la France 
d'outre-mer, qu'ils appartiennent à notre 
groupe ou à d'autres groupes, pour leur 
dire que, s'ils pouvaient voter avee nous 
la levée de cette immunité parlementaire, 
cela diminuerait encore le sens défavora- 
ble qu'on pourrait être tenté d'attribuer 
à cette décision. ls ne feraient que res- 
pecter le mandat que nous avons reçu, 
nous tous! Ils ne feraient que protéger 
le Parlement contre des tentatives venues 
du dehors et tendant à faire apparaître 
notre différend comme l'expression d'une 
scission de l’Union francaise même. 

Je sais que vous hésiterez. Vous pro- 
noncerez en votre âme et conscience, et je 
suis sûr que si vous votiez avec nous, 
non seulement vous ne trahiriez en rien 
le mandat que vous avez recu de vos 
électeurs dans les pays de là France d’ou- 
tre-mer, mais vous nous rendrez plus 
aisé, à nous, de dire que la levée de 
l'immunité n'est pas dirigée contre des 
élus de la France d'outre-mer, mais con- 
cerne simplement des élus qui sont ineul- 
pés d'avoir commis des actes incompa- 
tibles avec le mandat qui leur a été confié 
par le suffrage universel. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

C'est dans ce sens que nous nons pro- 
noncerons, afin qu'ensuite la collabora- 
tion puisse reprendre entre les popula 
tions de Madagascar et la France. 

Ne faites pas que la nouveauté de la 
grande œuvre que la France à entreprise 
sur ce plan se transforme en punition 
pour tous les empires appelés autrefois 
« coloniaux », ébranlés par les événe- 
ments gigantesques de la guerre, à un 
moment où rien ne tient plus, où les ra- 
cines mêmes, souvent, sont desséchées, 
mais où la France a essayé de créer, par 
l'Union française, quelqué-chose de nôu- 
veau. Il ne faudrait pas que ce nouveau 
se transforme en punition pour la France, 
car ce serait en mème temps une punition 
pour les populations autochtones des 
pays d'outre-mer que nous aimons, (Vifs 
applaudissements à qauche, au centre et 
à droite.) 


M. le président. La parole est à 


M. de Felice, 
A 


M. de Felice. Mesdames, messieurs, je 
suis chargé par le rassemblement des 
gauches de vous dire pourquoi le rassem- 
blement des gauches votera la levée de 
l’'immunité parlementaire. 


Nous voyons à cette décision une rai- 
son d'ordre juridique. Nous n'avons pas 
à juger de h procédure préalable à la 
demande de levée de l'immunité parle- 
mentaire qui nous à été présentée. Nous 
n'avons pas à juger de la culpabilité des 
conseillers en cause. Nous avons seule- 
ment à savoir si nous devons lever ou 
non l'obstacle à la libre administration 
de la justice. C’est là le problème. On 
nous à montré, et M. Pernot l’a fait excel- 
lemment, qu’il y avait une poursuite sé- 
rieuse et loyale. Par conséquent, nous 
voterons la levée de l'immunité parle. 
mentaire. 

ven, vid pour répondre à certains de 
nos collègues, qu’à mon sens la séré- 
nité de la justice n'est pas une question 
de lieu: c'est une question d'hommes. 

Je voudrais, en terminant, vous faire 
part d’une expérience personnelle, hélas! 
trop longue. J'ai toujours vécu ce grand 
mot de Lamennais: « Quand je vois des 
hommes juger d’autres hommes, un 
grand frisson me prend. » J'ai toujours 
vécu ce sentiment, et je dois dire que 





+ deniens—" 
j'ai constaté au cours de ma carrière que 
la très grande majorité, je devrais dire 
l'unanimité des magistrats, m'a donné 
cette impression de la sérénité de la jus. 
tice, sérénité que je voudrais voir régner 
ici encore, surtout lorsqu'il s’agit d'une 
question aussi grave, aussi vitale que 
celle qui concerne nos collègues, conseil. 
lers de la République. 

Voilà pourquoi le rassemblement des 
gauches votera la levée de limmunité 
parlementaire. (Applaudissements à qau- 
che, au centre et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. je 
président de la commission. 


M. Sarrien, président de la commission. 
Mes chers coliègues, après le rapport auss! 
clair, aussi précis, je puis dire aussi émou- 
vant de notre rapporteur M. Pernot, le 
président de la commission n'avait aucu- 
nemeet l'intention de prendre part à ce 
débat, 

Cependant, après les interventions de 
nos deux collègues MM. Mostefai et Primet, 
je tiens à répondre à certaines de leurs 
allégations. Je le ferai très brièvement 
D'ailleurs, nos deux col'ègues sont in‘er- 
venus bien après le tour qu'ils auraient 
dù avoir. S'ils avaient parlé au début, 
M. Pernot aurait répondu à tout ce qu'ils 
ont pu dire. 

M. Mostefai à parlé de la légaité en 
sommeil. Je ne crois pas que Ja iégalité 
soit en sommeil à Madagascar. 

Il a paré également de la justice qui ne 
serait pas tout à fait calme, sereine et in- 
dépendante, Nous venons de recevoir de 
Madagascar une information qui montre 
que cette justice est tout à fait sereine et 
indépendante, Le haut commissaire, atta- 
qué par un journal, avait traduit ce jour- 
nal devant la justice. Or, le jugemen: 
vient d'être rendu, donnant complète- 
ment tort au haut commissaire et le con- 
damnant aax dépens. 

C'est le signe qu'à Madagascar la jus- 
tice est tout à fait indépendante, 


M. Faustin Merle. Voulez-vous me pet- 
mettre une question ? 


M. le président de la 
vous en prie. 


commission. Je 


M. Faustin Merle. Quel était ce journal ? 


M. le président de la commission. l! 
s'agit du journal Tana. 


M. Faustin Merle, Quelle opinion repré 
sente-t-il ? 


M. le président de la commission. Vous 
me demandez trop de précisions. C’est nn 
renseignement que nous venons seule: 
ment de recevoir. 


M. Faustin Merle. Ia précision que je 
demande aurait tout de même été utile ! 


M. le président de la commission. Nous 
ne voulons pas nous substituer à a jus- 
tice. Nous ne voulons pas entrer dans les 
considérations où M. Mostefai vougriit 
nous entraîner, ni surtout discuter le fla- 
grant délit. C'est à la justice de Je faire, 
nous n'avons qu'à attendre qu'eile se soit 
prononcée. 

M. Primet nous a dit que les droits de lâ 
défense ont été méconnus. de n'ai pas 
besoin de répondre sur ce point. M. Per- 
not a suffisamment démontré que jes 
droits de la défense ont été scrupuleuse- 
ment observés, 

On a parlé aussi de rétractations d’un 
certain nombre d’inculpés. C'est exact, el 
M. Pernot a, dans son rapport, inséré la 
rétractation du pasteur Tala, 
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Cette rétractation arrive un peu tardi- 
vement, près de trois mois après l'incul- 

ation. 

Elle n’est pas la seule, d'ailleurs, il y 
en à beaucoup d’autres, Pendant que 
nous étions à Madagascar, il y à eu un 
flot de rétractations qui sont venues en 
bloc, ce qui peut vous paraitre extraordi- 
naire, à VOUS, qui ne CONNaissCz pas ce 

ui se passe là-bas. 

En eflet, tous les inculpés, à Tanana- 
rive, sont rassemblés dans la même pri- 
son et peuvent, dans ces conditions, pren- 
dre contact avec les inculpés conseillers 
de la République ou députés, comme avec 
tous les autres. 

Chose extraordinaire, ces rékractalions 
sort venues le mème jour, peut-être à 11 
suite de certaines visites sur lesquelles je 
n'insisterai pas. 

On a parlé de politique de force. Je 
eroyais que ce que l’on reprochait le plus 
au ‘Gouvernement et aux hauts fonction- 
paires, €'est de n'avoir aucune autorité 
et de n'avoir jamais manifesté de la force. 
Vous voyez, par conséqueñt, que toutes 
ces allégations tombent, 

Aussi, en conclusion, je vous demande, 
aujourd'hui, comme mes collègues, MM. 
Primet et Mostéfaï, de faire avec tout vo- 
tre grand cœur et toute votre raison, un 
rappel attentif de ce qui vient de vous 
être développé ici, et je suis sûr qu'après 
nos collègues, MM. Max André et Grum- 
bach, vous vous rallierez tous pour de- 
mander la levée de l'immunité parle- 
mentaire des trois conseillers en cause, 
(Applaudissements à gauche, a centre cl 
à droile.) 


M. le président. Ta parole cst à M. le 
rapporteur. 


M, le rapporteur. Je demande à lJ’As- 
semblée la permission d'ajouter deux 
mots seulement aux observations si per- 
tinentes que vient de présenter M. le pré- 
sident de la commission. 


Je ne suivrai pas mon collègue, M. Pri- 
mel, dans les observations qu'il a pré- 
sentées sur le fond même du débat. 

Il me serait trop facile de lui répon- 
dre en empruntant des arguments au 
dossier de l'information, mais j'ai dit 
moi-même, au cours de mon exposé, que 
le fond du débat nous échappait, et je ne 
veux, à aucun prix, que sortent de la 
bouche du rapporteur des paroles qui, 
ultérieurement, pourraient êire utilisées 
contre les ineulpés, qui sont, je le ré- 
pète, des présumés innocents, (Applau- 
dissements.) 

Bien que j'aie plaidé peu d’affaires cri- 
minelles au cours d’une carrière, hélas ! 
bien longue, je n'ai rien d’un Fouquier- 
Tinvilie, j'ai l'ame d'un défenseur, (A7: 
plaudissements.) 

Si, par conséquent aujourd'hui, au nom 
de ja commmssion, et après avoir pesé en 
conscience tous les arguments pour et 
contre, je suis venu vous demander, avec 
toute l'énergie et toute la sincérité dont 
je suis capable, de vous progoncer en fa- 
veur de Lg levée de l'immunité parlemen- 
taire, c’est parce que j'estime qu’en cons 
cience cette mesure s'impose. 


Vous avez évoqué, monsieur Primet, 
d'abord la question du flagrant délit, puis 
celle d'un demaisissement éventuel de la 
justice de Madagascar. Vous avez même 
ajouté : 

« Aujourd’hui, nous ne voulons pas vo- 
ter la levée de l’immunité; nous la vote- 
rions peut-être demain si nous avions des 
garanties nouvelles, » 
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Ne coufondons pas, je vous en supplie, 
ics questions qui ressortissent à notre 
compétence et celles qui nous échappent. 
Nous n'avons pas à nous prononcer sur 
la question du flagrant délit, C'est telle- 
ment vrai qu'elle a été soumise au moins 
par l'un des inculpés, M. Ranaivo, à M. le 
Juge d'instruction de Tananarive, 

Vous avez pu lire l'ordonnance de ce 
magistrat; elle est jointe aux pièces pu- 
biiées à la suite de mon rapport, La déci- 
sion à été négalive. Le juge d'instruction 
a répondu par un refus à la demande de 
mise en liberté provisoire basée sur une 
violation de la Constitution, 

Un appel a été formé devant la chambre 
des mises en accusation, Lorsque nous 
avons quitté, M. Sarrien et moi, le terri- 
toire de Madagascar, la chambre des mises 
en accusation n'avait pas encore statué. 
Je sais qu'elle à statué depuis et qu'elle a 
confirmé Ja décision du juge d'instruction. 

IL est fort probable — pour ne pas dire 
corlain — que cette décision de la cham:- 
bre des miseS en accusation est frappée 
d'un pourvoi devant la Cour de cassation. 
C'est la cour suprème qui dira si, oui ou 
non, la Constitution à été méconnue, 

En ce qui concerne le dessaisissement, 
je rappelle l’article 542 du code d'instruc- 
on criminelle: Lorsqu'on estime que la 
justice ne peut pas être rendue avec la 
sérénité suffisante, il appartient, d'une 
part, au procureur général, d'autre part, 
aux parties intéressées, c'est-à-dire aux 
inculpés, de demander le dessaisissement 
pour une autre juridiction, Mais, là encore, 
c'est la Cour de cassation qui stalue, 

Je vous en prie, ne méconnaissez pas 
Je principe de Ja séparation des pouvoirs : 
in Justice d'une part, le pouvoir législatif 
d'autre part, Restons dans notre rôle. 
fApplaudissements à droite et au centre.) 

Avant de descendre de la tribune, je 
voudrais dire un dernier mot en réponse 
à M. Primet. 

J'avoue que j'ai été péniblement im- 
pressionné quand notre collègue, à la fin 
de sa remarquable intervention, est venu 
nous dire: « Comment! Nous allons violer, 
nous, Conseil de la République, une des 
meilleures traditions parlementaires ? » 

Celui qui est à la tribune est un vieux 
parlementaire. J'ai Ja prétention, mes- 
dames et messieurs, d'être un ami fidèle 
du régime parlementaire, C'est parce que 
j'entends le défendre que je vous de- 
mande, avec tant d'insistance, de lever 
l’immunité parlementaire, comme vous 
le propose la commission, 

Comment! C'est un membre du parti 
communiste qui est venu tenir un pareil 
langage à cette tribune, alors que l’As- 
semblée nationale vient de sè prononcer, 
à trois reprises différentes, dans cette 
même affaire, pour ce méêrmne prets, à 
l’occasion des mêmes faits-en faveur de 
la levée de l’immunité parlementaire! 

Je ne pensais pas qu'au sein du Conseil 
de la République on porterait contre l’As- 
semblée nationale elle-même ce jugement 
sévère qui consiste à dire: « L'Assemblée 
a méconnu les traditions parlementaires. » 

Eh bien! mesdames, messieurs, vous 
ne les méconnaitrez pas, au contraire, 
c'est vous qui les maintiendrez! 

Voulant défendre le régime parlemen- 
taire, vous direz par votre vote que lors- 
que la justice est saisie d'une affaire 
aussi grave, vous entendez qu'elle re- 
cherche la vérité tout entière, même si 
l’un des inculpés est parlementaire. 

Je m'adresse tout particulièrement, moi 
aussi, comme l'a fait avec tant d’élo- 
uence M. Grumbach, à nos collègues 
e la France d'outre-mer, 


x 








Vous savez, mes chers collègues, de 
quelle estime et de quelle autorité vous 
jouissez dans cette Assemblée, Nous vous 
en avons donné la preuve la plus con- 

cvant à la dignité de pré- 
sident du Conseil de la République le 
meilleur d'entre vous, qui dirige nos tra- 
vaux avec aulant d'énergique fermeté 
que de bienveillan souriante, (Apnlau 
dissements unanimes et prolongés 

N'allez pas diminuer le crédit et l'auto- 
rité dont Vous jouissez parmi nous, Main- 
{enez au contraire, haut et ferme, le 
principe de Ja séparation des pouvoirs 


et dites, par le vote que vous allez émet- 
1 Li 

tre que seule Ja justice pourra, le cas 

échéant, reconnaitre l'innocence ou pro- 


clamer la culpabilité des inculpés, 

Quant à nous, nous avons simplement 
le devoir de dire au pouvoir judiciaire : 
A vous de faire la lumière, nous ne vous 
cn empêcherons pas, (Vifs applaudisse- 
merls à droite, au centre et à JLLEL Le. 


M. Primet, Je demande la parole, 


M. le président, La parole ect à M. Pri- 


InCt 


M. Primet. Je liens à répondre à M, Pers 
not que nous ne méprisons pas les déet 
sions prises par l'Assemblée nationale, 
mais vous reconnailrez avec moi que lors- 
qu'il s'agit de trois conseillers de 1a Répu- 
blique, le Conseil de la République est seul 
juge. 


M. le rapporteur, Nous som tout à 
fait d'accord sur ce point, 


M. Primet. J'ajoute que si nous avons 
abordé la question du flagrant délit, c'est 
que justement c’est la seule partie de l'ai 
licle 22 de la Constitution qui a permis 
de faire procéder aux arrestations de Ma- 
dagascar et c’est un point auquel nous 
avons pensé qu'il faut attacher une cer- 
laine importance. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne 
plus Ja parole dans la discussi 
rale?.. 

La discussion générale est clos 

Je consulte le Conseil de la Répubiiqua 
sur le passage à Ja discussion des trois pro 
positions de résolution, sur lesquelles lo 
Conseil va être appelé à voter séparément, 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des propositions de résoluti nm.) 


M. le président, Je donne Jecture de la 
première proposition de résolution: 

« Le Conseil de la République, 

« Vu la requête, en date du 2% avril 
1947, par laquelle M. le procureur général 
près la cour d'appel de Madagascar et dé- 
pendances sollicite l'autorisation néces- 
saire pour exercer des poursuites contre 
M. Bezara Justin, 

« Autorise, en ce qui concerne le conseil 
ler de la République susdésigné, la suspen- 
sion de l'immunité parlementaire, » 

Je suis saisi de deux demandes de seru- 
tin public qui s'appliquent à cette première 
proposition de résolution, et également, 
je le suppose, dans l'intention de leurs 
auteurs, aux deux autres propositions de 
résolution. (Assentiment.) 

La première demande de serutin publie 
est présentée par les présidents du groupe 
socialiste S. F. I. O., du groupe du mou- 
vement républicain populaire, du groupe 
du rassemblement des gauches républicai- 
nes, du groupe des républicains indépen- 
dants et du groupe du parti républicain de 
la liberté. 

La seconde est présentée par le groupe 
communiste. 
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M. Chartes-Gros. Je demande la parole. 


M le président. La parole est à M. Charles- 
Cros. 


M. Charles-Gros. Je demande une suspen- 
sion de séance, (Mouvements divers.) 

Je crois que la question est assez grave. 
On vient de nous l’exposer longuement et 
M. Pernot, notamment, à fait allusion à 
des documents que nous venons à peine de 
recevoir et dont nous avons pris Cconnais- 
sance parce que nous nous sommes nous- 
mêmes déplacés jusqu'au service de la 
di<tribution. 

Dans ces conditions, je crois qu'il serait 
bon que le vote ait lieu seuiement cet 
après-midi au début de la séance, sans 
débat bien entendu. 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. ie président de la commission. La 
commission ne s'oppose pas à ce que le 
Conseil suspende sa séance et ne procède 
au vole qu'au début de cet après-midi. 


M. le président. La commission accepte 
que le serutin publie n'ait heu qu'à la 
reprise de la séance, c'est-à-dire à quinze 
heures trente. 


M. Boudet. Je demande Ja paroie,. 


M. le président. La parole est à M. Pou 
det. 

M. Boudet. Les explications qui nous ont 
été fournies ont été assez abondantes. Je 
demande donc que le scrutin ait lieu im 
me diatement. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je consulte le Conseil sur la proposition 
de M. Charles-Cros, acceptée ee A Corn- 
mission, tendant à suspendre la séance et 
à ouvrir le serutin à la reprise. 

{Le Conseil de la République à adopté.) 


M. le président. Fn conséquence, la 
séance va être suspendue et je scrutin 
aura lieu à la reprise, cet après-midi, à 
quinze heures trente. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à midi cinquante 
minules, est reprise à quinze heures qua- 
tante-cinq minutes.) 


M. le président. Ia séance est reprise. 


es rss 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de Mme Eboué 
et des membres du groupe socialiste 
S. F. I. O., une proposition de loi tendant 
à faire du 27 avril un jour férié dans les 
départements d'outre-mer, en vue de 
counérmorer l'œuvre de Victor Schæl- 
cher, le grand abholitionniste de l’escla- 
vage. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 541, et distribuée. Corformé- 
ment à l'article 14 de la Constitution, 
elle sera transmise au bureau de l'Assem- 
blée nationale 

J'ai reçu de M. Benkhelil et des mem- 

bres du groupe de l'union démocratique 
du Manifeste algérien, une proposition de 
loi portant suppression des communes 
muxles et organ sation des communes ru- 
rales en Algérie. 
La proposilion de loi sera imprimée 
us Je n° 543,.ct distribuée. Corformé- 
ment à l'article 14 de la Constitution, 
elle sera transmise au bureau de l’Assem- 
Lie nationale 





er: T0. 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Okala, 
N'Joya et des membres du groupe socia- 
liste S. F. EL O., une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouverreiment 
à proroger, pour ce qui concerne les ha- 
bitants des territoires de la France d’ou- 
tre-mer, jusqu’au 31 janvier 148, contrai- 
rement aux dispositions des décrets n°* 
47-684 et 47-685, le bénéfice de l'attribu- 
tion des décorations pour faits de guerre 
ou de résistanee prévues par l'ordon- 
nance du 7 janvier 1944. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 542, distribuée, et, s’il 
n'y à pas d'opposilion, renvoyée à Ja 
commission de la France d'outre-mer. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. Laureuti et des membres 
du groupe communiste et apparentés une 
proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre des mesures 
sérieuses en vue de prévenir ou de com 
battre les incendies de forêts dans les dé- 
parlements du Sud-Est de la France et 
pour Ja restauration diligente de ces forêts. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sons Je n° 544, distribuée, et, S'Uny 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agrieulture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Laurenti et des membres 
du groupe communiste et apparentés une 
proposition de résolution tendant à inviter 
ie Gouvernement à élaborer un projet de 
ioi en vue de praliquer une palitique na- 
tionale de l’eau d'irrigation. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 545, dstribuée, et, s’il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de l'agriculture, iAssentiment.) 


TS: 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. lo président. J'ai reçu de M. Renaison 
un rapport fait au nom de Ja commission 
du travail et de la sécurité sociaie sur ie 
wrojet de loi adopté par FAssemblée nu- 
honale, tendant à proroger Ja loi n° 47-614 
du 31 mars 1947 concernant l'indemnité 
mensuelle temporaire exceptionnelle et 
instituant un suppiément temporaire. pour 
charges de famule (n° 472, année 1947). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 537 
et distribué. 

J'ai recu de M. Touré un rapport fait 
au nom de la commission de la France 
d'outre-mer sur la proposition de résolu- 
tion de M. Doucoure et des membres du 
groupe socialiste S. F. LE O. tendant à invi- 
ter le Gouvernement à instituer un-code 
de sécurité sociale dans les territoires 
d'outrermer de l’Union française (n° 443, 
année 1947). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 538 
et distribué, 

J'ai reçu de M Maïga un rapport fait au 
nom de la eommission de la France 
&'outre-mer sur la proposition de résolu- 
tion de Mme Vialle et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à promulguer dans les territoires 
d'outre-mer où il n’est pas encore en vi- 
eueur l'article 340 du code civil (n° 444, 
année 1947). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 539 
ct distribué. 

J'ai recu de M. Max André un rapport 
fait au nom de la commission de la France 
&'outre-mer sur le projet de lai, adopte 
par l’Assemblée nationale, modifiant la loi 
n° 46-2427 du 30 octobre 1946 portant réta- 





. . DER, 
blissement de la légalité républicaine en 
Afriqne occidentale française et au Togo 
Me + 461, année 1947). ï 

Æ rapport sera imprimé sous Je n° :: 
et disthbué. si au 


DEMANDES EN AUTORISATION DE POUR. 
SUITES CONTRE DES CONSEILLERS DE LA 
REPUBLIQUE 


Suite de la discussion du rapport de la com. 
mission spéciale et adoption de trois propo. 
sitions de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appeiie 
la suite de la discussion des’ conclusions 
du rapport fait au nom de la comnussior 
nommée le G mai 1947, chargée d’examn. 
ner des demandes en autorisation de pour. 
suites: 1° contre deux conseillers de à 
République; 2° contre un conseil'er de 
Aa République. i 

Je rappelle au Conseil de la République 
ue ce malin il a décidé de passer à à 
discussion des trois propositions de rés. 
lution. 

Je vais done le consulter sur la pre. 
mière proposition de résolution, dont 
donne une nouvelle lecture : à 

«.Le Conseil de la République, vu : 
requête, en date du 24 avril 1947, pur 
laquelle M. le procureur général près k 
cour su de Madagascar et déper. 
dances sollicite l’autorisation nécessaire 
pour exercer des poursuites contre M. Le. 
zara (Justin); 

« Autorise, en ce qui concerne le cor: 
seiller de Ja République : susdésigné, la 
suspension de l'immunité parlementaire.» 

Je rappelle que j'ai reçu deux demandes 
.de scrutin public, l’une émanant des 
groupes sociahste S$S.F.E 0., mouveme:t 
républicain populaire, rassemblement des 
gauches républicaines, républicains indé. 


berté; l’autre du groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis, MM. les secre- 
taires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le 
serulin : 


Nombre de votants. .....esee 280 
Majorité AMOlué... eus 141 


PR dires el 186 
CARTES. scies cases 20 


Le Conseil de la République a adopté. 

IL reste deux autres propositions (de 
résolution, l’une concernant M. Rama- 
monjy Raherivelo et l’autre M. Jules Ra- 
naivo. 

Les demandes de scrutin public que là 
présidence a reçues ee sur les trois 
propositions de résolution. Le Conseil de 
la République estime-t-il nécessaire de se 
prononcer également par serutin publie 
sur les deux pe de résolution 
qu'il me reste à mettre aux voix ou pre- 
fère-t-il le vote à main levée ? 


Voir nombreuses, À main levée. 


M. Salomon Grumbach. Le résultat <cra 
le même. 


M. le président. J'entends demander 
vote à nain levée. 

H n’y a pas d'opposition ?.… 

Je donne lecture de la deuxième prit? 
silion de résolution: 

« Le Conseil de la République, vu 
requête, en date du 24 avril 1947, por 
quelle M. le procureur général près là 
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en cos sollieute l'autorisation nécessaire pour | bien convaincus, mais la commission De même Ja commission à jugé super. 
go # exercer des poursuiles cœtre M. Baheri- }; entend réserver au Parlement les attribu- | flu de faire des observations au texte de 
velo-Ramamonji, lions qui lui sont propres. l'article 5 relatif à l'inscription, au bud- 
019 4 « Autorise, en ce qui concerne le con- lar son attitude, elle a entendu procla- | get général, des crédits nécessaires au 
4 seiller de la République sus désigné, ja | mer que le pouvoir législatif ne peut pas | fonctionnement du conseil. 
: suspension de l'immunité parlementaire, » démissionner, Elle à jugé également inutile de faire des 
à Je mets aux voix la proposition de réso- Aussi bien le projet de loi qui nous | observations sur les articles 8 et 9 fixant 
£ lution à À ; à occupe avait-il été déposé au moment de | l'indemnité des membres du Conseil éca- 
ur. À (Le Conseil de la République a adopti.\ | l'expérience de la baisse des prix et l'ur- | nomique et de son président, et sur l'ar- 
LA J TES . | gence de son vote par le Parlement s'impo- | tiele 40 qui pr voit la création d'un poste 
M. le président. Je done lecture de la | suit dans les formes qui lui ont été don- | de secrétaire général et celui d'un secré- 
{oisième proposilion de résolution. nées alors. taire général adjoint. 
om. À « Le Conseil de là République, vu la Il semble qu'aujourd'hui il est possible Les textes votés par l'Assemblée matio- 
opo. A requête, en date du 2% mai 1947, par la- | de demander au Gouvernement de sou- | nale sur ce sujet ont recueilli l'accord una- 
quelle M. le procureur général P. I. près | mettre au Parlement un nouveau projet | nime de votre commission, 
la cour d'appel de Madagascar €! Aépen- | fixant la composition d'un comité national Par contre, et dans le but de doter le 
elle dances sol:icite l'autorisation TOCOSSUTC | des prix ainsi que celle des comités dépar- | Conseil tcon mique d'une organisation in- 
ons pour continuer des poursuites centre lementaux, en s'inspirant des principes terne et d'un statut finanviet qui puissent 
sion À M, Ranaivo (Jules), j qu'il a lui même dégagés. assurer dans leur plénitude le fonetionne- 
uni. M « Autorise, en ce qui concerne le con- Cette tâche Jui sera aisée et la décision | ment des services qu'il désire rendre, la 
AUS. sciler de La Répubiique sus désigne, la | pourra intervenir rapidement puisqu'il a | commission a jugé à propos de modifier 
> jh À su<pension de l'immunité parlementaire, » | aù depuis janiver, si nous en croyons le | en certains de $ses articles le projet voté 
Je mets aux voix la proposition de rés9- | rapport de M. Pflimlin à l'Assemblée na- | par l’Assemblée nationale. 
lution. lionale, procéder aux enquêtes et consul- Ces modifications dont vous avez le texte 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


RE | ven 
COMITE CENTRAL DES PRIX 


Discussion et avis défavorable sur un projet 
de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelie 
fa discussion du projet de loi, adopté par 
: l'Assemb'ée nationale, modifiant l'ordon- 
nance n°.45-1483 du 30 juin 1949, relative 
aux prix. 

bans la discussion générale ia paro'e est 
à M. Gargominv, rapporteur de Ja com- 
mission des affaires économiques, des 
D Gouanes et des conventions commerciales. 


M. Gargominy, rapporteur de la conmmus- 
sion des afjaires économiques, des douanes 
‘ct des conventions commerciales. Mes 
* dames, messieurs, de quoi s'agt-il? Il 
existe un comité central des prix composé 
à hotmbre égal de représentants des inté 
tèts privés et généraux, d’une part, et de 
ceux de l'administration, d'autre part. 

Le comité est chargé seulement d'émet 
tre des avis, la décision appartenant fina- 
lement aux ministres intéressés, 

La conférence nationale économique des 
prix et salaires, réunie au mois de juille{ 
19:36, a fait apparaitre la nécessité d'asso- 
Z cier pius largement les groupements repre 
4 sentatifs des intérêts généraux cet privés 





té É à l'élaboration de la politique des prix que 
te le Gouvernement entend poursuivre. 
ama- © C'est pourquoi le Gouvernement de 
s Rae 1 M. Bium a déposé sur le bureau de l'A 
à semblée nalionele, le 14 janvier 1947, un 
1e là projet de loi à ect effet, qui abroge en 
trois Son article à l'arlicie 8 de l’ordonnance 
il de au 30 juin 1945, dissolvant nolamment les 
le se comilés régionaux des prix, maintenant 
ublic sans objet, et laisse en ses articles 2 et 4 
ation la liberté au Gouvernement de composer 


par décret le comité central qui prend ïe 
uoin de « comité national des prix » el 
les comilés départementaux des prix. 

Si votre commission des affaires écono 
Taiques .a trouvé heureuse l'initiative 
d'étendre la part, dans les comités, des 
groupements représentatifs des intérêts ge: 
e héraux et privés, initiative qu'elle trouve 
d'ailleurs dans l'exposé des motifs de la 


pre- 


sCTa 


loi, elle n'a pas cru devoir accepter, et 

ù celle décision a été prise à l'unanimité 
de là commission, que la composition du 
Cornité national et des comités départe- 

u à .Mentaux soit laissée à la libre iniliative 
r la du Gouvernement. I ne s’agit là nullement 
s là Uune altitude de défiance vis-à-vis de ce 
Li at dernier, 11 faut que nous en soyons fous 


tations nécessaires. 

C'est dans cet esprit, mesdames, mes- 
sieurs, que votre commission des affaires 
économiques vous demande d'émettre un 
avis défavorable au projet de Joi qui a 
été adopté par l'Assemblée nationale dans 
sa séance du 10 juin 1917. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président, Ja commission émet un 
avis défavorable à ce prajet de loi et 
s'oppose, en conséquence, au passage à 
la disenssion des articles. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur les conclusions de la commission. 

(Les conclusions sont adoptées 


M. le président. Eu conséquence l'avis 
du Conseil de la République est défavora- 
ble à l'adoption du projet de loi 


ST A 


COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT DU 
CONSEIL ECONOMIQUE. — ADOPTION D'UN 
AVIS SUR UN PROJET DE LOi 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du ‘projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, tendant à comrpilé- 
ter la loi du 27 octobre 1946 relative à la 
composition et au fonctionnement du con- 
seil économique. 

Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Duclereq, rapporteur de Ja commis 
sion des affaires économiques, des doua- 
nes et des conventions commerciales, 


M. Duclercg, rapporteur de la comnus- 
sion des affaires économiques, des doua- 
nes et des contentions commerciales, Mes- 
dames, messieurs, le projet de Joi au sujet 
duquel volre commission des affaires éco- 
nomiques est appelée à donner son avis 
a pour objet de compléter la loi du 27 oc- 
tobre 1946 relative à la composition et au 
fonctionnement du conscil économique. 

Il s’agit donc d'apporter rapidement à 
cet organisme économique du pays voulu 
par Ja Constitution, même de la quatrième 
République, les moyens de fonctionner et 
de rendre à la nation les services qu'elle 
est en droit d'en attendre, 

Parmi les dispositions prévues dans ce 
projet, un certain nombre n'appellent, ou 
tout au moins la commission des affaires 
éconornnques en à jugé ainsi, aucune ob- 
servation utile. C'est celle qui est consti- 
tuée par les article 1 à 4 et qui prévoit Ja 


créalion, et le fonctionnement d'une com- 
mission chargée de vérifier l'éligibilité des 
merubres élus et ia régularité de leur dé- 
signation, 











entre les mains n'ont 
modifier l'importance 
ütutionnelle donnée à 


pas pour objet de 
de la position conis- 
et organisme par Île 


texte de l'Assernblée nationale, inais au 
contraire de placer le Conseil éco nique 
dans une situation qui semble être la 
sienne, entre les Assemblées parlemen- 


ares et un simple organe. administratif, 

sans existence indépendante du point de 

vue financier particuliérement, 
Quant à l'organisation de ses s 


s services, il 
faut bien voir que objectifs 


de votre 


les 


commission tendaient à lui assurer Je mi- 
nimuim nécessaire de fonctionnaires, 1é- 
tribnés par le pays, en recherchant cepen- 
dant les moyens de le deter d'un per- 


sonnel compétent et suffisant, sans pour 
cela faire appel à la création ce nouveaux 
fonctionnaires, au moment où le pays ré- 
clame que le Gouvernement en ditninue le 
nombre, 

Au cours de l'élaboration du rapport, 
l'Assemblée nationale à voté un projet de 
loi fixant les voies et raoyens du budget 
général de 1947 et prorogeant par son arti- 
cle 19 bis les dispositions de l'article 6 de 


la loi du 30 mars 1947 interdisant toute 
création d'emplois, 
Nous avions: rédigé l'article 15 du pro- 


jet qui nous est soumis, en tenant cormpte 
de l'abrogation de cette loi dont l'applica- 
tion n'était prévue que 
1947. 

Quoique Ja disposition rappelée 
sus n'ait pas encore été soumise 
du Conseil de la tépublique, nous avons 
dû, par l'additif qui vous a été distribué 
aujourd'hui, revenir au texte voté par J'As- 


jusqu'au 40 juin 


1 
Ci-110s- 


au vote 


sembiée nationale, son vote avant eu lieu 
antérieurement au 30 juin. 

Sous le bénéfice de ces observations et 
des modifications que la commission deg 
affaires économiques à jugé nécessaire 


d'apporter au texte de ce projet, c'est au 
nom de votre commission que je vous de- 
mande de donner à ce projet un avis fa- 
vorable, Applaudissements.) 

M. le président. Ja parole est à M, Jan- 
ton, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances, 

M. Janton, Tapporteur pour avis de 14 
commission des finances, La COMMISSION 
des finances a délibéré très rapidement ce 
matin sur le texte qui est 
suffrages, 


soumis à vos 

Elle à délibéré tres rapidement, d'uis 
pSr«, parce que nous H'AVONS pas en Co- 
haissance du rapport de In commission 
des affaires économiques très ionglemps à 
l'avance et, d'autre part, parce que la com- 
taission des finances a été harcelée par 
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d'autres travaux, en partlieulier par l'au- 
dition de plusieurs ministres qui nous à 
pris toute la matinée. 

IL s’est trouvé, de plus, que :a commis- 
sion des finances était loin d’être au com- 
plet lorsque nous avons abordé l'examen 
de ce projet. Comme, d'autre part, le projet 
de loi du Gouvernement, les modifications 
p'oposées par la commission des finances 
et la commission des affaires économiques 
de l’Assemblée nationa'e, puis les décisions 
prises par l’Assemblée nationale elle-mêtn 
ne sont pas toujours très convergentes, il 
en résulte une certaine confusion, 

Il faut reconnaitre que cette question 
n'est pas très claire. Le malheur cest 
qu'une fois de pius nous sommes obligés 
de délibérer très rapidement et, finaie- 
ment, sans avoir pu nous faire une opinion 
suffisamnient autorisée. 

Je me contenterai de vous rapporter les 
conclusions de la commission des finances, 
ou fout au moins de ceux de ses mem 
bres qui étaient présents. 

A ce sujet, je regrelle que l'un des prit 
cipaux partis du Conseil de la République 
re se soit pas trouvé ce matin représenté 
à celie discussion, Je m'en exeuse au nem 
de nos collègues de ce parti, non seui?- 
ment en mon nom, mais au nom du pré- 
sident de la commission dezs finances: 
c'est le temps qui nous a pressés. Nous 
regrellons d'avoir dû délibérer sans eux 
el un peu coinme par surprise. 

Ainsi les décisions que je vais vous ex- 
poser n'ont pas malgré tout une valeur 
absolue, comme lorsqu'il s’agit de délibe- 
rations prises dans des conditions nor- 
males, 

Nous ne mous sommes pas occupés de 
tout le projet, nous avons simplement exa- 
miné quelques articles, ceux qui ont des 
incidences financières, savoir Fartiele 7 
et l'article 8 

A l'article 7, la ccmmi-<ion des finances 
propose une rédaction différente de celle 
de la commission des affaires éconcrai- 
ques. Voiei là rédaction que nous pro- 
pOosons : 

« Le trésorier agent compiable du conseil 
économique est un comptable publie justi- 
ciable de la Cour des Compiles, nuynmé 
après avis du bureau du conseil économi- 
que par décret du président du conse:i des 
ministres et du ministre des finances. » 

« Sa rémunération est fixée dans les mè- 
mes conditions. La comptabilité admiuts 
trative du conseil économique est soumise 
à la commission de vérifieation des comp 
{es ces ministres, » 

J2 vous dirai les raisons qui nous @nt fait 
adopter cette attitude concernant l'article ;. 
IL s'agit de la comptabilité propre au 
Conseil économique. Il y a plusieurs façons 
de concevoir la manitre dont doivent être 
adruinistrées les dépenses de cette assemi- 
blée, 

Un proeédé consiste à donner ki totahié 
des pouvoirs et de la responsabilité au 
p'é<sident de ce conseil. 

On peut aussi envisager qu'il partage 
cote responsabilité avec un ou deux mer- 
bres de son bureau, désignés soit par je 
président Jui-même, soit par le bureau. 

Nous considérons, pour notre 
comme souhaitable que le président du 
conseil économique soit assiste par deux 
membres de son burean, non pas désignés 
ar lui, mais choisis par le bureau même. 
\dans ces conditions on a des ch&rees #a- 
voir une administration qui me soit pas 
seulement le reflet d'un homme, d'un per- 
sonnage st éminent soit-il, mais qui reflète 
l'avis du bureau tout entier, 

Voilà le premier point, 





DAFT, 
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En ce qui cencerne la gestion des ct 4 
tes, nous avons quelque peu hésité sur la 
facon de ja concevoir. Une première mé- 
thode consiste à donner au président du 
conseil économique la charge à la fois d’or 
donnancer et d'engager les dépenses, On 
peut, au contraire, séparer ces deux fonc- 
tions. 

On a songé — c'est un texte qui avait été 
envisagé à l'Assemblée nationale — à sé- 
parer l’ordonnancement et l'engagemerit 
des dépenses. Et ce qu'il y a de curieux, 
c'est que, l’ordonnancement étant confié 
au président du conseil éeonomiane, l'en- 
gagement des dépenses était confié à d-ux 
membres du bureau, alors qu'en réalité 
on conçoit assez mal cette opérition. C'est 
l'inverse qui devrait se faire. On ne con- 
coit guère que le président du conseil érc- 
nomique ne puisse qu'ordonnancer des 
dépenses qui seraient engagées par deux 
membres du bureau, qui sont ses adjoirts. 

Nous n'avons pas jugé bon de distimyucr 
entre les deux questions. Nous consrdéruns 
qu'elles doivent être menées de font piu 
le président du conseil économique avec 
laide des deux membres du bureau dfsi- 
nés à cet effet. 

En ce qui concerne le contrôie des 
comptes, nous avons le choix entre diffé- 
rentes formules: ou bien confier ce con- 
hôle, de la même façon que cela se fait 
ordinairement, à un contrôleur des dé- 
penses engabées selon les règles de Ja 
comptabilité publique, ou bien confier ces 
comptes à la commission de comptabilité 
de l’Assemblée nationale, étant donné que 
le Conseil économique est une assemblée 
faite spécialement pour donner des avis 
à l’Assemblée nationale et que par consé- 
quent il y a une dépendance étroite d’une 
assemblée par rapport à l’autre; ou bicn 
rouver le système qui serait en quelque 
sorte différent de ces deux là et ramène- 
rait purement et simplement le Conseil 
économique à un organisme re:evant des 
mêmes règles de comptabilité publique, 
sans le mettre sous le contrôle de l'As- 
sermblée nationale, Nous avons pensé trou- 
ver ce système intermédaire dans ce 
qu'on appelle la vérification des comptes 
des ministres, qui relève d’un système 
spécial, et c’est la raison d'être de notre 
article 7. 

Sur ce point nous avons adopté une atti- 
tude un peu différente de cc:le qui a été 
adoptée par votre commission des affaires 
économiques. 

En ce qui concerne l’article 8, il s’agit, 
purement et simplement, de fixer le mon- 
tant de Vlindemnilé des membres du 
Conseil économique, Sur ee point encore, 
il y a eu hésitalion entre différents systè- 
mes, La question se pose de la façon sui- 
vante : 

Cette rémunération des membres du 
Conseil Ceonomique est un peu analogue 
à la rémunération des membres des deux 
Assemblées parlementaires, On peut donc 
adopler un mode de fixation semblable à 
ceui qui s'applique pour nous et on a 
à établir la rémunération en question en 
la fixant à un pourcentage de celle des 
parementaires. €e pourcentage qui a été 
tixé aux trois quarts par l’Assemblée na- 
tionale, tandis que nous-mèmes vous pro- 
posons de le fixer aux deux tiers. 

Cependant, nous avons considéré par 
ailleurs que, si les parlementaires peuvent 
à cerlains moments renoncer, comimne cela 
a été fait il y a queïques mois, à une par- 
tie de cette indemnité, ee n’est .pas une 
raison suffisante pour obliger les membres 
du Comseil économique à prendre la même 
osition. Or, si leur rémunération est 
lixée d'après la nôire, où d’après celle des 
meinbres de l’Assemblée nationale, elle 





Mae. 
doit nécessairement comporter ces moi 
fications-:à, saus qu'ils aient même là p. 
sibilité d'en diseuter alors que 
conseillers de la République, lorsque ri 
collègues de l’Assemblée nationale ;,: 
pris une position, mous avons pu dis. 
ter, avant de prendre une position qui à 
été la même, mais qui aurait pu être (if. 
férente. 

H faut éviter cette sujétion, en cuel 
que sorte, des conseil'ers économiques par 1 
rapport aux membres du Parlement, (1; 
ont la décision tandis que les membres qx 
Conseil économique ne l’ont pas, 

Pour éviter cela, nous avons pensé qu'1 8 
valait mieux rattacher cette indemnité di, 0h 
rectement à celle d'une catégorie de fon. M 
tionnaires déterminée, sans passer er 
l'indemnité par:ementaire, elle-même rat. 
tachée à celle des conseillers d'Etat. Nous 
avons done proposé pour l'article 8 la r. 
daction suivante: « L'indemnité des men. 
bres du Conseil économique est égale ouy 
deux tiers du traitement d’un conseil 
d'Etat, » Il est entendu que cela fait 
l'heure actuel'e les deux tiers ce 
demnité parlementaire mais que, Si nous 
apportions une modification un jour où 
l’autre à notre propre indemnité, en re. 
nonçant à une partie de cette indemnité 
celà n'entrainerait pas automatiquement 
la même renonciation de la part des men. 
bres du Conseil économique. 

Voilà les deux modifications les plus 
importantes que nous avons apportées :1 
texte qui nous a été proposé par la com 
mission des affaires économiques, Je ra 
peux pas, sur les autres points, vous don. 
ner des avis aussi précis, élant donné que 
nos discussions ne sont pas matérialisées 
en textes concrets; mais, au fur et à me. 
sure de !a discussion des articles, ji 
terviendrai à nouveau, si besoin est, an 
nom de la commission Ges finances. {4} 
plaudissements.) 


M. le président, Personne ne demanih 
plus la parole dans la discussion gen 
ra.e ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des ariii les 
du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus 
sion des articles.) 


M. le président. Je 
l’article 1%. 

« Art. 1%. — Il est institué une commis 
sion chargée de statuer sur l’éligibilité de 
tous les membres du Conseil économique 
et la régularité de leur désignation. 

« Cette commission, présidée par le vice- 
président du consei: d'Etat ou un pre: 
dent de section désigné par le bureau du 
conseil d'Etat, comprend: 

« Un député à l’Assemblée nationaie 
désigné par l’Assemblée nationale ; 

« Un conseiler de la République dés 
gné par le Conseil de la République ; 

« Deux membres du Conseil économique 
dtsignés par le Conseil économique. 

« Exceptionnellement, pour statuer sur 
la situation des membres du Conseil éco- 
nomique désignés pour faire partie de la 
commission, ce.le-ci délibère en l’abseico 
de ces membres. » 

Personne ne demande à parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1%. 


(L'article 1* est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — La cominis- 
sion demande au président du conseil des 
ministres tous les documents concernant 
la désignation des membres du Conseil 
économique et doit entendre ceux-ci sur 
leur demande. 


donne lecture de M 























a 
ET 
« 
ment 

« À 
dé is 
iiqu 

« 4 
men 
(Ado: 

« À 
il à « 
du 24 
désig 
seil € 
à l'ex 
J'art 


«a 


fon: Û 
£ nt 
peuv 
dernn 
nl ju 
Couse 
« } 
ü nl 
dns ! 
minis 
Jui rt 


miqu 
de « 
les di 
Const 
const 
Son, 


« I 
sei: € 
justic 
mé, : 
nonii 
seil « 
nanc( 
mém 
nistre 
mise 
comp 


mens 
afluin 








ns 
l des 
"nant 
nseil 
| Sur 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 7 





« La commission stalue souveraine- 
ment. D — (Adopté.) ; s 

« Art. — La commission adresse ses 
décisions au président du Conseil écono- 
nique pour exécution. tu 

« Lorsqu'elle rejette la désignation d'un 
membre, sa décision est motivée. » — 


(Adopté.) Le ] 

« Art. 4. — Les désignations auxquelles 
il a été procédé en application du décret 
du 24 février 1947 fixant les conditions de 
nation des membres du premier Con- 
il économique sont également soumises 
à l'examen de la commission instituée par 
J'article 1%, » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Les crédits nécessaires au 
fonclionnement du Conseil économique 
sont inscrits au budget général, 3° partie, 
pouvoirs publics, à deux chapitres « In- 
demnités des membres du Conseil écono- 
mique » et « Dépenses administratives du 
Couseil économique ». 

« Jour constituer son cabinet, le prési- 
dent du Conseil économique use de cré- 
dits figurant au chapitre des dépenses ad- 
ministratives en observant les règles ad- 
mises pour les cabinets ministériels. » — 
(Aa d ; té.) 

Art. 6. — Les dépenses sont engagées 
et ordonnancées par le président du Con- 
sei: économique sur délégation du minis- 
tre titulaire du département auquel sont 
inscrits les crédits budgétaires. Le bureau 
harge deux de membres de Ja 
omptabilité des dépenses et de la déli- 
vrance des mandats. 

« Les mandats, pour être payables par 
le trésorier du Conseil économique, sont 
revèlus de Ja signature du membre du 
bureau délégué à cet effet et accompagnés 
des pièces exigées par le règlement de la 
comptabilité publique. » — (Adoplé.) 

« Art, 7, — L’apurement et le contrôle 
des comptes du trésorier du Conseï! éco- 
normique sont confiés à la commission de 






ses 





cormplabilité de l’Assemblée nationale, 
dans es mêmes couditions que l’apure- 


ment et le contrôle des comptes du tréso- 
lier de cette assemblée. 

« Lorsque les comptes du Conseil écono- 
mique sont examinés par la commission 
de comptabilité de l’Assemblée nationale, 
les deux membres du bureau délégués du 
Conseil économique assistent avec voix 
consuilative aux séances de cette commis- 
Son. » 

Je suis saisi d’un amendement de 
M. Jantou qui tend à rédiger comme suit 
cet article: 

« Le trésorier, agent comptable du Con- 
sel: économique, est un comptable publie 
justiciable de la cour des comptes, nom- 
mé, après avis du bureau du Conseil éco- 
nomique, par décret du président du con- 
seil des ministres et du ministre des fi- 
nances. Sa rémunération est fixée dans les 
mémes conditions. La comptabilité admi- 
nistrative du Conseil économique est sou- 
mmise à la commission de vérilication des 
comptes des ministres. » 

La parole est à M. Janton, pour soutenir 
son amendement. 


M. Janton, rapporlour pour avis de la 
commission des finances. Mes chers collè- 
gues, je n’ai pas besoin d'ajouter quelque 
chose à ce que je viens de dire du haut 
de la tribune, sauf que, si cet amendement 
porte mon nom, il est cependant déposé 
au nom de la commission des finances et 
non pas seulement en mon nom person- 
net, 


M. le président. La parole est à M. Ar- 
Imengaud, président de la commission des 
afluires économiques. 





me mr nn rat em 








M. Armengaud, président de la commis- 
sion des affaires économiques. La commis- 
sion n'a pas d’obiections à formu.er, étant 
donné qu'elle a examiné ce projet essen- 
ticllement sous son aspect général et non 
au poiti de vue de la comptabilité des de- 
niers publics. 

M. le président, La parole est à M. Paul 
Ramadier, président du conseil. 

M. Paul Ramadier, président du conseil 
Le Gouvernement fait des réserves sur ce 
point. C'est, en effet, une question de 
prin ive en cause. Le Con 
sell économique ne fait pas partie du Par- 
lement; néanmoins, il est le conseiller du 
Parlement et, à ce titre là, son indépen- 
dance à l'égard du pouvoir exécutif doit 
être assurée aussi largeinent que possible. 

Dans la position intermédiaire où il se 
trouve entre le Parlement et le pouvoir 


pe qui se Irü 


exéculif, il nous a paru que la solution 
qui consistait à soumettre ses comptes à 
la commission de Ja comptabilité de ,'As- 


semblée nationae sauvegardait son indé- 
pendance tout en assurant une vérification 
rigoureuse et équitable, 

C’est pourquoi je me permets d'insister 
pour l'adoption du texte qui a l'approba- 
tion de la commission des affaires écono- 
miques et de demander à la commission 
des finances de bien vouloir retirer son 
amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur de la commission des finances. 

M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances. Monsieur le président 
du conseil, nous avons cffectivement exa 
miné ce texle et nous avons bien vu les 
u.fférences assez sensibles qu'il repré 
sente avec le texte de }’Assemblée natio- 
nale, ainsi que les liaisons qu'il a avec 
la rédaction qui avait été proposée primi- 
livement par le Gouvernement. 

Je dois dire que, si l'avis de la commis- 
sion des finances du Conseil de la Répu- 
biique n'était pas très ferme et si Je 
n'osais pas, étant donné les circonstances 
dans lesquelles nous avons délibéré, avoir 
une opinion très neile, je pourrais me ré 
férer à l'avis qui a été donné par la com- 
mission des finances de l’Assemblée natio- 
na'e, car elle a adopté la même attitude 
que nolre comanission des finances. 

J’apporte ici un point de vue qui est 
peut-être moins celui d'un juriste que 
celui d’un financier — je ne parle pas pour 
moi, mais pour mes collègues — et c'est 
pourquoi je me demande si notre amen- 
Gement ne pourrait pas être pris en c 
dération. 


»)nSi- 


M. le président. La parole est à M. Île 
président de la commission des affaires 
économiques. 


M. le président de la commission des 
affaires ézonomiaues. Comme je l'ai dit 
tout à l'heure, la commission n'a pas con- 
sidéré cet aspect particulier du problème, 
car il ne ja concernait pas. Nous avons 
adopté un texte que nous considérons satis 
faisant du point de vue économique, mais, 
en ce qui me concerne, j'estime que les 
objections de M. le rapporteur de la com- 
mission des finances doivent être relenues 
et je me rallie à son point de vue. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole? 

Je mets aux voix l'amendement de M. 
Janton et de la commission des finances, 
accepté par la commission des affaires 
économiques et repoussé par le Gouver- 
nement. 

(L'amender.ent est adopté.) 
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M. le président. Ce texte devient done 
celui de l’article 7. 

AE L'indemnit les membres 
lu Const économique est égal aux 
trois quarts de l'indemnité par:emen- 
tulre 

« Le montant de l'indemmilé ainsi fée 
est considt pour un tiers comme repré 

ntatif de frais. » 

Je suis i d'un À lement présenté 
par M. Janton, au nom de la commission 
d finances, tendant à rédiger comme 
suit, le premier alinéa de cet article: 

L'indemnité des membres du Conseil 


économique est égale aux tiers de 
traitement d'un consei 

M. Janton, tout à ll a dével pré 
à la tribune les motifs de son amendu 
ion? 


M. le président de la commission des 
affaires économiques. Nolre position est 
ia même que tout à l'heure: c'est une 
question qui ne nous concernait pas di- 
rectement, que celle de la rémunération 


des conseillers économiques. A cet égurd, 
la commission n'a donc pas pris de pust- 
tion, mais elle ne fait pas d'ohjection à 
la thèse soutenue par la commission des 
Hina 

M. le président. Quel est l'avis du 
Gouvernement? 

M. le président du conseil. Le Gouver- 
nement n rapporte à l'Assemblée. 

M. le rapportour pour avis de la commis- 
sion des finances. Je demande la paroie 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur de la commission des tinan- 
ces, 


M. le rapporieur pour avis de la com- 
mission des finances. Il y a deux idées 
dans notre amendement. La première est 


de se référer au traitement des conseil- 
rs d'Etat, la seconde de fixer la rému- 
nn aux deux tiers de ce traitement. 


| 
nérati 
Il v aurait peut-être lieu, dans ces condi- 
demander l'avis du Conseil de 


tions, de 


la République sur chacun de ces deux 
points. 
M. le président. Je suis ohbigé de sou- 


ment au Conseil tel 
vous appartient d'en 


amend 
rédigé. k 
la portée, 


mellre votre 
qu'il est 


expliquer 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. Je crois l'avoir suf- 
fisamment expliqué tout à l'heure pour 
ne pas y revenir. 

M. le président, Je consulte don: 
seil sur cet amendement, accepté 
commission. 


le Con 
par la 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Ce texte devient done 
le premier alinéa de l’article 8. 

Je mets aux voix le deuxième alinéa de 
l'article 8. 

(Le deuxième 
adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l'article 8, ainsi modifié. 

(L'ensemble de l'article 8, ainsi modifié, 
est adopté.) 


alinéa de l'article 8 est 


M. le président, « Art. 9, — Le rrésident 
du Congeil économique touche, en plus de 
l'indemnité qu'il recoit en verlu de l'ar- 
ticle 8, une indemailé spécia de 200.000 
francs pour frais de représentation, » 
(Adopté.) 
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« Att, 10, — Il est créé un emploi de se- Leur qualification technique doit être Aucun conseiller ne va faire à prior 
crélaire général et un emgroi de secré- | sérieuse, certes, mais il n'est pas néces- | sortir de sa cervelle une solution toule 
turre général adjoint, saire, pour ce faire, d'avoir des hommes | grête d’un problème. II va donc se retour. 

« Le secrétaire général et le secrétaire ! ayant dix, quinze ou vingt ans de car-| ner vers des spécialistes qu'i trouvera 
goucral adjoint sont aommés dans les | rière administrative. un peu partout, même s'il a toutes les 


conditions prévues à l'article 3, $ 2, de !a 
loi du 19 octobre 1946 relative au statut 
“chéral des fonctionnaires, par décret sur 
À présentation du bureau du Conseil éco- 
honique, 

« Leur rémunéralion est respectivement 
sale à eclle d'un directeur et d'un Sous- 
directeur d'administration centrale. » 
{Adopté.) 

« Art, 11. — Les services administratifs 
du Conseil économique sont placés sous 
l'aulorilé du bureau du Conseil économi- 
que qui peut déléguer tout ou partie de 
6es pouvoirs administratifs au secrétaire 
gtnéral et au secrétaire général adjoirnit, » 
(Adopté) 


« Art, 12. — Tes services administratifs 
comprennent, dans Ja limite de quinze 
unités, des chargés de mission. 


« Les chargés de mission sont désignés 
sur titres et en raison de leur compétence 
particulière, par le bureau du Conseil 
économique, soit parmi les fonctionnaires 
appartenant à d’autres administrations 
placés dans l'une des positions prévues 
au titre VI, chapitre 2, de la loi du 19 octo- 
bre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires, soit parmi des personnes 
étrangères à l'administration. 

« Leur rémunération est fixée, dans la 
limite des cæédits inscrits au budget du 
Conseil économique, par décision du bu- 
reau, sans pouvoir dépasser le traitement 
maximum d'un administrateur civil de 
a” classe, » 

Personne ne demande la parole sur les 
deux premiers alinéas ?… 

Je les mets aux voix. 

Les deux premiers alinéas sont adop- 


tés.) 


M. le président. Au troisième alinéa, par 
voie d’amendement, M, Gargominy pro- 
pose de remplacer les mots: «... adminis- 
trateur civil de 17e casse » par les mots: 
« administrateur civil de 2 casse, » 

La parole est à M. Gargominy pour sou- 
tenir son amendement. 


M. Gargominy. Indépendamment du 
principe qu'il faut réaliser des économies, 
il paraît exagéré de donner à des élé- 
ments jeunes qui entrent daus une car- 
riècre qu'ils abandonnent dans un laps de 
femps assez court, après avoir reeu une 
formation dont ils pourront tirer le plus 
grand profit — ce qu'il est raisonnable 
d'espérer pour eux, et ce que je leur 
souhaite de tout cœur — un traitement 
de début qui ies assimile à des fonction- 
naires plus anciens et plus compétents, 
qui ont consacré une grande partie de 
leur vie au service de la chose publique. 

Au surplus, les fonctions qui seront 
confiées à ces jeunes éléments ne requiè- 
rent pas des compétences introuvables, 
Les pourquoi je demande au Conseil de 
la République de bien vouloir accepte” 
mon amendement, 


M. le président. Quel est- l'avis de Ja 
commission des affaires économiques? 


M. le président de la commission des 
affaires économiques. Je tiens à préciser 
que ce sont les conseillers économiques 
eux-mêmes qui doivent étudier es pro 
blèmes, 

Les chargés de mission sont essentielle- 
ment des hommes qui auront à recher- 
cher les documents et à préparer les dos- 
siers, ils n'ont done pas besoin d’avoir 
pour cela une expérience considérable. 





La commision des affaires économiques 
accepte donc l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. je 
vrésident du conseil. 


M. le président du conseil. Celle concep- 
lion des chargés de mission n'est pas du 
tout celle que l'on à eue et encore moins 
celle que l’on a mise en pratique à lan- 
cien conseil national économique. 


Les chargés de mission qui ont été, 
dans l'ancien conseil national économi- 


que, des rapporteurs, étaient des hommes 
expérimentés avant, en général, dans l'in- 
dustrie ou dans la branche d'activité sur 
laquelle ils rapportaient, une expérience 
et une autorité considérables, 

Les chargés de mission dont il est ques- 
tion ici pourront être, en effet, parfois des 
jeunes gens chargés de tâches d’informa: 
tion et de documentation, mais il n'est 
pas dun tout exclu, il est même certain, 
au contraire, que, dans un grand nombre 
de cas, lorsqu'il s'agira d'étudier des pro- 
blèmes importanis, on s'’adressera, nan 
pas à des fonctionnaires mais à tel ingé- 
nieur expérimenté, à tel homme qui à 
exercé une haute fonelion à qui l’on de- 
mandera d'accepier, pendant queique; 
mois, la mission de préparer an rapport 
pour le Conseil économique. 

Dans ces conditions, les bases du rai- 
sonnement qui vient d'être tenu sont 
fausses. IL ne s'agit pas de gens qui ac- 
complssent une carrière, mais d'homines 
en mesure d'apporter une documentation, 
une expérience au Conseil économique, 
sans appartenir à cet orginisine, 


M. le président, La parole est à M. le 
président de Ja commission. 


M. le président de la commission des 
affaires économiques. Monsicur le prést- 
dent du conseil, j'ai écouté avec beaucoup 
d'intérêt vos observations. Jé me demande 
cependant à quoi servent les conseillers 
économiques puisque, -& priori, Ce Sont 
eux qui ont la charge et la responsabilité 
da donner des avis. JIs doivent donc être, 
en principe, des techniciens connaissant 
bien la branche qu'ils représentent et être 
à même, après examen nécessaire des 


aits, de rapporter devant le Conseil, avec 


toute la compétence désirable, les ques- 
tions dont jiis sont chargés. 


J'ai l'impression qu'il y a un peu con- 
flit entre le rôle des chargés de mission 
leis que vous les avez définis et ceiui des 
conseillers économiques eux-mêmes, Sur 
ce point, votre argumentation, si vaïahle 
soit-e:le en ce qui concerne la valeur de: 
chargés de mission, ne m'a pas convaincu. 
J'ai le sentiment, à vous suivre, que ce 
sont les chargés de mission qui vont 
faire le :ravail des conseillers éconumi 
ques. Ce sont donc les uns ou les astres 
Er sont utiles, mais non les deux à ia 
OS, 


M. le président du conseil. Il serait tout 
de même indispensable, pour que les con- 
scillers économiques se prononcent sui 
des problèmes spéciaux, qu'ils aient l'avis 
de spécialistes expérimentés. 


M. le président de la commission des 
aifaires économiques. 1J13 l’ont par leurs 
contacts normaux avec leurs collègues de 
l'industrie ou les représentants ouvriers. 
ls peuvent et doivent, par conséquent, se 
retourner vers eux et leur demander ce 
qu'ils pensent de te! problème. 





compétences Jui-mème., Et cette consu!ti- 
tion est une tâche conforme à sa 
tion, 

Là encore, par conséquent, je ne vois 
pas que le chargé de mission puisse, 
à moins de remplacer les conseillers enx- 
mêmes, faire autre chose que réunir tous 
les documents et apporter je concours de 
ses réflexions et d’une aide rédactionnelle 
à la commission du Conseil économique 
chargée de la question. 


ne 
once 


M. le président du conseil. Je vous indi- 
que l'expérience de quinze années de 
fonctionnement qui a donné de bons ré- 
suilats, 


M. le président de la commission des 


affaires économiques. Ie conseil étono- 
luique n'a jamais été écouté, 
M. le président du conseil. On ne l'a 


peut-être pas assez écouté, rais la docu- 
inentation qu'il a réunie et les avis qu'il 
a formulés ont été singulièrement pré- 
cieux. 


M. le président. Vous maintenez votre 
amendement, monsieur Gargominy ? 

M. Gargominy. Oui, monsieur le presi- 
dent. 


M. le précident. Je mels aux voix l'amen- 
dement de M. Gargominy, accepté par la 
commission et repoussé par le Gouverne- 
ment. 

(L'amendement est adopté.) 


M. ie président. Le texte de cel amende. 
ment devient ainsi le troisième alinéa de 
l'article 12. 

Je mets aux voix l'ensemble 
licle 12 ainsi modifié, 

(L'article 12, ainsi modifié, est adopté.) 


de }'ar- 


M, le président. « Art. 13. — En outre 
sont créés les emplois suivants dont le re- 
crutement sera effectué au sein des admi- 
nistrations publiques, sans qu'il puisse 
être procédé au remplacement dans leur 
emploi des fonctionnaires ainsi affectés: 

« 1° Un cadre de secrétaires d'adminis- 
tration composé de vingt unités; 

« 2° Un cadre d’adjoints administratifs 
composé de huit unités; | 

« 3° Un cadre de sténodactylographes 
composé «Ge dix unités. » 


M. le président de la commission des 
affaires économiques. Je demande Ja 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission des 
affaires économiques. La rédaction de 
l'article 13 telle qu'elle figure dans Île 
rapport de la commission des affaires 
économiques peut être sujette à caution. 
Flle a été essentiellement faite par 
la commission unanime pour demander 
une expiication au Gouvernement. n 

Le Gouvernement a fait savoir qu'il 
était décidé à ne pas créer d'emplois nou- 
veaux et, allant plus loin, à alléger l’ad- 
ministralion par une réforme générale de 
celle-ci. C’est dans cet esprit que Ja com- 
mission des affaires économiques a rédigé 
cet article, afin que le Gouvernement sa- 
che bien comment elle entend le suivre 
sur ce terrain. 

On nous a fait néanmoins observer 


qu'avec la rédaction telle qu'elle était 
proposée, les administrations qui céde- 


, 
# 

















mr 


site 
raient 
que nt 
veau € 
échéan 

Je 1 
collèg 
rédacti 
accom 
Compt 


A. 
affair 


L” 


M. 
darn 
précé 
servic 
Liique 

« 1° 

« 2: 
ne nm 
agent 
admit 
sure 
réem 

icmei 

« A 

empli 
prom 
nobs 
la lo 
de «1 
pens. 
vils) 
cice 


M. 
affai 
role. 


M. 
prési 


M. 
affai 
réda 
soun 
tion 


, En, + 


est dé 

















“he 
raient du personnel au Conseil économi- 
que ne pourraient pas en recruter à nou- 
veau et que cela pourrait présenter, le cas 
échéant, certaines difficu:tés. 

Je ne tiens pas spécialement, ni mes 
colitgues de la commission non plus, à la 
rédaction proposée. I1 y a peut-être un 
accommodement à prévoir à notre texte. 
Compte tenu de celte observation générale 

meernant le frein nécessaire à l’embau- 
che de personnel, alors que l’on peut cer- 
tainvment en trouver grâce aux organi- 

ions administratives, la commission des 
res économiques demande à M. le pré- 
lent du conseil de lui expliquer com- 
ment il entend régler le problème, la ré- 
daction que nous avons faite avant sur- 
tout pour objet, je le répète, de l’amener à 
;s donner ces explications si notre ré- 
daction ne lui convient point. 








H. le président du conseil. Je ne vois 
aucune objection à faire à votre rédac:'on, 
u contraire, On prélèvera dans certaines 
organisations des fonctionnaires qui n’y 
sont pas absolument indispensables et on 
les détachera au Conseil économique. Il 
n'y à à cela aucune difficulté. 

Autant je suis en désaccord avec vous 
les chargés de mission qui doivent 
être pris de préférence en dehors des ad- 
ministrations, qui ne doivent avoir qu'une 
mission temporaire et qui ne doivent pas 
ter dans les cadres et faire carrière, 
it en ce qui concerne ceux dont nous 
parions en ce moment, qui sont des fonc- 
tionnaires administratifs, je me range à 
% . 


avis, 


M. le président de la commission des 
affaires économiques. Je n'insiste pas. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 2... 

Je mets aux voix l’arjicle 13, 

L'article 13 est adopté.) 


M. le président. « Art. 14. — Indépen- 
darnment du personnel prévu aux articles 
précédents, il peut être employé dans les 
services administratifs du conseit écono- 
nique * 


« 1° 6 agents rémunérés à la vacation: 

« 2° 10 agents auxiliaires; ces derniers 
ne pourront être recrutés en dehors des 
agents actuellement en fonction dans les 
administrations publiques quë dens ia me- 
sure où « le centre d’orientation et de 
réemploi » ne pourra pourvoir à ce recru- 
tement. » — (Adopté.) 

« Art, 15. — Il pourra être pourvu aux 
emplois visés aux articles ci-dessus dès Ja 
promulgation de la présente loi no- 
nobstant les dispositions de l’article 6 de 
la loi du 30 mars 1947 portant ouverture 
de crédits provisoires applicables aux dé- 
penses du budget ordinaire (services ci- 
vils) pour le deuxième trimestre de l’exer- 
cice 1947. » 





M. le président de la commission des 
me hi économiques. Je demande la pa- 
Toie. 


M. le président. La parole cest à M. je 
président de la commission. 


M. le président de la commission des 
affaires économiques, C’est une nouvelle 
rédaction pour l’article 15 que nous vous 
soumeltons. Cette modification de rédac- 
tion vient uniquement de ce que dans le 
Rrojet 0 loi n° 513 relatif à diverses 
&spositions d'ordre financier, il a été 
prévu une prorogation jusqu'au 31 dé- 
cembre 41947 des dispositions de l'ar- 
icke 6 de la loi du 30 mars 4947. Nous ue 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 7 AOÛT 1947 





ccnraissions pas ce texte de Joi n° 513 
lorsque nous avons délibéré ; il élit donc 
normal qu'à l'époque nous ayons rédigé 
le texte tel qu'il figure dans sa prerrière 
présentation. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.….… 

Je mets aux voix l’article 15. 

(L'article 15 est adopté.) 


M. le président. « Art. 16. — Un règle- 
ment d'administration publique fixera les 
modalités d'application de la présente loi.» 
— (Adopté.) 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur 
le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


Re 
BUDGET GRDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
VOIES ET MOYENS 


Discussion d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopte par 
l'Assemblée nationale, portant autorisation 
de percevoir ies impôts, droits, produits et 
revenus pubiics, fixant i’évalualion des 
voies et moyens du budget général pour 
l'exercice 1947 et relatif à diverses dispo- 
sitions d'ordre financier. 

J'ai recu un décret désignant en qualité 
de commissaires du Gouvernement, pour 
assister M. le ministre des finances: 

M. Alix, directeur de la comptabilité 
publique ; 

M. Genet, sous-directeur à la direction de 
a comptabilité publique; 

M. Bot, inspecteur des finances, chargé 
de mission au service de la coordination 
des administrations financières; 

M. Decay, administrateur civil au service 
de la coordination des administrations 
financières : 

M. Clappier, directeur du cabinet; 

M. Becuwe, directeur adjoint du cabinet; 

M. Bransillon, chef du cabinet; 

M. Bernard, chargé de mission au cabi- 
net; 

M. Gache, directeur général des contri- 
butions directes; 

M. Frémont, directeur général des contri- 
butions indirectes; 

M. Rampon, directeur général de l'enre- 
cistrement, des domaines et du timbre; 

M. Gregh, directeur du budget; 

M. Bloch-lainé, directeur du Trésor; 

M. Guindey, directeur des finances exté- 
rieures ; 

M. Certeux, chef du service de coordina- 
‘ion des administrations financières ; 

M. Masselin, directeur adjoint à la direc- 
hon du budget; 

M. Villadier, directeur adjoint à Ja direc 
on du Trésor; 

M. Lamy, sous-directeur à la direction 
du Trésor; 

M. Bret, sous-directeur à la direction du 
Trésor ; 

M. Walter, conseiller référendaire à la 
cour des coinples, chargé de mission à ia 
direction des finances extérieures; 

M. Celier, inspecteur des finances, chargé 
le mission à la direction des finances exté- 
rieures ; 

M. Serre, administrateur civil au service 
de coordination des administrations finan- 
cières ; 

M. Lauzanne, directeur départemental 
des contributions directes, en service dé- 
taché au service de coordination des admi1- 
aistrations financières; 
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M. Bernier, administrateur civil 4 la di- 
rection du budget ; 

M. Martial Simon, administrateur civil à 
la direction du budget ; 

M. Decay, administrateur civii au service 
de coordination des administrations finan- 
cières : 

M. Rossard, administrateur civil à la di- 
rection du budget; 

M. Tixier, administrateur civil à la direc- 
ion de la € bilité publique ; 

re, sous-directeur à la 
es finances extérieures. 
donné de cette communication. 
sion générale, la parole 
est à M. Alain Pober, rapporteur général 
de la commision des finances. 


M. Aiain Poher, rapporteur de la com- 
mission des finances. Mes chers collègues 
nous voici enfin au nos travaux 
bu | rélaires de cette année 

Demain après-midi, nous 
finir à étudier les budgets militaires extra- 
orüinaires et ainsi, après 
jours de travaux intensifs, 

À 


terme de 
aurons pour 


quelque quinze 

notre Commis- 
sion des finances en aura terminé de vous 
obliger à de nombreuses séances de jour 
et de nuit. 


Aujourd'hui, notre devoir est d'autori- 
ser le Gouvernement à percevoir les re- 
cettes pour l’année 1947 et, selon la oro- 
cédure budgétaire en vigueur cette année, 
après une première rédaction qui concer- 
nuit les divers textes traditionnels avant 
quelque incidence financière, nous 
eu les budgets civils, nous avons en 
sième lieu les recettes et nous aurons en- 
suite les budgets militaires. Ainsi, vous 
aurez vu par le menu l'ensemble de ce 
qu'autrefois on appelait un budget. 

Votre commision des finances vous doit 
d'abord des remerciements pour le travail 
sérieux qui a fait par le Conseil qui 
a manifestement rehaussé, je arois, le pres- 
lige cette Assemblée. Nous pouvons 
dire, sans orgueil mais avec tout de même 
une certaine fierté, que le budget qui est 
sorti du Conseil a été bien étudié, bien 
revu et bien équilibré et, si j'osais, je 
dirais mème qu'il honore tout particuliè- 
rement cetle maison. 

Nous n'avons pas cherché À discuter 
dans le détail les demandes de crédits 
par le Gouvernement et acceptées 
l'Assemblée nationale: nous avons 
ment désiré, pour notre premier tra 
vail budgétaire, apprendre ce qu'est ur 
budget de l'Etat. 

Dirai-je que ce travail a été facile ?Vai 
; Êles aperçus vous-mêmes que la ma 
lière est aride et particulièrement coufuse 
et qu'il est difiicile de se conduire en de 
tels méandres. Mais nous sommes malgré 
tout satisfaits de ce premier travail d'éban- 
che qui aura permis à tous les commissai- 
res d’avoir pour l’année prochaine une 
base de départ solide et des points de 
repère sérieux. 
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Nous n'attachons pas, nous, une 1Mmpor- 
lance exagérée aux discussions de crédits 
et aux difficultés que nous avons pu avoir 
soit avec le Gouvernement, soit avec J'As- 
semblée nationale. Ce qui était important, 
à notre sens, c'était, cette première fois, 
d'essayer de comprendre un peu la situa- 
lion actuelle, la structure réelle de l'admi- 
nistration française que nous montre Île 
budget. 

Certes le travail d'échenillage que nous 


avons fait est encore vain, ce n'est pas 
la réduction de queiques crédits jugés 


excessifs qui rendra à ce pays l’adminis- 
tration sérieuse que nous lui souhaitons, 
je dirai presque austère, à la mesurc de 








sa situation financière actuelle, 
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Sur le plan des dépenses, deux principes 
ont parUculiérement <elle année retenu 
l'attention de votre conunission des finan- 
“es, Le fait que dans ce pays il n’y a pas, 
en matiere budgétaire, la moindre préoc- 
cupation quant à un ordre de priorité des 
dépenses, 

Chez nous, il semble que le ministre des 
finances soit amené à accorder des crédits 
au gré des demandes et au fil des jours, 
sans autre eritérium d'attribution, Certai- 
nes dépenses sont plus importantes que 
d'autres, plus essentielles pour notre pays, 
et il serait normal qu'un organisine supé- 
rieur décide an préalable ce que lon doit, 
ce qu'il est nécessaire de faire, de manière 
à éviter une dispersion de crédits qui est 
particulierement regrettable dans un pays 
aussi pauvre que le nôtre, 

C'est ainsi que nous ne pouvons pas ne 
pas remarquer qu'il y à manifestement un 
certain décalage, par exemple, entre les 
crédits ac à Ja réfection des palais 
nationaux et à la réparation des monu- 
ments historiques et à ceux qui ont été 
accordés au réaménagement des bâti- 
ments scolaires par exemple. 

D'autre part, nous n'avons pas pu ne 
pas voir qu'il y a entre les budgets des 
différentes administrations un déséquili- 
bre certain, ét nous pensons qu'avant 
l'étude du budget le Gouvernement de- 
vrait aborder gar voie d'entente un cer- 
{ain quantum de erédits à telle ou telle 
administration, comple tenu des nécessités 
de l'économie ou du redressement du 
pays. 

Espérons, mes chers collègues, pour ce 
budget, un sort meilleur que celui qui fut 
réservé à des textes précédemment en- 
voyés à l’Assemblée souveraine, ear il se- 
rait particulièrement regrettable que votre 
Conseil ait siégé jour et nuit pendant dix 
jours pour voir supprimer totalement son 
travail, que nous croyons tout de même 
ulile à ce pays. (Applaudissements.) 

Mais. d'apres des informations récenies, 
il semble que nos réductions de crédits 
aient eu, cette fois-ci, un succés certain. 
1 n'en serait pas encore de mème de nos 
augmentations de crédits, Cela importe 
peu. L'essentiel est que nos observations 
de fond soient retenues et que l’Assemblée 
ait conscience de l'efficacité de notre a£- 
tion, Il est possible, après tout, que dans la 
situation grave de notre pays il soit né- 
cessaire de commencer, dans une première 
mi-temps, d'accorder seulement à ce 
Conseil Je droit de réduire les dépenses pu- 
bliques, Le reste viendra avee le temps, 
Mais dés maintenant sachez que nous 
avons, celte année, réduit le budget de 
plus de 300 millions de crédits, 

Dans le domaine des recettes, vous pou- 
vez estimer que le budget qui vous est 
présenté, est honnête, Nous sommes au 
miieu de l'année, et nous pouvons avoir 
une vue à peu près exacte sur l'étendue 
des sommes qui seront susceptibles d’être 
€hicCaissecs en 1947. 

Dès maintenant, en tenant compte des 
recouvrements opérés au premier semestre, 
on peut dire, à quelque différence près 
que je vous expliquerai tout à l'heure, que 
les prévisions faites par le Gouvernement 
sont très proches de la réalité, Mais elles 
doivent équilibrer un budget toujours plus 
lourd malgré les économies réalisées, 

Nous sommes partis, certes, d'un budget 
élabli pour environ 430 milliards, D'ua 
coté les mesures tendant à la suppression 
de 50.000 emplois pouvaient permettre une 
uninution de 2 milliards et demi. Les 
abattements de 7 p. 100 imposés par le 
bouvernement pour l'équilibre dubgétaire 
ont rapporté environ S milliards. Les sup- 
pressions de subventions, aussi bien pour 
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le Jait que, pour le fonds national de soli- 
darité agricole, ont diminué les dépenses 
d'environ 4 miiards, et à la suite de nos 
diverses discussions, aussi bien à l’Assen- 
blée nationale qu'ici, on pent estimer à 
7 milliards les réductions opérées. 

Nous sommes arrivés ainsi à près de 
410 milliards de dépenses. Malheureuse- 
ment il a fallu payer une subvention plus 
élevée pour le pain, puisque le pain de 
mais coûte plus cher à l'Etat que le pain 
de froment, et c'est une somme de 4 mil- 
liards supplémentaires qu'il a fallu ajouter 
au budget de Ja distribution, 

Le rajustement des pensions de guerre 
nous oblige à prévoir une dépense supplé- 
mentaire de 4 milliards, En outre, le relè- 
vement des allocations familiales et la 
majoralion du taux des heures supplémen- 
taires dans l'enseignement ont cbligé Je 
Gouvernement à prevoir une surcharge de 
{rois milliards. 

Au surplus, les augmentations de (raite- 
ment des fonctionnaires prévues par la loi 
que vous avez votée récemment, obligent 
celle année à une dépense supplémentaire 
d'environ 44 milliards. 

Tout compte fait, il semble que, pour 
les dépenses civiles, on doive équilibrer le 
budget des dépenses à 435 milliards. 
Compte tenu des dépenses militaires qui 
s'élèvent à 180 milliards, on peu‘ estimer 
ainsi que les dépenses de l'Etat S'éléveront 
pour 1947, à 615 milliards. 

IL est à craindre d'ailleurs que ces chif- 
fres ne soient pas tout à fait exacts. Nos 
collègues de Ja commission d’agriculiure 
vous ont déjà dit que le fonds national de 
solidarité agricole ne sea pas équilibré 
celle année, dans Ja meilleure hypothèse, 
et qu'il est vraisemblable qu'avent la fin 
de l'année il faudra demander à# ce titre 
un milliard et demi au budget de l'Etat. 

Nous avons rémarqué d'autre part que 
l'abattement de 7 p. 100 fait par le Gou- 
vernement ne l'a pas toujours été sur des 
dépenses facullatives. Fort souvent nous 
avons constaté qu'il frappait des dépenses 
chligaloires, qu'il faudra bien payer mai- 
gré Ja diminution gouvernementale, Encore 
une charge supplémentaire pour le bud- 
cet. 

Nous avons constaté aussi que Ja sub- 
vention à la Société nationale des chemins 
de fer français, prévue pour 4.700 mil- 
lions, ne figurait pas à ce budget et qu'il 
est bien vraisemblable que les mesures de 
aégagement des cadres ne seront pas tota- 
lement effectives pour 1947, puisque la 
commission de la « guillotine » commence 
à peine à fonetionner. : 

Nous pensons que ce budget, en défini- 
tive, pourra coûter en fin d’année à l'Etat 
C35 milliards au total, C’est done 635 mil- 
Hisrds de recettes que nous devrions trou- 
ver. 

Si nous comparons les recouvrements 
du: premier seinestre aux évaluations qui 
vous sont données par les documents dis- 
tribuës concernant les voies et moyens, 
nous avons le plaisir de vous assurer que 
es recouvrements prévus sont honnètes, 
mais nous ne pouvons pas ne pas consta- 
ter qué les contributions directes soient 
particulièrement en retard, cette année, et 
que peut-être elles ont été un peu suréva- 
luées. 

D'autre part, l'impôt de solidarité natio- 
nale a manifestement des échéances très 
irrégulières, et il n’est pas encore possible 
de prévoir ce qu’il donnera d'ici Ja fin de 
l'année. 

Et pourquoi ne pas dire que le vote dé 
Assemblée nationale concernant les taxes 
ur le vin enlèvera encore à l'Etat une 
essource que ;’on peut estimer à 2 mil- 
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Il y a toujours, en matière de prévisi 
budgétaire, des inconnues, et on peut es. 
mer que deux inconnues au Moins Où! tout 
de méime, cette année, un caractère parti 
culièrement inquiétant. 

D'abord, en matière de recouvrement, 
le Gouvernement a été parliculièrement 
audacieux, par exemple, pour l'évaluation 
des recettes sur le tabae. La venue du 
marché libre, qui a manifestement «atis 
fait tous nos concitoyens, a permis au Gou. 
vernement d'envisager une recelle de 
72 milliards. Les premiers recouvrements 
et la réaction des assujettis semblent mon- 
trer que cet impôt volontaire ne rapporte 
pas du tout ce ee a puévu et qu'en 
ce qui concerne le tabac la vente libre 
entraîne une diminution sensible par rap- 
port aux prévisions. Il est vraisemblable 
qu'au lieu des 72 milliards prévus on attei- 
gne à peine 60 milliards. 

En matière de domaines, il à été prévu 
13 milliards celte année. Or, pour le pre. 
mier semestre, il est rentré 3 milliards e! 
demi, ce qui ferait, pour l’année, 7 mil. 
liards, 11 semble que là aussi l'accéléra. 
lion des ventes prévue n'ait pas été sufii 
sante et qu'il y à encore quelque déhoire: 
à allendre, 

Tout compte fait, en équilibrant nos 
recelles el nos dépenses comme je 
viens de vous les indiquer, il semhie 
que pour 1917 on puisse prévoir un défi. 
cit budgétaire de l’ordre de 35 miiliards. 
Rermeltons-nous en aux circonstances pour 
attendre les résullats définilifs de l'année 
et souhaitons que notre pessimisme ne 
soit pas l'expression de Ja ‘réalité. 

En ce qui concerne 1948, il faut dès 
maintenant nous rendre compte que des 
receltes à caractère exceptionnel vont 
nous échapper l'an prochain: impôt de 
solidarité, confiscation des profits illicites, 
prélèvements sur les excédents de la caisse 
autonome d'amortissement vont dispa- 
raitre en {otalité ou en partie l'an pro- 
chain. 

D'autre part, la revalorisation de Ja 
fonction publique entraînera, en annts 
pleine, un supplément de dépenses par- 
ticulièrement important, c'est-à-dire que 
l'équilibre du prochain budget apparait 
laborieux, et que des efforts renouvelés 
doivent élre faits par le Gouvernement 
dans la voie de l'assainissement budgé- 
taire si nous ne voulons pas nous retrou- 
ver, en fin d'année, devant le même pro- 
blème. 

Aussi bien, le Gouvernement doit, 
comme il nous l’a promis plusieurs fois, 
nous donner rapidement un projet cohé- 
rent de réforme fiscale. Cette réforme fis- 
cale; tout le monde la réclame, mais tous 
se sont fait des illusions sur son compte, 
car il est à présumer que beaucoup de 
nos concitoyens voient là une accasion 
pour conquérir de nouveaux avantages et 
qu'il y ait un risque grave pour les finan- 
ces publiques de voir cette réforme devenir 
plus une loi de dégrèvement qu'une loi 
d'équité fiscale, 

Les catégories sociales actuellement sur- 
imposées font ressortir à bon droit leur 
situation défavorable et les catégories 
privilégiées ne manqueront pas d'argu- 
ments, au moment de la discussion, à 
faire valoir pour défendre leurs privi- 
lèges. 

Si désagréables que mes propos puis- 
sent vous paraitre, j'estime que la réforme 
fiscale doit être l’occasion de faire payer 
ceux qui ne payent pas et non pas l'oc- 
casion de dégrever ceux qui payent. 

Dans la conjoncture actuelle, il n°’v à 
que deux solutions pour ce pays: l’immôût 
ou l'inflation. Si les charges publiques ne 


sont pas équilibrées par le premier pro 
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cédé, le seul correct et équitable en ma- 
tiére financière, elles le seront immanqua- 
biement par le second. 74 

Le déficit du budget ordinaire n’est, 
d'ailleurs, qu'un des éléments ct un é€:c: 
ment modeste des besoins du Trésor, Fn 
lus du déficit du budget ordxaire que 
{, Gouvernement malgré ses efforts, n'a 
pas eucore réussi à faire disparaitre, vous 
savez qu'il existe le financement du bua- 
get extracrdinaire et les dépenses de 
rombreux comptes spéciaux de trésore- 
rie. 1 = 

Dans la réalité des faits économiques et 
financiers, ce qui impate c'est qua le Gé- 
ficit total, qui demeure encore actueile- 
incnt énorme, disparaisse. 

En matière de trésorerie, mez chers col- 
jègues, vous trouverez Gas le #émport 
écrit qui veus a été distribué use silua- 
tion qui fait apparaitre pour cette annre, 
un déséquilibre de l'ordre de 233 milliards. 

Vous savez que, lorsque le Gouverne- 
ment est venu devant vous défeadre le 
budget extraordinaire, il pensait cncore 
pouvoir, par l'emprunt, obtenir cet‘? an- 
pée le financement de ce budget, 

Lers de la discussion du proj?t sur les 
fconcmies, on vous a dit qu'il falait 
équilibrer ce budget extraordinaire en 
partie par l'impôt, et vous avez compris 
la menace g'av: qu? constituait, paur 29- 
tre monnaie, cette impossibilité d'assurer 
j» fuoancement du budget extranrdinae 
de reconstruction et d’équipemer:t par Île 
moven normal de financement gour ces 
déponses, c'est-à-dire par l'emprunt. 

Un certain nomilre d'explications éco- 
nomiques et mêmes financières peuvent 
être données da ce phénomène; TLais 
vous savez tous qu'en fait c'est là un 
grave sujet de préoccupation pour le Gou- 
venement. 

Quel vœu voulez-vous que votre ccm- 
mission des finances fasse maintenant, 
lors de la clôture de ses travaux ? 

Vous pensez cexlainement, avec nous, au 
budget de 1948, ct vous vous dites: le 
budget de 1947 étant voté au mois d'août, 
si, dès maintenant, les travaux du budget 
de 1948 ne sont pas commencés, quand le 
voterons-nous ? 

Nous voulons d'abord revenir à un Ca- 
lendrier normal. En effet, quel intérêt 
veuvent avoir des économies qui sont 
Lites au mois d'août, quand on sait 
d'avance qu'elles ne pourront pas inter- 
venir avant le mois d'octobre et qu’elles 
n'auront d'efet, en matière d'équilibre, 
que pour es trois mois qui restent de 
l'année ? 

Voter un budget en cours d'année c'est 
pour le Gouvernement et pour les services 
administratifs l'étude d'un grand nombre 
de dispositions provisoires — douzièmes, 
budgets trimestriels, textes divers — qui 
empêchent l'administration de fonction- 
ner correctement. 

Tout compte fait, il nous semb'e préfé- 
rable de demander au Gouvernement de 
hien vouloir déposer cette année, immé- 
diatement après l'adoption de la réforme 
fiscale, un projet de budget pour 1948 qui 
tiendra compte des décisions de la com- 
mission de la guillotine et des différentes 
suppressions d'emplois qui auront été 
faites par le Gouvernement et qui permet- 
tra aux deux Assemblées de voter, sur un 
texte peut-être sommaire mais au 
moins préparé en temps ulile, des dé- 
penses qui auront élé réfléchies aussi bien 
pes le Gouvernement que par les Assem- 
lées avant l'ouverture de l'année budgé- 
laire et non six mois après. 

Certes, il est évident que ce budget, pré- 
paré avant Ja fin de l’année 1947 pour l'an- 
née 1948, ne signifierait rien si une aug- 





mentation massive des prix intervenait en 
fin d'année et si, une fois de plus, les pré- 
vision faites tant par :e Gouvernement que 
par les Assemblées se révélaient, au bout 
de deux ou trois mois, particulièrement 
gratuites. 

Vous sentez bien que tous ces pro- 
blèmes sont liés À Ja stabilité de natre 
monnaie et qu'il ne peut ètre question 
d'équilibre budgétaire sans une monnaie 
saine. 

Mais ceci est une autre question que, 
pour ma part, je n'ai pas l'intention 
d'évoquer à cette tribune, sachant d’ail- 
‘eurs que plusieurs de nos collègues vont 
tout à l'heure, la traiter devant vous. 

Aussi bien, il ne me reste done, mes 
chers collègues, qu'a vous remercier de 
l'effort fait par le Conseil de la Pepubli 
que et à vous dire en mon nom personnel 
— Car je pense que, tout à l'heure, le pré- 
sident de la commission vous le dira 
mieux que moi — que nous avons l'im- 
pression, à la commission des finances, et 
vous le voyez, nous sommes contents de 
nous, d'avoir, par le vote de ce budget, 
bien travaillé pour l'avenir de notre 
Conseil de Ja République, (Applaudisse- 
ments.) 


’ 


M. le président, Ta parole est à M. Mon- 
net. 


M. Monnet, Mesdarnes, rnessleurs, dans 
cetle course contre la montre entreprise 
par le Parement depuis quelques jours, 
fallait-il marquer un termaps d'arrêt pour 
cher d'élever le débat, réfléchir un peu 
aux conditions dans lesquelles nous avions 
à déhbérer sur un document d'une im- 
portance considérable ? 

Nous avons pensé, les collègues de mon 
groupe et moi-même, qu'il était utile 
de vous demander un moment de ralen- 
lissement pour procéder à ce que l'on 
appelait autrefois la discussion générale 
du budget. | 


Nous savons bien que l'examen de cette 
loi de finances à été traversé ou même 
précédé d'événements qui en ont com- 
pliqué beaucoup l'élaboration: vote d'un 
budget extraordinaire précédant le budget 
ordinaire — ce qui est une première ano- 
malie — puis division du budget ordinaire 
en quatre trains dont les wagons allaient 
séparément, chargés de nos avis, passer 
à l'examen de l’autre Assemblée; inter- 
vention de lois dont celle du 23 juin 
portant création de ressources extraordi- 
naires et réalisation d'économies, loi re- 
levant de cent milliards le plafond des 
avances de la Banque de France, comme 
conséquence de la précédente; vote de 
quatre douzièmes provisoires pour les ser- 
vices militaires et d'un douzième pour les 
services civils. 


D'autre part, il v avait un argument 
de doctrine, selon lequel on ne pouvait 
pas instaurer comme préface au budget 
une discussion générale sur un document 
budgélaire que nous ne connaissions pas, 
puisque cetle division en quatre trains, 
qu'on à dù faire pour des questions de 
rodage des institutions — rodage qui ne 
semble pas avoir donné la perfection au 
point de vue de la vitesse du moteur 
{Sourires) — est telle que nous sommes 
obligés d'attendre les derniers cahiers de 
la loi de finances avant de pouvoir l’exa- 
miner dans son entier. 

Je ferai donc celte première observa- 
tion: l'absence d'une discussion générale 
préalable à l'examen du budget des dé- 
penses traduit tout de même une erreur 
de pensée et une erreur de méthode, 
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Cela nous a obligés à voter dans 
l'obscurité Je budget des dépenses, après 
quoi nous n'avons pris conscience de la 
totalité du problème que lorsque nous 
avons ele en présent desz voies et m )vens,. 
Voilà done une premitre observation 


formulée par mes amis et par moi-même 
sur le système institutionnel et qui, pour 
sa critique future, devra êlre retenue. 

L'absence de cette aäiscussion générale 
n'avait pas d'aileur été sans ètre re 
marquée par les deux commissions des 
Hnances. 


Aussi M. le mivistre des figan avait- 
L bien voulu comparaître d'abord k 
mai devant la conunission des tinances 
de l'Assemblée nationale et, ensuile, avec 
sa bonne grâce habituelle, également de 
vant celle du Conseil de la République, 
au début du mois de juin. 

Les réflexions qu'il à failes, à ce mo- 
ment, et qui sont consignées dans le rap- 
port de M. Barangé, portant le n° 1456, 
donnent, si l'on peut dire, une premiere 
synthèse de l'opération budeétaire teile 
qu'elle pouvait ètre tracée au mois de 
nai, 


l 


A celle époque, M. ie ministre des finan- 
ces, avec une sincérité dont nous lui sa 
vous gré, Jaissail transparaitre une cer- 
laine inquiélude 


Je vous demande la permission, pour 
la clarté du débat, de citer ici les indi 
cations données par M. le ministre des 
finances, à propos de la Trésorerie, 

Outre le déficit du budget évalué alors 
à 20 milliards — chiffre qu'il y a lieu 
d'augmenter selon les prévisions  pessi- 
mistes de M. le rapporteur général — M. 
le ministre des finances indiquait qu'il 
y avait encore à faire face à: 

« 38 milliards destinés à couvrir certal- 
nes charges éventuelles de la Trésorerie, 
comme celle du déficit des postes, télc- 
graphes et téléphones, de la Société na- 
lHionale d:s chemins de fer francais, du 
métlropolilain, ainsi que l'insuffisance 
cventuelle des subventions économiques, 
notamment de la subvention pour le pain, 
calculée dans le projet de budget de 1947 
jusqu'au mois de juillet seulement. 

Cela a eu, entre parenthèses, pour con- 
séquence heureuse de douner l'alarme à 
propos des subventions. 

Or, entre temps, M. le ministre des 
finances était amené à passer aux aveux, 
Cela a élé l'affaire de la loi du 25 juin. 

Que s'est-il passé le 23 juin? Nous étions 
déjà loin des affirmations optimistes d'u 
mois de mai, reste d'euphorie de l'expé 
rience Blum, lorsqu'on nous disait: « Par 
une saine discipline d'équilibre budigé- 
taire on arrivera à galvaniser l'opition 
publique et, en établissant un budget en 
equilibre, sans équivoque, nous retrouve- 
rons pour l'Elat sa faculté d'emprunt, » 

Ce calcul s’est avéré faux et, en juin 
on a constaté que le défaut de renouvel- 
lement des bons de la défense nationala 
atteignait une proportion inquiétante. 

Que s'élail-il passé? 

Nous étions à la fin de 
um. L'expérience Blum disposait de trois 
moyens'pour obtenir la baisse des prix. 
Premier moyen: ukases du président du 
Conseil ordonnant une baisse de 5, puis 
de 10 p. 100 sur les prix taxés; deuxième 
moyen: les contrôleurs de M. Philip, ar- 
més de pouvoirs extraordinaires; enfin, 
un troisième movyer, qui ne figure pas 
dans les textes, mais qui était très effi 
cace: la restriction du crédit. 

Le tour de vis de la Banque de Franca 
aboutissait à dire que l'industriel qui dé- 
tenait un stock, sur lequel, d’ailleurs, ou, 
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se faisait souvent des illusions: « Comme 
tu n'auras pas de crédit, tu seras obligé 
de vendre ton stock. » 

C'était Ia technique libérale, mais en 
sens inverse, le libéralisme tourné vers 
Ja faillite. 

Les industriels ayant leur trésorerie 
ainsi asséchée, ont cessé de souscrire aux 
bons de la défense nationale et je ne crois 
pas commettre une indiserétion en disant 
que le montant des bons non renouveléx, 
au mois de mai, était de l'ordre de 84 
niilliards de francs. 

Ji a bien fallu examiner Ja situation en 
face. On a créé, à ce moment-là, un en- 
semble de ressources et pris un certain 
nombre de mesures. 

On peut dire qu'à quelque chose mal- 
heur est bon, puisque parmi ces mesures, 
i! y en à eu une fort imporlante: la sup- 
pression des subventions pour le pain et 
le Jait. Premier geste vers Je rétablisse- 
went d'une harmonisation des prix. 

Cerlaines mesure, fiscales ont 
lieu à un débat au cours duque', je crois 
devoir le rappeler, s'est produit un inci- 
dent caractéristique; je regrelte d'y re- 
venir en J’absence de notre colègue 
M. Lefrane. Car ce qui, de sa part, pou- 


Pr ’ 
aonne 


vat apparaître comme une confusion 
était en réalité une remarque de bon 
£e Notre collègue avait pu se deman- 
der s'il n’y avait pas un troisième bud- 
get, le budget de la trésorerie, qu'on 


rirait de ressources spéciales, Le fait 
n'est pas nouveau en France puisqu'on 
avait vu Poincaré constitutionnaliser les 
bons de la défense nationale en affectant 
à leur service la taxe de première muta- 
tion immobiière et le produit de l'ex- 
piotalion des tabacs, dont on parle cha- 
que fois que les choses vont mal ! 

Mais Poincaré ne mettait pas ces recet- 
te; dans un gouffre sans fond, NH les affec- 
tait à un service très limité, tandis que 
l'opinion publique n'a pas très hien com- 
pris dans quelle mesure la création de 


opération de trésorerie constituait pour 
lc budget dans son ensemble un apport 
nouveau, au s'il s'agissait de doter la tré- 
sorerie de ressources particulières. 

Mais l’équivoque était encore augmentée 
par cette cinquième tranche de l'impôt de 
so:idarité, qui avait bien le caractère d’un 
impôt extraordinaire, mais qui gardait 
tout de même un caractère tel qu’actuelle- 
ment encore, si j'ai bien compris, vous 
n'incorporez pas cette cinquième tranche 
dans le budget des recettes ordinaires. 

J'arrive ainsi à ma seconde critique de 
doctrine, Il y a tout de même là quelque 
chose qui s'esquisse et qui semble bien 
montrer que le principe de l’universalité 
du budget n’est plus très clairement ins- 
crit dans les esprits, 

S'il s’agit de l’universalité des recettes, 
je serai d'accord pour penser que le crime 
n'est pas très grand. Mais il y a l’univer- 
salité des dépenses. 

Dans ce domaine, il arrive que l'entorse 
au principe reste conforme à l'orthodoxie 
comptable. Ces dépenses dans la forme 
peuvent être régulièrement hors du bud- 
ge". 

Si par pee on nous dit que les quel- 
que vingt milliards de comptes spéciaux 
qui restent et qui figurent encore sous 
les numéros 12, 13 et 25, je crois, ne sont 
tout de même pas des dépenses du bud- 
get ordinaire, por sont théorique- 
ment récupérables, nous ne pouxons pas 
nous empêcher de penser que, dès que 
nous arrivons au déficit d ; affaires na- 
lionaiistes par exempe, il s'agit d'une 
augmentation réelle du train de vie de 
l'Etat. 








Il s'agit de dépenses qui ne vont pas 
veser seulement sur la trésorerie, car il 
audra trouver des recettes finales et par 
conséquent créer cette atteinte à l’univer- 
salité dont j'ai parlé tout à l'heure. 

Je dois dire à M. le ministre des finan- 
ces, avec tout le respect et la courtoisie 
dont je suis capable, que de l’universalité 
sur laquelle on empiète on peut glisser à 
la notion d’insincérité, 

Il n’est pas douteux que lorsque nous 
voyons au chapitre 509, qu'évoquait tout à 
l'heure M. le rapporteur général, que le 
déficit de la S. N. C. F figure pour mé- 
moire, alors que nous savons ee le déli- 
cit annoncé est de quatre milliwrds sept 
cents millions et le déticit probable bien 
plus important, nous ne pouvons pas ne 
pas penser qu'il y aura tout de même 
quelqu'un qui payera la différence, que 
ce quelqu'un n'est pas la trésorerie, car 
il ne s’agit pas véritablement de changer 
du train de vie normal. 

Quand nous voyons que les cantonniers 
el aides cantonniers, dont nous savons, 
par informations officieuses que leur réin- 
corporation, que j'approuve d’ailleurs, 
dans le budget de l'Etat au lieu des bud- 
gets départementaux, coûtera à peu près 
six milliards, figurent sur une prévision 
de trois milliards au budget de l'intérieur, 
nous ne pouvons pas ne pas marquer 
quelque inquiétude. IL y a également une 
grande marque de non-sincérité qui rend 
la lecture des documents tout à fait difii- 
cile, c’est la notion d’indemnité. L'énu- 
mération seule des indemnités est quelque 
chose d’extraordinaire. Il y a des indem- 
nités à caractère général: de cherté de vie, 
sans parler des acomptes provisionnels, de 
résidence; des indemnités à caractère spé- 
cial: indemnités de fonction, de travaux 
supplémentaires, de connaissances spécia- 
les, pour difficultés exceptionnelles d’exis- 
tence, indemnités de chaussures, de vête- 
ments, qui sont prises par arrètés, par 
décrets ou par simples décisions ministé- 
riclles. Il y a les frais de missions, sans 
parler d'allocations diverses, parts de 
fonds communs et rémunérations accessoi- 
res visées d’ailleurs par un article 19 ter 
de la loi des voies et moyens. 

Il y a également, en matière d’insinct- 
rité, la question de ces surestimations de 
receltes évoquées d’ailleurs par M. le sr 7 
porteur général tout à l'heure. IL y a la 

uestion du vin, pour lequel la substitu- 
tion d’un système à un autre va créer un 
trou; il y a la question de ce que nous 
appellerons l’optimisme sur le tabac, qui 
tourne mal finalement, puisque le rétablis- 
sement de la liberté du marché a raréfié 
la demande au lieu de l’augmenter, con- 
trairement à toutes les prévisions du diri- 
gisme; il y à la déception sur les ventes 
du domaine. 

Nous sommes donc fondés à penser qu’il 
y à dans l’ensemble du document une 
certaine tendance à la confusion et je 
m'excuse de ce réquisitoire, monsieur le 
ministre des finances, mais il faut tout de 


même que nous fassions le total de ces cri- 


tiques. 


M. Robert Schuman, ministre des finan- 
ces. C’est pour cela qu'il y à une discus- 
sion générale. 


M. Monnet. C'est d’ailleurs pour essayer 
d'en sortir en proposant les solutions 
constructives que j'ai voulu tenter ce large 
examen de la situation. 

Cette confusion est aggravée par celle 
des services. 

Je ne développerai pas, parce qu’on en 
a beaucoup parlé à propos des divers bud- 
gets, la question des services jumeaux, 





triples, quadruples, peut-être même quin. 
tuples, — il n’y a pas qu'au Canada qu'il 
y à des quintuplées. 

Je suis persuadé, par exemple, qu'en 
examinant le problème des missions fran. 
çaise à l'étranger, on trouverait facilement 
cinq départements qui vont doubler Ja re. 
présentation diplomatique normale. 

1 y à la possibilité de diviser certains 
ministères pour les rattacher à certains 
autres ou d'en grouper purement et sim. 
plement. 

Cette confusion des esprits est assez 
grave, mais elle n’est rien à côté de celle 
qui règne dans l'esprit des militaires, 

Les militaires ont adressé, il faut bien 
le dire, un véritable défi au Parlement, 
Hi y a là un refus du contrôle parlemen- 
taire au sujet duquel il faut que nous 
fassions notre mea culpa, car nous sum. 
mes d'une extrême mollesse avec eux. 

Si on peut dire que la discipline est ja 
force principale des armées, nous pouvons 
dire que la nôtre ne doit pas être tres 
forte, étant donné la facon dont elle pri- 
tique Ja discipline. 

J'en arrive à la troisième critique tech- 
nique, sur Le maire aussi notre Assembiee 
a déjà entendu beaucoup de remarques, 
toutes concordantes, 

IL s'agit de l’incompressibilits du bud. 
get qui provient de sa tardivité. 

Le budget étant voté an huitième mois, 
il est évidemment très difficile de faire des 
compressions. Il faut done prendre part 
eur Ja solution à adopter pour l’exercico 
1948. M. le rapporteur général semble jin- 
cliner vers la troisième des solutions qui 
sont ns et qui, je vous le rappelle, 
sont la prolongation du système des dou- 
zièmes, en tächant de faire mieux l'année 
suivante — je n'ai pas grande confiance 
dans cette façon de procéder — le report 
du début de l'exercice au mois de juillet, 
ce qui revient à reconduire l’exercice six 
mois, ou le report du budget de 1947 amé- 
lioré par la commission de ja hache et nos 
différentes remarques, ce qui revient tout 
de même à la reconduction pour douze 

ais, déjà critiquée. 

I faut choisir entre ces méthodes. Ia 
troisième est probablement la bonne. Je 
crois qu'il faut savoir sortir de la légalité 
gr mieux y rentrer, en reprenant dès 
a rentrée du Parlement une discussion 
qui nous mette dans une situation telle 


que nous puissions, l’année prochaine, 
arler d’un budget que nous pourrons ré. 


uire, si telle est la convenance du Parice- 
ment, sans quoi on peut se demander si 
notre travail est utile à quelque chose. 

En face de ces difficultés, quels sont les 
moyens d'action dont nous disposons ? 


Il y à deux sortes de moyens. Il y a en 
premier lieu les moyens budgétaires au 
sens large, c’est-à-dire les moyéns qui por- 
teraient à la fois sur l’aménagement des 
dépenses et l'aménagement des recettes : 


Modification des dépenses par des ré- 
formes hardies ; 

Modification des recettes par la réforme 
fiscale. 

Et il y à en second lieu Ja politique mo- 
nétaire et financière. 

Je crois inutile — et je suis moins optl- 
miste gr M. le rapporteur général — de 
lraiter la question des moyens budgétaires 
comme un tout se suffisant à lui-même, si 
l’on n'aborde pas préalablement la ques- 
tion monétaire, 

En effet, le ministère des finances est 
tout de même un ministère économique 
qui accroche son budget à une monnaie 
et cette monnaie à une économie, De plus 
si, par sa Lg il triture cette mon- 
naie comme Philippe Le Bel triturait la 
+ 
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RS 
sienne, il agit d’ailleurs sur l'économie. Il 
faut done voir à quel système monétaire 
et économique nous accrochons le budget 
si nous voulons savoir quels sont les re- 
mèdes possibles 

Cette économie, quelle est-elle ? Elle est 
nne économie qui a été ravagée par deux 
grands fléaux : l'Allemand et le dirigisme. 

Certes, l’économie actuelle est une éco- 
nomie d'un pays qui a été scientifique- 
ment pillé. I serait surprenant de voir 
que seul parmi les grands occupés nous 
fussions capables d’un redressement ver- 
tical. H n’y en a pas d'exemple. Mais c'est 
un pays, semble-t-il, qui depuis la Libéra- 
tion, à eu des réflexes qui ne sont pas 
ceux qui devaient conduire à son redres- 
sement définitif, 

Le dirigisme, tel qu'il à inspité la plu- 


. part des auteurs des mesures qui ont pré- 


sidé à Ja direction de notre économie de- 
puis Ja Libération, à fait l'objet de l'in- 
terpellation Gazier que je me gardera bien 
de reprendre, mais je voudrais essayer de 
clarifier la question en la posant de la 
{acon suivante. 
j v a d’abord un dirigisme marxiste, 
que je n'attaquerai pas en doctrine pee 
est 
pour certains esprits un moyen excellent 


) pour diriger la machine française sur les 


rails de l'Etat marxiste idéal. C’est une 
conception que je comprends. On me per- 
mettra, à mes amis et à moi, de ne pas 
la partager. 

En deuxième lieu, il y à le « dirigisme 
fromage ». Je veux dire par là cette ins- 
tallation des représentants de L'Etat dans 
des secteurs fructueux, dont nous avons 
des exemples historiques qui nous don- 
nent l'image simplifiée du paénomène dix 
ou quinze ans à l'avance. C'est l'histoire 


> de la prohibition dans certains pays pro- 


testants, dont il y avait un exemple en 
Europe et un autre outre-Atlantique. 

J'ai fait un voyage outre-Atlantique en 
1929. La fortune d'une partie du pays, 
d'une partie même des politiciens, il faut 
bien :e dire — je sais qu'il en est très ditf- 
féremment en France — a été fondée sur 
la suppression de l'alcool, Car dans le di- 
rigisme, il y a deux choses: il y à ce qu'il 
faut faire, il y a aussi l'interdiction de 
faire quelque chose, pouvoæ qu’on peut 
faire paver très cher à ceux qui veulent 
faire quelque chose. 

Le dirigisme s'installe, et avec lui appa- 
raît, comme une force redoutable, le phc- 
nomène de la double monnaie, Ce phéno- 
mène fausse absolument les échanges, 
fausse en particulier la fiscalité et pour 
cette raison même, le « dirigisime fro- 
mage » est déjà quelque chose d’extrème- 
ment grave. Mais ce n'est qu'un petit côté 
de la question; la vraie question, quand 
on à en main le gouvernail d'un bateau 
et qu'on peut, suivant qu'on barre bien 
ou mal, l'envoyer sur les rochers ou pas- 
ser le détroit, c'est de bien diriger. 

Nous avons connu des exemples de diri- 
gisme, Le planisme n'est pas une chose 
inventée récemment. L'office du blé, en 
1956, les opérations monétaires qu'a réa- 
lisées le front populaire avec une réussite 
inégale étaient certainement des opéra- 
lions dirigistes. A partir du moment où 
vous tenez les commandes, il faut bien di- 
riger. Il ne faut pas prendre des mesures 
telles qu'on envoie, suivant la “formule 
bien connue, du blé dans l'estomac des 
animaux et du maïs dans celui des hu- 
mains, 

Ce qu'il fallait surtout, et je suis bien 
obligé de parler de ce problème agricole, 
si l'on voulait arriver par le dirigisme à 
faire quelque chose qui permit une politi- 
que économique, c'était réaliser cette prio- 








rité à l’agriculture devant laquelle on a 
hésité pour des raisons de grandeur mili- 
taire qu'on n'a mème plus l'excuse d'es- 
saver de prolonger, pour des raisons aussi 
qui tiennent à l'obsession de l'autarcie 
continentale qui guide beaucoup des 
esprits qui sont à la tête de nos affaires 
actuellement, alors que la France est un 
pays baigné par quatre mers, ouvert pour 
les échanges et qui, en ce qui concerne les 
prix de transports, est beaucoup plus près 
des ports de l'autre côté de l'Atlantique 
que de l'Europe orientale? 

Cela étant, il est important de voir ce 
qui s'est passé depuis Ja Libération. C'est 
un scénario en quatre actes, 

Premier acte: à la Libération on à consi- 
déré comme une sorte de récompense de 
la délivrance une première hausse des 
salaires; c'était une erreur économique, 
mais il y avait une atmosphère d’illusion, 
voire de nuit du 4 août, et tout le monde, 
sauf M. Mendès-France, s'est précipité avec 
enthousiasme sur cette idée. L'opération 
a tout de mème un peu réussi parce qu'elle 
s'est conjuguée avec une ponction moné- 
taire réalisée par M. Pleven sur les bil- 
lets. 


M. Georges Marrane, La hausse des sa- 
laires revenait tout de même moins cher 
que le payement de l'indemnité journalière 
aux boches, 


M. Monnet. C'est tout à fait mon avis. 

Le deuxième acte se joue le 30 mai 1946. 
J'attache une très grande importance à 
cette deuxième opération, car elle préfi- 
gure ce qui est en train de se passer ces 
Jours-ci. Le 30 mai 1946, le bureau de la 
Confédération générale du travail a été 
réuni, un soir, à 21 heures, et le récit de 
cette réunion a été donné dans le journal 
La Force ouvrière par MM. Jouhaux et 
Capocci, qui ont raconté qu'arrivés ce 
soir-là sans savoir de quoi il s'agissait, ils 
ont été mis en présence d'une décision du 
ieste du bureau que présidait M. Benoit 
Frachon, représentant une thèse et une 
pensée hien affirmées, et qui déclarait que 
le monde @u travail attendait une hausse 
de 25 p. 109. Et il en fut ainsi décidé, 

Dès les élections, on à réuni au Palais- 
Royal — ce qui me rappelle quelque chose 
de tout à fait récent — une conférence 
qui a déclaré qu'on pouvait peut-être 
admettre 11 à 13 p. 100 de hausse — ce 
qui rappelle également ce qu'on vient de 
nous dire il y a trois jours. Cette confé- 
rence à fait comme toutes les grandes 
ommissions; elle à émis un « nègre- 
blanc » et finalement les salaires ont monté 
de 25, 30, 33 p. 100, Le prix de la vie a 
continué à monter; on s'est engagé dans 
une nouvelle spire de Ja spirale des prix 
jusqu'à la fin de l’année. 

Nous arrivons au troisième acte: l’expé- 
rience Blum. 

L'expérience Blum disposait d'un certain 
rombre de freins qu’elle a mis en action, 
icais elle s’est sabotée elle-même dès son 
crigine le jour où M. Léon Blum, et ceia 
Gès janvier, admettait l'acompte provision- 
nel aux fonclionnaires, Il faut choisir: on 
tient ou on ne tient pas. Si on ne tient 
pas, il ne faut pas dire qu'on tient. 

On est ainsi arrivé au quatrième acte, 

C’est le drame qui a pris son allure ca- 
ractéristique depuis le changement minis- 
tériel: grève des usines Renault, grève des 
services publics, grève de la Société natio- 
nale des chemins de fer, du gaz et de 
l'électricité, pour en arriver à l'agitation 
des fonctionnaires suivie du payement du 
deuxième acompte provisionnel, puis à 
l'opération que vous connaissez mainte- 
rant, c'est-à-dire l'accord entre la C. G. T. 
et le patronat, signé le 2 août. 














A cet égard, je crois qu'il est intéressant 
que nous notions moins cet accord dont 
je me félicite que la réaction gouverne- 
mentale, parce qu'elle s'est traduite en 
des termes curieux dans le communiqué 
de M. Teitgen. Il a dit textuellement, dans 
le communiqué de presse du 3 août: « IL 
est regrettable que patrons et ouvriers 
aient abouti à un accord dont l'application 
serait très dangereuse, En effet, aux ter- 
mes de cet accord, il semble bien que la 
notion du sa'aire minimum légal soit 
abandonnée, En conséquence, la hausse 
des salaires proposée porterait sur les sa- 
laires effectivement payés, 

C'est donc la classe ouvrière, part igeant 
d'ailleurs cette responsabilité avec la 
classe patronale, qui aurait la respong- 
bilité d'un complot contre l'équilibre des 
prix, le Gouvernement, lui, ayant fait le 
nécessaire pour tenir la monnaie, Cela, 
mes chers collègues, n'est pas sérieux, 

Ja vérité, c'est que la class: ouvrière 
porte aujourd'hui sur les épaules le poids 
du déséquipement de ce pays qui Jui fait 
durement sentir la difficulté d'augmenter 
son pouvoir d'achat dans un pays où la 
production n'augmente pas. 

Or, il ne peut pas en être autrement, 
car le train c': vie excessif de la nation 
prolonge l'existence d'une monnaie fon 
dante et déséquilibrée, 

J'ai voulu évoquer cet aspect fatal de 
spirale des prix pour montrer que nous 
sommes en présence d'un phénomène 
continu —- mais je ne crois pas du tout, 
entre parenthèses, que dans une première 
phase, le phénomène gremne une allure 
de panique — Le pays ne souffrira pas, 
au début, car il recevra Ja piqûre de 
morphine de cent miliards d'infiation 
pendant ces quelques mois. Il va se pas- 
ser, sur une échelle un peu amplifiée, 
ce qui à suivi la conférence du Palais 
Lors de inin 1946. 

Vous allez faire créer pragressivement 
une classe nouvelle de rentiers et autres 
possesseurs de revenus fixes, qui pou- 
vaient déjà péniblement vivre, qui, avec 
une altération supplémentaire de 40 p. 
100 de la monnaie trouveront des condi- 
tions très aggravées, 

C'est le phénomène qu'on à vu dans 
tous les pays où une classe moyenne, ha- 
bituée à certains itinéraires, passant par 
sa banque, toucher ses coupons et sous- 
crivant les emprunts d'Etat, portant un 
chapeau melon peu à peu remplacé par 
une casquette, un faux-col qu'on est 
obligé d'abandonner, va s'adresser au bu- 
reau où on peut s'inscrire pour des grou- 
pements d'autorité, 11 y a deux solutions 
d'autorité en France, mes chers collé 
gues, Si nous continuons à glisser sur 
la pente des dévaluations, prenez garde 
que nous y conduisions le pays, 


Il faut donc, aujourd'hui, que nous 
nous battions sur cette barricade de la 
monnaie stable. Mais le redrèssement par 
voie budgétaire d’une monnaie, dans Îles 
conditions économiques où nous sommes, 
est une chose vaine, Si même, par une 
héroïque compression des services, nous 
avions pu réaliser, celte année, un équi- 
libre sur le papier, nous arriverions tout 
de même à un déséquilibre l'année pro- 
chaine, parce que par le budget des dé- 
penses, vous mettriez en circulation des 
francs que l'année prochaine vous re- 
cueillerez dévalués par vos impôts et qui 
ne permettront plus d'élaler les dépenses 
de ‘1948. 

Voilà pourquoi, monsieur le ministre 
des finances, vous êtes le Sisyphe de 
l'équilibre du budget, 
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Si vous n'arrivez pas à une opération 
monétaire complète, si vous ne voyez pas 
le problème dans son ensemble, les ré- 
formes, toutes nécessaires qu’elles soient, 
ne seront pas suffisantes. 

Parmi ces réformes nécessaires, mais 
insuffisantes, il v a l’aourdissement de 
la fiscalité. J'ai lu, monsieur le ministre 
des finane:s, vos déclarations, à l’'Assem- 
blée n'üionale, que j'approuve entière- 
ment, où vous montrez que la pression 
fiscale, au fond, n’est pas, en France, si 
forte, que l’ensemble des charges fisca- 
les imposées chez nous au contribuable 
est de l’ordre de 20 p. 100 du revenu na- 
tional, ce qui n’est pas colossal, mais 
c’est un fardeau malheureusement très 

@mal réparti. L'£conomist, que je lis, 
comme M. Jacques Duclos, disait cette 
semaine: « La France est un pays de fis- 
calité excessive, heureusement tempérée 
par la fraude fiscale. » 

La vérité, c’est qu'on ne peut pas dé 
sormais faire payer aux Français, à cause 
du double secteur, les impôts qu'ils de- 
vraient payer normalement, de sorte que 
es charges sont inégaïes. (Applaudisse- 
ments.) 

Prenons des exemples essentiels 
point de vue de la réforme future: 

L'impôt sur le revenu est une inven 
tion anglaise. L'Angleterre était un très 
grand pays, avant la guerre, du temps 
de Caillaux ; elle était le modèle financier 
de l'Europe. On a donc fait, en France. 
un impôt sur le revenu, à l'imige de 
l'Angteterre. 

Mais eet impôt, dans un pays où l'écra 
sement de la fortune est continuel, donne 
des résultats de plus en plus décevants, de 
sorte que la proportion de l'impôt direct 
qui entre dans Ls recettes de l'Etat est 
de plus en plus faible, tandis que la pro- 
portion des impôts indireets est de plus en 
lus forte, ce qui charge de plus en plus 
es classes pauvres, et ce qui, d'ailleurs, 
est malheureusement fatal. 

Car, qu'est-ce que l'impôt direct dans 
un pays: de fortunes qui tendent à un cer- 
tan nivellement, dans un pays qui est 
obligé, pour des raisons de simple huma- 
nité, d’énoncer constamment la notion de 
minimum vital? C'est un impôt qui 
se raceroche de plus en plus directement 
à la production et non plus à la fortune 
épargnée, ce qui conduit à penser qu’il 
y a un système qui doit tre complète- 
ment repensé. 

Autre exemple: la fortune immobilière 
est une des grandes bases de l’évaluation 
fiscale, Or, en matière immobilière, les 
partis politiques ont fait, sans le savoir 
une nationalisation bien plus importante 
à elle seule que toutes les autres, et com- 
p'ètem-nt inconsciente. 

Nous avons nationalisé 4.000 milliards 
de constructions d'immeubles par les lois 
sur les loyers. Nous l'avons fait parce que 
nous avons bon cœur, mais aussi par une 
élrange collusion, qui dure depuis des di 
zaines d'années, entire la politique du haut 
patronat, qui voulait des salaires bas et 
se souciait peu de l'habitat et les partis 
d'extrème gauche qui, à juste titre d’ail- 


au 


leurs, dé'endant leur cientèle, prônaient 
également les loyers bas. 
Le résultat est actuellement que dan: 


les pays du slogan: quand le bâtiment va. 
tout va ! la réalisation de 4.000 milliards 
Fe constructions est absolument! impensa- 
ne, 

I faut voir le problème en face, il faut 
ou bien aller à l élévation des salaires et 
des Kyers, ou alors instaurer un régime 
commurMsle, Voilà le choix qui s'impose 
à la France, 
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Dans la série de ces réformes nécessai- f 
res mais insuffisantes, il faut encore citer : 
les suivantes: 

L'échenillage de la commission des 
finances ; il y a la commission d’études fis- 
cales dont vous avez lu certainement les 
très remarquables travaux qui semblent 
cependant, à mon sens, pêcher par 
manque d’audace; il y a la cour de disei- 
pline budgétaire, qui vous a remis des 
rapports tout à fait remarquables, mais 
qui n’a pas'de movens de coercition. 

1 y a la réforme des finances locales. A 
ce sujet, monsieur le ministre des finan 
ces, je voudrais vous prier d’être le dépo- | 
sitaire d’une pensée simple qui, je crois, 
recueillerait l’assentiment des gens rai- 
sonnables. Je pense qu'il est absurde de : 
parler de la réforme des finances locales 
comme d'une opération isolée. Cette ré- 
forme ne peut être réalisée que dans le 
cadre de la réforme fiscale de l'Etat. 

Il y a la réforme de la comptabilité; il 
y a les lois organiques sur les ministères | 
et les administrations. 

Malheureusement, vous avez un malade 
qui a 40° de fièvre. Il ne s’agit pas de lui 
donner un bain de pieds, mais de l’opé- 
rer. 

Nous sommes à un moment où il faut 
faire maintenant de la chirurgie. 

Mais alors, que faut-il faire ? Prendre le 
problème à ‘1 base, c’est-à-dire par le 
côté alimentaire. C’est la seule manière 
d’arriver à régler sérieusement la ques- 
tion des prix. 

I faut que cette priorité absolue pour 
l’agricuiture qu’on entend toujours récla- 
mer et qu'on ne voit jamais réaliser 
devienne une réalité. Nous avons encore 
tont de mème des moyens, nous allons 
en avoir par l'emprunt ou autrement à 
la fin de l’année. 

Ces moyens, il faut les empicyer à ren- 
dre l’aiimentation française possible sans 
marché noir, c’est-à-dire d'arriver à une : 
fourniture pléthorique. 

Je ne comprends pas comment cette vé- 
rité évidente a pu échapper à des hom- 
mes d'Etat. Par conséquent, il faut que 
les moyens que nous avons maintenant 
nous amènent à reviser eomp'èlement l’or- 
dre des miorités dans le plan d’xporta- 
tion et d'importation comme dans le plan 
de reconstruction. 

Il faut mettre la totalité des movens 
extérieurs sur l’agriculture, sur ses trac- 
teurs, sur ses engrais, sur son équipe- 
ment. Les 35.000 tonnes du plan de con- 


gélation de la viande, par exemple — ; 
je n’en discuterai pas le Gcétail c'est 


quelque chose que je laisserai aux tech- 
niciens — mais c'et trop petit! Cela me, 
suffira jamais pour la puissante corpo- ‘ 
ration qui distribue Ja viande aux Fran- 
cais, aïgne ses prix sur le prix officiel. 
Pour cela, il faut mettre de bien plus 
grands moyens. Mais l'enjeu est là, Car 
sur une fourniture alimentaire réelle, aux 
prix harmonisés, tout viendra s’ajuster. 

Supposez le problème résolu: vous pou- 
vez avoir une politique des salaires, Ja 
notion de minimum vital prend alors un 
sens. Toute la politique économique fran- 
çaise peut s’accrocher à une réalité. 
y a surtout la disparition du doub'e prix 
avec ses immenses avantages économiques 
et moraux. À ce moment, ayant une poii- 
tique des salaires, on peut avoir une poli- 
tique industrielle. Cette politique indus- 
trielle a deux aspects: du secteur libre, 
là-dessus laissez faire les industriels. A 
partir du moment où les ouvriers et sala- 
riés auront leur minimum vital réel, les 
industriels sauront agir. Moins vous vous 
occuperez d'eux, et- mieux cela ira. Quant 
au secteur nationalisé, rationalisez-le, 


| que de France ct les trésoriers-payeu: 


| blissements pour un an ou deux et noi 


| d'une politique agricole intelligente, 





Dr "S 

Puisque W. le ministre des finances nr... 

a fait l'honneur de venir ici aujourd hi 
je voudrais lui signaler une de ces 4,2 
lisé un petit secteur qui dépend plus 
rectement de votre autorité: ce sont 


. pr leg 
banques nationalisées, 

Pourquoi avons-nous voté, nous ra, 
caux, Ja nationalisation des banau 


C’est parce que M. Herriot nous avi , 


pliqué il y a quelques années qui] + À 


avait un mur d'argent et que les }h,. 
quiers étaient des gens très méchants 
qu’en les mationalisant les banques ! 
irait bien. Les gens raisonnables on! 
aussi: « Très bien! Il n’est pas na! 
qu'il y ait sur la grand'place de telle : 
préfeciure quatre banques nationalies. 
la Banque nationale du commerce et 


| l’industrie, la Société générale, le Com:::? à 


national d’escompte, le Crédit lyon 

Ajoutez-y les bureaux de poste, là P 

néraux: cela fait 7 guichets de l'Etat. 
Nous allons concentrer ces quatre ci. 


allons faire que ces établissements soi 
magnifiquement pléthoriques. » 

Au lieu de cela, que voyez-vous? C: 
quatre établissements ont subsisté {4 
quels, sans parler de l'aggravation un ;: 
fatale des entreprises fonctionnarisées. |! 
sont dans la zone du déficit an lieu d'éi 
dans la zone du bénéfice et ils ne no 
rendent pas, surtout par une gestion 
gement bénéficiaire, que les services qu' 
devraient rendre à l'Etat, auquel ils dem. 
deront bientôt secours. 

1 y a là une rationnalisation qui est du 
domaine du ministre des finances. Je vo 
Jais, aujourd'hui, la prendre comme exer. 
ple et la souligner. 

Revenant à celte hypothèse optimise 
nous 
Y pouvons intégrer la question des fon: 
tionnaires. 

Si des fonctionnaires sont payés ave 
une monnaie réelle, vous pouvez donne 
un sens au reclassement de la foncii 
er tandis que la question de 
onction publique est insoluble tant qu'el 
«4 pas fondée eur un minimum vi 
réel. 


Ou vous stabilisez les prix alimentair:: 


44 


ou vos fonctionnaires continueront alors 4 
: Se metller en grève tous les six mois, que's 
A 


que soient les règlements de la fonc! 
publique et du statut des fonctionnaire: 

La question des fonctionnaires étant 1i- 
glée. vous altaquez votre budget et pr 
le côté dépenses — c’est-à-dire réduction 
du nombre des fonctionnaires sérieuce- 
ment entreprise — et par le côté recellc. 

Comme je viens de vous le montrer à 
propcs de l'impôt sur le revenu, les ! 
cettes ne dépendent jamais que de la pr 
duction. 

A ce moment, vous pourrez passer À 
l'examen du problème monétaire propre- 
ment dit. Ce problème, dans un pays qi 
est en apparence le plus pauvre, à con-t 
dérer l’état des finances publiques, m5 
qui, si l’on en croit les techniciens, pos- 
sède encore 10 à 12 milliards de francs £er- 
minal dans les bas de laine des Francais 


doit être un problème soluble. Je ne 
l’aborderai pas aujourd’hui pour ne }5 


trop allonger ce discouré, Mais vous (1 
voyez le sens: il s’agit de tirer les cor:- 
quences techniques +et politiques du fait 
que vous pourrez affronter la compétition 
internationale avec la richesse réclle 1 
notre pays. À te moment, l'aspect div: 
luation ou non du franc prendre un sen: 
Vous n’en parlez pas et vous avez ra<0n 
Dans une période de monnaie variable. 
nous cassons le thermomètre pour ne pi 
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PS 
voir la température. C’est peut-être mieux, 
mais Ja fin de l'année n'arrivera pas sans 
que les Anglais, comme l'annonçait le 
Nero York Ilerald ces jours-ci, ou les Ita- 
ns, ne fassent d’alignements moné:- 
res, Le noter ne prendra un sens que 
n’est pas une avarie nouvelle et s'il 
uscrit dans un plan suffisamment étu- 
dc dont il est le terme final. 


P M à Vie 


Mes chers collègues, j'en ai terminé, 
je dis au représentant du Geuve:nement, 
A! le ministre des finances: il faut dirt 


1 vérilé au pays: il faut, une fois qu’on 
Ja lui a dite, affirmer un sein clair, 
1 erande pensée, et après quoi oser. 
sur de nombreux 


de 
(unlaudissements 
bancs.) 


H. le srésident. La parole 
it Merle. 


est à M. Tous- 


M" 


M. Toussaint Merie, Mes. mes- 
nous avons, OUS, COMIHISSUrES 
communistes, participé aux travaux de Ja 
commission des finances avce le souci 
tant de réaliser des économies 


imes, 


ra ITS 
fi 


coti sur 
] dépenses civiles. Nous l'avons fait 
avee l'état d'esprit d'hommes soucieux 
des intérêts de la France. Ce travail n’a 
pas été facilité par le retard dans la trans- 
juission des budgets et par ja rapidité 
avee Iiquelle en nous a demandé de dé- 
1,1 rer sé 

Aujourd'hui, il s’agit de voter les re- 
celles, Nous regrettons d'avoir à le faire 
sans qu'aient été disculés les crédits mi- 


jitaires. 
tre proposition de ne voter qu'un 
douzième provisoire n’a pas été retenue. 
Nous le regreitons aussi, car nous aurions 
lors discuter longucment et stricuse- 
les quatre mois restants, et nous 
persuadés que des cCconomies 
pouveles auraient été possibies. 
‘penses, selon les chiffres indiqués 


Les dt 
général, atteignent 


st 


mé 


1 
sorumes 


M. le rapporteur génér 
: près 615 milliards et es recettes sont 
pr'vues pour 610 milliards environ. 

\rriverons-nous à l'équilibre budgétaire 
tant recherché et qui est indispensable 
à la sauvegarde de la monnaie française ? 

Les prévisions différentes £sclon 
€ viennent le ministre des 
finances, de M. !2 rapporteur général à 
l'Assemblée nationale et de M. le rappor- 
teur général au Conseil de la République. 
De plus, il nous faut tenir compte des 
dépenses afférentes au budget extraordi- 
haire et, lorsque tous les textcs financiers 
auront élé votés, nous pourrons alors voir 
pus clair dans la question de l'équilibre 
julwélaire. 

Mais, de toutes facons, dans ce domaine, 
nous pensons que la prudence s'impose, 
et pour le Gouvernement et pour le Par- 
lement. Notre devoir à tous est de me- 
surex mos paroles ct de dire la vérité, 
toute la vérité au pays, qu'on ne doit pas 
tromper dans ce domaine. 

Nous pensons aus.i que tous, Gouverne- 
ment et Parlement, nous avons un autre 
devoir: faire preuve d’une vigilance per- 


sont 


de M. 


»aù 
CuCS 


manente mal gagner à tout prix la ba- 
tailie de l'équilibre budgétaire. 
Nous regreltons aussi, à ce sujet, 


que plusieurs propo:itions communistes 
L'aient pas été retenues par l’Assemblée 
nationale et qu’on les ait renvoyées à Ja 
discussion du projet de réforme fiscale. 
Je pense, notamment, à l'institution du 
dossier matrimonial, dont nous avons dé- 
montré, à maintes reprises, l’importance. 
Car, ainsi que l’a dit Jacques Duclos à 
l'Assemblée nationale, chaque citoyen 
doit être nu devant le fisc et, quelles que 








Soient nos - pes politiques, nous de- 
Vons tous affirmer que limiter au maxi- 
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imum la fraude fiscale c'est d'abord un 
question d'honnéteté c, ensuite, une 
question de justice. C'est aussi une ma 
nière efficace de défendre le franc. 

Or, avec la recherche de l'équilibre 
budgétaire, il s'agit de défendre le fran 
et nous nous élevons contre la tendance 
de certains milieux qui affirment la déva- 
Juation inévitable. 

H n'v a pas de dévaluation inévitable. 

constante 


Il s'agit, là aussi, d'une bataille 
{ 
| 


ceux qui ont intérêt à provoquer 


la baisse du france; car la dévaluation 
c'est non seulement des conditions de vi 
aggravces pour les lravailleurs, pour les 
paysans, pour les retraités, pour les ren- 
tiers, pour Îles comimercants et les arti- 
sans, inais c'est aussi la fin de l'indépen 
dance nationale, du point de vue éco 


nomique. 

L'exemple actuel d'une nation 
aux prises avec des difficult 
pour ia première fois dans son 


voisine 


S MOorM 


taire S, 


L: 
histoire, 


doit nous inciter à réfléchir. Et, pour 
nous, cette réflexion nous conduit à con- 
ciure que nous ne devons pas comptel 
exclusivement sur les autres. 

Certes, Je relèvement de l'économie 


française a besoin de l’aide de 
mais dans conditions 
définies, et en 


aucun cas ce 
doit lui être subord 


nos alliés, 
nettes, bien 


relèvement ne 


des 


nné. 
Nous devons essaver 
mum de 
compter d'abord sur 1] 
et sur peuple. 
l'extrême gauche.) 


d'obtenir le ma 
nos ailiés, 
France elle-même 
son ssemenlis a 

Et pour défendre l'indépendance natio- 
nale, pour sauvegarder le fran 
vaincre les difiicul | 
avant tout, produire. 


Je m'exeuse d'ouvrir une petile paren- 
thèse et de aire que nous ne peuvons 
pas approuver certains à ‘s arguments ap- 
portés ici, il y a quelques instants, par 


M. Monnet. 


Nous devons lui rappeler que fa classe 
ouvrière a compris. En 1919, il avait fallu 
près de six ans pour atteindre le niveau 
de production d'avant 1914 et, aujourd'hui, 
en moins de trois ans, nous avons presque 
atteint le niveau de production de 1939; 
cependant, en 1919, le niveau de vie des 
travailleurs était amélioré par rapport à 
l'avant guerre, et aujourd'hui il a dimi- 


nué de 20 p. 100 par rapport à 1939. 
C’est pourquoi aussi, en passant, nous 
regrettons que le Gouvernement ait mis 
en cause le récent accord conclu entre 


le patronat et la C.G.T., car cet accord 
aurait permis très rapidement un accrois- 
sement nouveau de la production. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 
Nous pensons donc qu'il faut produire 
dans Ja confiance, dans l'enthousiasme, 
c'est-à-dire ne rien faire qui puisse divi- 
ser la nation, ne pas oublier que la re- 
naissance du pays ne se fera pas sans 
le concours de toutes les couches sociaies 
et surtout sans le concours des couches 
les plus profondes du pays et de fa 
classe ouvrière en particulier. C’est pour- 
quoi ceux qui tentent aujourd'hui de 
semer Ja division, ceux qui jettent des 
exclusives politiques vont à l'encontre de 
ce climat de contiance et d'enthousiasme 
qu'exige l'accroissement de la production. 
Mesdames, messieurs, 
esprit que nous abordons Ja discussion 


c'est dans cet | 


de la loi de finances: avec le Gouverne-. 


ment, nous voulons aider à sortir le pays 
des difficultés qu'il rencontre aujourd’hui; 
nous le voulons dans l’ordre, dans la 
tranquillité, persuadés, aujourd’hui plus 
que jamais, que l'effort créateur de tout 


| 
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des difficultés 
(Applaudissements à& l'ex 


' 
soiulion 


n peuple est la 
e l'heure. 


trême gçauclui 

M. le président. Avant que soit donnte 
la parole à M. le ministre des finances, 
le Conseil de la République voudra sans 
doute suspendre ses travaux pendant 
queiqu i :tants \ssentiment. 

La st » est suspendne 


e suspendue à dir-sept heures 
cinquante-cing minules est reprise à dix- 
} til he tTCS VE main ules.) 


M. le président, La séance cest reprise 


ms UE es 


.: TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 


D£CLAREE D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu de M. le nm 


lent de l'Assemblée mationale u propo- 

lion de oi tendant à accorder aux ‘é- 
portés poiliques réunissant les {itinns 
prévu par l'ordonnance n° 45-322 du 
3 mars 1945 le bénéfice de la présomption 
d'or ‘1e, que l’Assemblée nationale à 
1pte près déclaration d'urgence 

Conformément à l’article 59 du zèzrle- 
ment, la discussion d'urgence de cetts pro- 
position est de droit devant Ie Cons2il de 
ia Répubique. 

Ja proposition de :oi sera imprimée 
sous Île 18 et distribuée. S'il n'y à pa 
d'opposition elle est renvoyée à la com- 
mission des pensions (pensions 2ivirs et 
militaires et vi-iim le la gueær‘e et 1e 
l'onpressi yn). (Assentdiment.) 

La discussion d'urgence aura lieu dans 
les conditions fixées à J'articie ‘9 du rè 
ement, 

ce AT 5e 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale un projct 
de loi, adopté par l’Assemblée mationaie, 
portant autorisation d'engagement de de- 
penses au titre du budget ordinaire (dé- 
penses mililaires) 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 549, distribué, et, s'il n'y a pas d'oppo- 
‘tion, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l'Assem- 
h'ée nationale un projet de loi, adopté par 
l Assemblée nationale, relatif à la clôture 
et à la liquidation du compte spécial 
« ravitaillement général de la nation en 
temps de guerre » créé par le décret du 
j* septembre 1939, modifié par l'acte dit 
ci du 22 février 1943 provisoirement appli- 
cable. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 550, distribué, et, s’il n’y a pas d'oppo- 
cition, renvoyé à Ja commision 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l'Assem- 
blée nationale un projet de loi, adopté par 
‘’Assemblée nationale, autorisant le Prési- 
dent de la République à ratifier la conven- 
tion n° 42 concernant la réparation des 
maladies professionnelles, adoptée par ja 
conférence internationale du travail dans 
sa dix-huitième session, tenue à Genève, le 
21 juin 1991. 

Le projet de loi sera imprimé sous Île 
n° 552, distribué, et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale, (Assentiment ) 

J'ai recu de M. le président de l’Assem- 
blée nationale un projet de doi, adopté par 
l'Assemblée nationale, autorisant le Prési- 


ues 
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dent de la République À ratifier Ja conven- 
ton n° 17 concernant la réparation des 
«ccidents du travail adoptée par la eonfé- 
rence internationale du travail dans sa 
septième session, tenue à Genève, du 
49 mai au 10 juin 1925. 

Le projet de loi sera imprimé sous Je 
n° 553, distribué, et, S'il n'y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à Ja commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l'Assem- 
hlée nationale un projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, autorisant le Prési- 
dent de Ja République à ratifier la conven- 
tion n° 24 concernant l'assurance-maladie 
des travailleurs de l'industrie et du com- 
merce et des gens de maison, adoptée par 
Jah conférence internationale du travail 
dans sa dixième session, tenue à Genève, 
ie 15 juin 1927. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 554, distribué, et, s'il n'y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission du travaii 


et de Ja sécurité sociale, (Assentiment.) 


te 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Chata- 
gner un rapport fait au nom de la com- 
luission du ravitaillement sur :e projet de 
Joi, adopté par l'Assemblée nationale, vi- 
sant à A réalisation d’un plan de congé- 
lation de la viande. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 547 
ei distribué. 

J'ai reçu de M. Aussel un rapport fait 
au nom de la commission du ravitaille- 
ment sur Ja proposition de résolution de 
MM. Boisrond, Jullien et des membres du 
groupe du parti républicain de Ja liberte, 
tendant à inviter le Gouvernement à réta- 
Llir la liberté complète du marché du vin 
(n° 466, année 1947). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 551 
ct distribué. 

J'ai recu de M. Fourier un rapport fait 
au nom de la commission des pensions 
(pensions civiles et militaires et victimes 
de la guerre et de l’onpression), sur la 
pr position de loi adoptée par l'Assemblée 
nationa'e après déclaration d'urgence, 
tendant à accorder aux déportés politi- 
ques réunissant les conditions prévues par 
l'ordonnance n° 45-322 du 3 mars 1945, le 
bénéfice de la présomption d’origine. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 555 
et distribué, 


BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE 1947. — 
VOIES ET MOYENS 


Suite de la discussion d'un avis Sur un projet 
de loi. 


M, le président, Nous reprenons la dis- 
cussion du projet de loi portant autorisa- 
tion de percevoir les impôts, produits et 
revenus pubiics, fixant l'évaluation des 
voies et moyens du budget général pour 
l'exercice 1917 et relatif à diverses dispor- 
gitions d'ordre financier, 

Dans la suite de la discussion générale, 
Ja parole est à M. Roubert, président de 
da commission des finances, 


M. Alex Roubert, président le la com- 
mission des finances, Mesdames, mes 
sieurs, nous voici parvenus à la fin da 
celle discussion générale sur le budgri 
des dépenses civiles. 

C'était, pour le Corseil de la Répuhii- 
que, une épreuve que d'être aux prises 
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avec cette d'scussion avant mime que 
nous soyons bien entrés dans celle tradi- 
tion parlementaire qui met ua certain 
temps à s'instaurer, 

Vous savez queles difficultés nous 
avons eues lors du vote du budget cxtra- 
ordinaire. Vous vous rappe:ez dans queiles 
condilions fächeuses mous avons été sai- 
sis à la dernière seconde d'un ensembie 
de textes incomplets, touffus. Vous savez 
aussi que, malgré un travaii extrèmement 
sérieux du Conseil de la République, l'As- 
semblée nationale, recevant très tard l’en- 
semb'e de nas avis sur ce budget extra- 
ordinaire, à la veille mème des vacances 
parlementaires, n’en avait pratiquement 
tenu aucun compte. 

Je ne songe pas un Seul instant à .ncii- 
miner J’Assemblée mationaie, Je jLense 
qu'il y avait, de notre côté aussi un cer- 
tain nombre d'incertitudes et que l'Assem- 
biée nationiie était fondée à nous faire 
quelques reproches qui tenaient à ce que 


cfa 

Je crois donc qu’un gros progrès à ‘14 
accompli et vous permettrez à Votre pre. 
sident de la commission des finance: 
s’en réjouir avec vous. 

Je ne dis pas que tout cela soit pr. 
fait ni que nous devions tenir comme 
définitives les méthodes que nous avons 
instaurées. Mais lorsque lartice 16 de 
la Constitution sera appliqué par l'établis. 
sement de la loi organique concernant 
la présentation du budget, il faudra que 
nous tenions compte de l'expérience que 


de 


| nous avons faite et que nous établissions 


l'ajustement n'est pas encore complet en- : 


tre toutes les pièces d’une Constitution. 
N'est-il pas exact de dire que, lorsqu'on 
essaye de faire sortir du texte lui-même, 
qui est quelque chose de mort, d’inanirné, 
se heurte régulièrement à des difficuités 
d'appiication auxquelles les auteurs du 
texte n'avaient certainement pas pensé ? 
Je ne prétendrai pas que les constituants 
avaient parfaitement ajusté l'ensemble de 
es textes, mais ce que je peux aire, c'est 
que nous n'avons trouvé ni à l’Assemblée 
nationa:e ni ici le moven de les appiique” 
de manière rapide, cohérente et efficace. 
Cela nous avait amenés, au lendemain 


ce ir doit devenie une réalité vivante, on | 


de cette première épreuve, à demander à : 
l’Assemb:ée nationaie de nous aider, lors ! 


de l'examen futur des autres budgets, à ne 
pas retomber dans les mêmes errements. 


une procédure permettant au Conseil de 
la République de délibérer avec une séré- 
nité qui n'existe pas toujours lorsque les 
textes arrivent à la dernière seconde de- 
vant vos commissions ou votre Couscil, 
J'espère que nous trouverons de ce côté 
l'appui de M. le ministre des finances et 
je pense que votre commission des finan- 
ces pourra, dès la rentrée, commencer 
à s'occuper de cette loi extrémement jm- 
portante qui permettra justement au 
Conseil d'occuper sa véritable place, qui 
n’œt pas du tout une place mineure. 
Nous étions partis avec des idées qui 
n'étaient pas tout à fait celles que nous 
aurions dù avoir sur le rôle du Conseil 
de la République. Celle Constitution a 
été votée après deux négations avant d’ar- 
river à l'affirmation finale: la premitre 
étant qu'on ne voulait plus de Sénat, la 
deuxième refusant la Constitution parce 
qu'elle établissait l’Assemblée unique. 
Pour donngr satisfaction à ces deux néga- 
tions, on est arrivé à une Assemblée qui 
est souveraine et qui détient seule Ja 
souveraineté, l’Assemblée nationale, et 
une autre assemblée, le Conseil de la 
République, qui, avec la première, cons- 
titue le Parlement, mais qui ne doit pas 
être un retour à l’ancien Sénat et qui 


, n’a du reste aucun intérêt à le redevenir. 


Il est certain que, si le budget ordinaire | 


avait dû recevoir à l'Assemblée natia- 
nale le même accueil que le budget ex 
{traordinaire, nous n’aliions peut-être pas 
à une dissolution du Conseil de la Répr- 
blique, mais aotre Assemb'ée, perdaut en 
quelque sorte ses attributions & chambre 
de réflexion, d'organisme de Parlement, 
serait devenue un organisme tout à fait 
secondaire dont on n'aurait bi’ntüt pus 
parlé du tout, (Applaudissements à qau- 
che, au centre et à droite.) 

Nous avons donc demandé à l’Assem- 
biée nationale de nous permettre de faire 
un travail efficace. Je dois rendre ici 
hommage à nos collègues de cette assem- 
blée, notamment à MM. Christian Pineau, 
Barangé ct Gozard, auteurs d’une propo- 
sition de résolution que nous leur avons 
demandé de déposer, ainsi qu’à M. le 
ministre des finances surtout, qui a bien 
voulu nous aider afin que les textes ne 
nous soient pas envoyés en un seul bloc, 
mais que nous les æecevions de façon 
qu'ils puissent êlre examinés presque en 
même temps par l’Assemblée nationale et 
par nous. 


J'écoutais tout à l'heure M. Monnet; 
je ne suis pas tout à fait d'accord avec 
ui lorsqu'il dit que cette facon d’en- 
voyer le budget en plusieurs trains est 
une chose fâcheuse. Si nous avions ‘dû 
attendre — comme une interprétation de 
la Constitution pouvait y mener — que 
l’Assemblée nationale ait voté l’ensemble 
du budget, c'est-à-dire les trois trains. 
y compris les voies et moyens, pour 
nous saisir, c'est seulement hier que nous 
aurions reçu des textes que nous avons 
mis des semaines à étudier en commis- 
sion et une dizaine de séances à examiner 








ici 


Je crois que la mission du Conseil de 
la République est différente de celle qui 
appartenait à l’ancien Sénat. Si ses droits 
sont moindres, ses attributions peuvent 
être beaucoup plus ctendues. Peut-être, 
à ce propos, n'est-il pas mauvais de voir 
la route qui a été parcourue et les pro- 
grès que nous avons pu accomplir. 

Lors de l'envoi de notre avis sur le 
budget extraordinaire qui constituait le 
premier train de dispositions financières 
pratiquement, aucune des dispositions que 
nous avions votées n’a été retenue en 
seconde lecture par l’Assemblée natio- 
nale. Cette fois-ci, nous avons eu le grand 
honneur et le très grand plaisir, par suite 
d'une meilleure procédure, de constater 
que, sur vingt-quatre changements ap- 
portés aux dispositions financières prises 
par l’Assemblée nationale, quatorze ont 
été retenues, ce qui est une belle propor- 
lion, tout à l’honneur du Conseil de Ja 
République. D'autres modifications que 
nous avions apportées aux dispositions 
de l’Assemblée nationale et qui avaient 
été une première fois disjointes par elle, 
se trouvent d’ailleurs reprises, de sorte 
que la [+ Mae des avis du Conseil de 
la République qui ont été écoutés et sui- 
vis par l’Assemblée nationale se situe 
aux environs de seize ou dix-huit sur 
vingt-quatre. Nous n'avons pas à nous 
plaindre. 

Je souhaite que nous continuions, dans 
l'avenir, à être écoutés par l’Assemblée 
nationale, car tout le monde sera d’accord 
pour rendre au Conseil de la République 
cette justice que ses débats ont eu une 
tenue qui fait honneur à une assemblée 
parlementaire républicaine. 

Je ne veux pas rappeler les interven- 
tions qui se sont déroulées à ertte tri- 
bune, mais, de l'avis même des anciens 
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pailementaires et de ceux qui se bornent 
à voir dans le Journal ofliciel le niveau 
des débats, ici et dans d'autres parle- 
ments, le Conseil de la République peut 
s'honorer de n'être inférieur, dans ses 
délibérations, à aucune autre assembh'ée 
varementaire. 

Ce Conseil, qu'on voyait menacé d'une 


mort imminenie, à survécu et je crois 
qu'il pourra rendre à la République et 
aux institutions de très grand services 
dans l'avenir. (Applaudissements à qau- 


ches, au centre et à droite.) 

Ceci étant, il appartient au président 
de la commission des finances de dégager 
le plus rapidement possible, car le tra- 
vail a été accompli, et avec quel talent, 
par M. le rapporteur général, quelques li- 
unes générales des travaux auxquels nous 
avons procédé ct auxquels, tous, vou; 
avez apporté tant d’assiduité et de com- 
'nce. 

Ce qui demeure, après ces discussions 
qui se sont poursuivies en commission 
et devant le Conseil, c'est une volonté 
de redresser tout cet appareil économique 
et financier qui à été bousculé et presque 
renversé à la suite de la guerre et | 
dévaslations que la France ct le monde 
ont subies. 

Ces dévastations et tous les malheurs 

cumulés ont eu un résultat dont il faut 
hien que nous tenions compte, c'est que, 
brusquement, le rôle de l'Etat s’est trouvé 
infiniment plus important qu'il ne l'était 

int la guerre. 

Je sais que certains disent: « L'Etat 
s'occupe de trop de choses. A force de 
diriger, à finit par ne plus rien diriger 
du tout et il serait probablement souhai- 
table qu'on en revint à cette liberté de 
manœuvre ct à Cette initiative privée qui 
permettaient aux régimes anciens de fleu- 
ir et de donner des résultats satisfai 
sants. » 

Ceux qui font cette affirmation sont 
souvent ceux mêmes qui demandent à 
l'Etat d'intervenir toutes les fois qu’il 
s'agit de lui demander quelque chose. 

Vous avez entendu beaucoup de ces 
orateurs venir affirmer leur antidirigisme 
et demander que l'Elat ne s'occupe pas 
«de leurs affaires, ct, cependant, ce sont 
les mêmes qui viennent très régulière- 
ment dire: « Nous voudrions que l'Etat 
ne s'occupe pas de nos affaires quand 
elles sont bénéficiaires; toutefois, nous 
souhaiterions qu'il s’en occupe lorsque 
c'est pour venir à notre secours. » 

C'est là une tendance extrêmement fà- 
cheuse. 11 est certain que tout le monde, 
à l'heure actuelle, demande quelque chose 
à l'Etat, H'est bien évident que les indus- 
tricls, que les sociétés privées ne dispo- 
sent plus des moyens d'accomplir les 
grandes tâches qui sont indispensables et 
qu'il a bien fallu, bon gré, mal gré, que 
l'Etat vienne au secours de ceux qui ne 
pouvaient pas se tirer d'affaire seuls. 

L'Elat accepte des charges en vertu des 
devoirs qu'il a envers la société Mais 
est-ce que la société, de son côté, ne doit 
pas accepter des charges envers l'Etat? 
C'est la question qui se pose constam- 
ent devant nous. 

Cette tendance fâcheuse à voir en l'Etat 
providence, un Etat distributeur perpé- 
tuel de manne, est une nolion que nous 
devons chasser. (Applaudissements.) 

_Les interventions de l'Etat — M. le mi- 
bisire ne me contredira pas — sont recher- 
chées, on les réclame plus souvent. 
Lorsqu'il intervient, c’est de bonne grâce, 
mais, en vérité, c’est sous la pression de 
divers intérêts qui se concertent réguliè- 
rement pour venir lui dire: « Voyez 
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notre dénuement, voyez notre misère, 


Ne pouvez-vous 
Sccours ? » 
Je sais, 


taus 


ious apporier quelque 


messieurs, que nous sommes 
d'acocrd pour alléger les charges de 
l'Etat. Chacun est d'accord pour dire qu'u 
faudrait tout de mème que l'Etat ne sup- 


porte pas un fardeau de jour en jour crois- | 


sant de charges nouvelles, 
qu'on dépense 1 
uaires, qu'on dégorge les administraiions, 
Nous sommes tous d'accat 
ï 11 . n e 1! 
LE IDA:Hheur est que, J107<qUu On 

on voil se défaire tout ce q 1] 
le général. 


Ainsi, alors que tout le monde, 


qu'il faudrait 
noins pour les fonction 
go! 
d sur l'ensembie. 


aux pre 
mnmiers jours de cetle d HsSsIon, ‘est dé 
claré d'accord pour ne laisser 
la charge minimum. pour éviler 
contribuables ne succombhent sous le far- 
deau, au fur et à mesure que les budgets 
venaient devant vous, vous avez entendu 
Gire: « On ne donne pas assez à l’insitrnc 
ton publique. On ne donne pas assez aux 
enciens combhattants, On ne 
assez à l’agricuiture. »… 

M. le ministre des finances. C'est parei 
pour tous les ministères. 
des 


M. le président de la commission 
2e. 


finances. Nous voudrions donc diminuer 
les dépenses dans l’ensemble et ] 
augmenter dans le détail (Sourires el 


applaudissements.) 

Le rûle de votre commission 
est justement d'éviter 
permanentes. 

Des orateurs ont cité en exemple Jes 
rays étrangers et affirment que la France 
est très loin d'être au premier rang quant 
à la part de crédits atiribués À tel ou tel 
ministère. Seulement, ce qu'ils ometllent 
de dire. du premier an dernier, et « 
ie me demande, en vérilé, c'est comment 
on fait à l'étranger pour faire entrer ces 
pourcentages dans le total sans aller jus- 
qu'à 180 ou 20 p. 10. 

Pour nous, membres de la commission 
des finances, qui ne sommes que des pan- 
vres hommes, nous ne sommes mas arrivés 
à résoudre cette question. Peut-être M. je 
ministre des finances est-i] dans le même 
cas que nons. Je enis ronvainen one s’il 
avait nn donner davantage À rhacun il 
lanrait fait volontiers. Mais les rharvece flo 
l'Etat sont telles aun nous snmmes hien 
oblieés de nous satiefaire de chiffres don: 
nous trouvons certains terriblement ineuf- 
fisonts. 

Ce ani heurte enrtont, — ei. monsienr 
le minictre, ïie m'adresse À vous d’'nne 
faron martientière — ce n'est nas cette 
abondanre des chorges ani nècent sur les 
contr'hnables, r’est surtout l'injustice dans 
la rénartition de ces charges, 

Certes, Inreque nous rerardons le détail 
de eeux oui annortent qnuelnne choce À 
PEtat. pct-co one none ne enmmpPs nas tons 
frannée dn fait que se snnt lee traitements 
et les calaires ani navent des sommes 
oxeroceives, hore fe pronortion avec ce muni 
ect navé par d'ontrre cathænries de enntri- 
hnahlre pt de ritaovane 9 Cola pet vrai 6ra- 
lement pour les imnôts indirerte, payés 
tonianrs nar los mômes catéonries. 

Calaires, traitements. re sont renx ami 
travaillant. ani nrodinicent. ani s’omnlnient 
4 donner la maximnm. Imnâte indirects, cr 
cont les familles nombrenere, Ft J'on sait 
ane les familles de travailenurs sont œéné- 
ralement nlus nomhrences ane les antrag, 
Ainsi les charves sont tron lourdes et elles 
sant surtout très iniustement réparties, 

Nous demandons. monsienr le ministre, 
que snient mises à l'étnde dès À présent, 
pour pouvoir être nrésentées dès la ren- 
trée, ces réformes fiscales qui doivent réta- 
blir un peu de justice dans cet ensemble. 
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Nous demandons aussi que l'on revienne 
à des choses Les Erançuis n'ai- 
ment pas ce fouillhis énorme de lois. 

Je ne sais pas combien on à déccl 
demnités différent 
2 MAN) LL Cros 


simples, 


th lle 
n 


, à l'heure actuelle, 


M. le ministre des finances. Le vo 
1 CS 


it cpu 


M. le président de la commission des fi- 


| nances. Je n'en suis pas certain, car l'in- 
œéniosité des servi ; quus i 1 l 
trouver, parait inépuisable. C'est peut- 
re un jour ou l'autre Ia bcurse - 
tribuables, celle contribuables hon- 
iviCS, Qui Sera | 

lout ce f ra text . uonmt ct : ns 

ire nl l * rrivent à faire 

ver lrop IX jours Îles mêmes, 
et ils permettent aux fraudeurs de se imet- 
tre tolalement à l'abri, C'est cela qui heurte 
le plus, je crois, le sentiment des Fran- 
çais, qui est général. On a l'impression aue 
le fraudeur jouit d'une espèce de privi- 

e alors que le pelit fonctionnaire, le can- 
tonnier ne peut p her un centime de 
ce qu'il gagne, Celni qui gagne des cen- 
laines de millions de franes, s'il est hors 
le celle catégorie de gens tenus de faire 

déclaralions fiscales, ne payera rien 
lu fout, alors que | travailleurs, les rual- 
heureux qui ne peuvent rien cacher four- 
issent généralement les quatre cinquièmes 
du produit des impôts. 

Vous vous lt fait l'écho de ces jiitga- 
lités, monsieur le ministre, puisque vous 
avez promis de mettre à l'étude cette nou- 
velle légis'ation fiscale qui doit nous per- 
mettre à la fois d'alléger les charges des 


bons contribuables et de frapper les mau- 
vais. C'est vers ce but que nou devons 
nous diriger. 

Quand je pense qu'on peut lire, fré- 
quemment, dans les revues économiques, 
que la France est le pays du monde qui 
détient le plus d'or. et qu'à côté de cela 
nous ne pouvons rien importer, ni 1es 
machines qui nous sont nécessaires, ni 
les aliments qui nous sont indispensables 
parce que nous manquons de devises ou 
d'or, avouez, monsieur Je ministre, qu'il 
y a là tout de même quelque chose qui 
choque. 

Nous voudrions qu'on mit immédiate- 
ment à l'étude l’ensemble des mesures à 
prendre pour faire entrer dans nos mœurs 
et dans nos lois un peu plus de justice ct 
d'égalité entre les devant l'im- 
pôt. 

Il y à un autre moyen évidemment d'ar- 
river à alléger la charge des contribuab'es., 
Outre celui de faire payer ceux qui réelle- 
ment en ont le moyen, c'est de faire des 
économies. Nous avons demandé des éco- 
nomies massives à plusieurs reprises et en 
particulier depuis la Libération. Mais l'his- 
toire en est bien vieille. La commission 
de la Hache a succédé à la ccmmission 
Martin, et nous n'avons plus grande con- 
fiance dans ces commissions, quel que soit 
leur titre, fût-il même le plus menaçant, 
car il ne compte guère devant la réalité 
des faits. 

Vous nous avez promis, au début de l'an- 
née, de supprimer 50.090 fonctionnaires. 
Je ne crois pas que vous soyez parvenu à 
autre chose qu'à supprimer des fonetion- 
naires qui n’existaient pas. Vous avez sup- 
primé des postes qui n'étaient pas pour- 
vus et fait des économies sur le papier, 
car, à la fin de l'année, on aurait dû trou- 
ver, dans les reports, les crédits non uti- 
lisés en cours d'exercice. 

Actuellement, il faudrait s'attaquer à 
tout cet appareil administratif, Or, si tout 
à l'heure j'ai adressé certains reproches 
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aux parlementaires dont chacun réclamait, 
pour le budget qui l'intéresse le plus, des 
reléverments de permettez-moi 
d'adresser Je même reproche maintenant 
faux Jinistres eux-méimes, On à vu, en 
effet, devant nous comme devant V'Assem- 
blce nationale, des ininistres venir dé- 
f dont je suis persuadé 


crédits, 


fendre des evedil 
que, dans le fond de leur cœur, ils Jes 
savaient pratiquement inutiles, Nous avons 
entendu défendre des services dont 16 imi- 
nictre, s'il n'avait été qu'un simple dé 
puté, aurait réclamé lui-même la suppres- 
sion iminédiate, 

Je sais bien que l'adininistration vous 
entoure un peu et qu'elle cherche à trou- 
ver auprés de celui qui Ja représente une 
protection, Mais enfin, lorsque la cominis- 
sion des finances à proposé, à diverses re- 
prises, la suppression de tel ou tel ser- 
vice, elle n'innovait pas, elle agissait d'ac- 
cord, par exemple, avec Ja commission 
Brun, qui avait étudié les probitmes d’une 
facon approfondie el ont on ne pouvait 
pas dire qu'il s'agissait d'improvisations 
de séance, 

Or, nous les avons vus défendre avec 

services sur 

! tout 1! monde était d'accord 
qu'ils étaient Ja survivaece d'un passé que 
nous ne voulons plus voir revenir, ser- 
vices devenus pléthoriques, alors qu'ils 

Vavaient été, à l'origine, qu'occasionneis. 

Alors, je pense que, dans ces conditions, 
vous avez bien faut de réclamer Ja créa- 
ton d'une commission de Ja guilloline au 
sein de läquelle les ministres cux-méimnes 
30 sont pas représeniés, 


: , 


avharnement certains de ces 


saut { 


M. le rapporteur général, Très lien! 

M. le président de la commission des 
finances. Si un député veut essaver de 
faire disparaitre un service queleonque, je 
ue deimatule pourquoi, aussitôt qu'il est 
ministre, 31 veut tellement maintenir ce 
service, C'est ainsi qu'on n'arrive jamais 

? 


à rien, 


Nous vous dem: hdon<s, monsieur le mi- 
mistre, de faire jouer Ja solidarité minis- 
tériclle pour des choses utiles et non lors- 
qu'il s'agit de services qui sont purement 
pairasilaires, pour lesquels nous ne de- 
Väions pas hious frouver cn face de deman- 
des du Gouvernement, 

Nous voulons vous aider, 


monsieur le 
Hinisire, à 


élabhr cet équilibre  budgé- 
Lure pour lequel vous vous hattez depuis 
si longtemps, Des progrès ont été accom- 
pis. Je crois que le budget de cette année 
—— Ciicore qut certains esprits soient très 
pessiuistes — ne sera pas équilibré, Mais 
qui pouvait penser qu'on équilibrerait le 
budget de 1947, alors que Je budget de 1946 
clait en déséquilibre d'un nombre impres- 
siohnhant de milliards ? Si done vous arri- 
vez à un équihbre relatif, à ce que cer- 
lains économistes appellent le moins mau- 
Vais détivit, sera déjà ua très bon ré- 
sultat, Ë 

Cependant, méme lorsque nous serons 
arrivés à cet équilibre, nous ne serons pas 
Sallstalis, par’e que, pour rompre cet équi- 
hbre, il existe trop de facteurs sur les- 
ques le Parlement n'a pu donner à l'heure 


actuelie son avis, 


à Nous n'avons pas encore de budget mi- 

Hilaire, Nous allons ètre obligés de voter 

ei nous conlinuerons à voter des douziè- 

lies qui conduiront la France à dépenser, 

pour une armée dont nous ne savons pas 

ce qu'elle est on ce qu'elle sera demain, 
LP 


un chiffre de milliards véritablement trop 
grand. » 


Lorsqu'on pense qu'on va dépenser plus 
de 200 milliards pour cette armée, alors 
qu'on ne nous à pas dit ni comment on 
entendait l'organiser dans le futur, ni de 
combien d'hommes elle sera composée, ni 
sur quels principes elle sera organisée, je 
vous avoue, monsieur le ministre, que je 
suis très inquiet, C'est un des éléments 
budgétaires sur lesquels nous vous de- 
imandons de veiller attentivernent. Je sais 
bien que, là encore, ce sont plutôt les mi- 
nistres, avec antour d'eux les services, qui 
insistent... 


M. le ministre des finances. Il y à six 
ministres contre un ! 


M. le président de la commission des 
finances. Oui, il y a six ministres, terrible- 
ment armés {Sourires), mais je crois, mon- 
sieur Je ministre des finances, que vous 
devez lancer contre ces six ministres une 
offensive résolue, (Applaudissements.) 

Je crois qu'il vous est possible d'amener 
l'ensemble de vos collègues à une plus 
saine compréhension des intérêts du pays. 

Nous vous y aiderons. Nous vous aide- 
rons à éviter la dévaluation autant que 
ccla sera en notre pouvoir. Nous sommes 
{ous convaincus qu la luite que vous me- 
nez pour éviter cette dévalualion est parli: 
culiérement importante, Nous ne voudrions 
en aucune facon voir notre pays voué au 
sort malheureux des nations dans les- 
quelles la monnaie à perdu toute valeur. 

Nous savons très bien que la faillite de 
la monnaie franeaise équivaudrait, au 
moins, à cinq ans de travaux forcés pour 
toute la classe ouvrière de ce pays. 

Nous avons très bien vu à quoi est arri- 
vée a Hongrie; nous voyons également 
les _elforts qui sont faits, à l’heure pré- 
sente, par nos alliés de Grande-Bretagne 
pour éviter la chute de leur monnaie et 
pour amener un redressement de leur 
situation. 

De tels efforts, nous sommes prêts à les 
accomplir, Seulement, de votre côté, nous 
vous demandons de nous présenter le plus 
rapidement possible les textes que nous 
sommes prèls à examiner et sur lesquels 
nous  donnerons un avis favorable s'ils 
doivent nous perinettre d'apporter dans 
cet ensemble économique et financier les 
améliorations .que nous attendons légiti- 
mement, Mais que nous attendons depuis 
déjà trop longiemps, monsieur le minis- 
tre. 

Nous voudrions également voir réduire, 
dans toute la mesure possible, les dé- 
penses qui s'en vont vers l’étranger et 
par lesqueiles, toutes les fois, la France 
perd un peu de sa souveraineté, 

Nons voudrions également qu'on fit tout 
le nécessaire pour qne les devises appré- 
cites viennent en France au lieu que ce 
soit, à perpétuité, le franc qui soit obligé 
d'aller chercher des devises et qui, finale- 
ment, succombé dans cette lutte inégale 
avec les monnaies sméricaine et anglaise 
qui sont trop fortes pour lui. |; 

Vous devez, là aussi, faire un gros effort 
et nous vous demandons de nous aider. 

Monsieur le ministre, mes chers collè- 
gues, je m'excuse d’avoir mes un pen 
longuement. mais je ne voudrais pas quit- 
ter cette tribune sans adresser, d’abord, à 
M. le rapporteur général, qui a fourni un 
trés gros effort, nos remerciements pour 
le travail qu'il à accompli, (Applaudisse- 
ments unarñimes.) 

Puisque j'ai eu l'honneur de diriger les 
débats de celte commission des finances, 
je vous demande la permission de dire à 
ceux qui ont conduit nos débats en séance, 
au président Monnerville et aux vice-pré- 
sidents qui ont assumé une tâche très 





lourde et très dtlicate, combien nous leur 





—À 
sommes reconnaissants d’avoir eu ceitg 
patience qui leur a permis de diriger des 
débats qui ont été queïquefois très longe, 
mais que le tact et la souplesse de Jeur 
présidence nous ont évité de voir encore 
s’allonger, et qui, en tout eas, se sont {ou. 
jours déroulés avee toute Ja sérénité qui 
convient à ce Conseil. (Applaudissements 
sur tous les bancs.) 

Je voudrais aussi, après le travail con. 
sidérable qui a été accompli par les servi. 
ces techniques et les services administra. 
tifs de cette Assemblée, remercier les 
fonctionnaires de la commission des tinan- 
ces, les fonctionnaires des services de 
séance ct, d’une facon générale, le person. 
nel de cette maison, à qui nous avons de. 
mandé depuis quelques jours un effort qui 
arrivait presque aux limites des forces hu- 
maines. 

Nous nous exceusons auprès d'eux d'avoir 
été un peu tyranniques et de leur avoir 
donné trop d'ouvrage. Aujourd'hui, jc 
demande au Conseil de les remercier de 
tout le travail qui a été accompli par cha- 
cun, (Applaudissements unanimes.) 

Le travail accompli par le Conseil est 
parvenu à temps, celte fois, nous en son- 
mes certains, à l'Assemblée nationa'e 
pour qu'elle en puisse tirer quelque fruit. 

Les premières nouvelles que nous avons 
reeues de l'examen du budget des dépen- 
ses par l’Assemblée nationale sont encou- 
rageantes. 


M. le ministre des finances. J'en ai (lé 
témoin tout à l'heure. 


M. le grésident de la commission des 
finances. Je suis heureux, monsieur le 
ministre, de vous l'entendre confirmer. 

L'Assemblée nationale a pu parvenir à 
disposer du temps nécessaire pour tirer 
profit des avis que nous avons donnés. 
Nous sommes donc certains, cette fois, 
que nous n'avons pas travaillé en vain, 
que ce Conseil de la République peut done 
vivre et vivre utilement, 

Je crois, mesdames, messieurs, que 
cela est extrémement encourageant. Je 
vous remercie de nous avoir aidés dans 
l'effort que nous avons fait, dans Je seul 
but d'affermir nos institutions républicai- 
nes, d'assurer à la France républicaine Ja 
possibilité de vivre et de se redresser, 

Aujourd'hui, avant ce sommeil de quel- 
ques mois qu’on nous promet pour les 
vacances parlementaires, réjouissons-nous 
du travail accompli, partons plein d’es- 
Joir dans les destintes de Ja France, de 
a République, et aussi dans la destinée 
plus modeste mais tout de même assez 
heureuse de ce Conseil de la République 
que vos discussions ont honoré. (Vifs 
applaudissements unanimes.) 


M. ie président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances. 


M. Robert Schuman, ministre des finan- 
ces. Mesdames, messieurs, je suis heureux 
de pouvoir m'associer aux éloges qui ont 
été prononcés tout à l’heure par M. le pré- 
sident* de la commission des finances et 
de rendre à mon tour hommage à !a pa- 
tience, à la sérénité et aux efforts qui ca- 
ractérisent Je travail parlementaire du 
Conseil de la République. 

Il est réconfortant pour un membre du 
Gouvernement, alors qu’il est quelquefois 
en position périlleuse et délicate, de trou- 
ver tant de compréhension et de voir faci- 
liter sa tâche, 

C’est, de votre part, d'autant plus méri- 
toire que vous avez dù, comme d'ailleurs 
le Parlement tout entier, travailler dans 
des conditions fort pénibles, par suite du 


morcellement de l'étude budgétaire que 
vous deviez accomplir, La 
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Je ne plaide pas ici, une fois de plus, les ? une demi-heure après l'Assemblée 


circonstances atténuantes pour le Gouver- 
nement, mais je tiens à rappeler qu'au mo- 

ment où Je Gouvernement est entré en 
fonctions, l’exereice 1947 était déjà com- 

mencé sans qu'il y alt eu un budget. Il 
cestait encore à le préparer et, à fin jan- 
vier, il était déjà trop tard pour pouvoir le 
faire voter le {4% avril. 

C'est ainsi que nous avons été conduits, 
de date en date, à vous proposer des me- 
sures fragmentaires qui ont pris beaucoup 
de temps et qui ont amené peu de solu- 
Uons. 

D'autre part, le budget actuellement en 
discussion a été déposé au début du mois 
de mai. Sa discussion en séance publique, 
dans l’autre Assemblée, a commencé — il 
faut le rappeler — le 29 mai, de sorte que, 
cette fois-ci, le Parlement a disposé des 
délais indispensables pour une étude ap- 
profondie. 

Cette étude a été entrecoupée d'autres 
initiatives et à été interrompue à plusieurs 
reprises par la nécessité de faire face à 
des besoins immédiats; c'est ainsi que 
dans le domaine financier — M, Monnet l’a 
rappelé tout à l’heure — au mois de juin, 
lorsqu'il y a eu la grande alerte au sujet 
de notre trésorerie, nous avons dû d'abord 
parer au plus pressé et suspendre le tra- 
vail budgétaire, 

Le vole de Ja loi du 27 juin dernier à 
donné lieu au dernier grand débat finan- 
cier que nous avons en jei. 

A ce moment-là nous étions tous vrave- 
ment inquiets et nous avons dû faire fare 
à des besoins qui, non seulement par les 
chiffres qui étaient en jeu, mais aussi par 
la rapidité avec laquelle nous avons dû 
agir, Ont Constilué une épreuve certaine 
pour la nation. 

Si le chiffre des bons non renouve'és 
n'a pas été aussi important que l’a dit 
M. Monnet tout à’ l'heure, il s’est tont de 
même agi de rembourser 12 milliards de 
bons en quinze jours. 

Cette situation était la conséquence, non 
pas d’une insuffisance technique, mais — 
ce qui élait peut-être beaucoup plus grave 
— d'une réaction psychologique conséeu- 
tive aux troub'es sociaux que nous avons 
connus à ce moment-là. 

Vous avez voté des mesures qui ont eu 
le résultat qu: nous avions escompté. Je 
ne dirai pas qu'elles ont permis de remé- 
dier d'une facon définitive, ni même pour 
une longue échéance, aux difficultés que 
nous rencontrons sur notre roule, mais 
du moins nous ont-elles permis de repren- 
dre le travail budgétaire et législatif dans 
une almosphère assainie. 

La façon dont s’est déroulée la discus- 
sion budgétaire, pendant le mois de juil- 
let, est la meilleure preuve que ce résul- 
tat à été véritablement atteint. 

Aujourd’hui, une fois de plus, nous nous 
demandons où nous en sommes au point 
de vue de l'équilibre budgétaire, 

Je ne voudrais pas ici reprendre les 
chiffres. 11 s’agit d'évaluations et il y a 
nécessairement une marge d'erreur et 
une marge d’oplimisme ou de pessi- 
misme relalif, 

Je me félicite, pour ma part, de cons- 
tater celte tendance au pessimisme chez 
nos rapporteurs généraux. 

Te voudrais seulement que cet état d’es- 
prit fût plus permament et qu'au moment 
de présenter certains amendements on se 
rouvât dans une telle disposition afin 
d'éviter d’exagérer l'estimation de nos pos- 
sibilités futures. (Applaudissements.) 

A l’Assemblée nationale nous avons dis- 
euté pendant trois heures sur Je ‘chiffre 
du déséquilibre; nous étions. d'aévord, à 
quelques milliards près (Sourires); mais 


\ )» 








a voté 
un seul amendement qui a aggravé re 
déséquilibre d’une démi-douzaine de niil- 
iiards, sans conirepartie, 

Je ne veux pas ré maintenant 
et je suis sûr que vous tous, individuel- 
lement, vous ne désspprouverez pas ce qui 
a élé voté par l’autre Assemblée, vous en- 
lérinerez le texte qui vous est présenté, 
et moi-même je ne commettrai pas l'im- 
prudence de remettre en cause | 


rImincr 


ause la dreision 


de l’Assemblée nationale, 

C'est tout de mème un exemp'e conerct 
qui montre combien un équilibre peut 
être mis en cause, non pas seulement 


par des événements indénendan's de notre 
volonté, mais aussi par des votes qui sont 
inspirés de sentiments tout À fait 
times, 

M. le président de Ja commission des 
finances à rappelé tontes les sollicitations 
et toutes les revendications, fondées en 
elles-mêmes, qui nous sont présentées. 
Nous ne pouvons pas toujours y donner 
satisfaction, et ceci est vrai surtout pour 
le ministère des finances qui, non pas en 
publie, mais dans les discussions entre 
collègues, doit presque toujours refuser 
partiellement ce qui lui est demandé, Nous 
devons toujours avoir ce courage de nous 
opposer à ce qui n'est pas possible dans 
l'immédiat et avons le devoir de 
faire comprendre aujourd'hui que nous 
avons l'impérieux devoir de ne faire que 
ce qui est supportable par Ja Nation, 


r £1- 


nous 


Ceci dit, je crois pouvoir dire, sans an- 
cune critique pos shie — et jei je reprends 
une idée qui a été formulée tout à l'heure 
par M. le président de la comimi .on des 
linances, qui, dans une intervention extrè- 
mement sage, à fait véritablement le point 
de notre situation — que nous sommes 
tout près de l'équilibre du budget ordi- 
naire; et ce, malgré les votes surcessive- 
ment intervenus et malgré les dépenses 
massives du mois de juilllet en ce qui con- 
cerne les fonctionnaires pour lesquels le 
Gouvernement, qui avait prévu une dé- 
pense: de quinze milliards, à dû accepter 
le chiffre de vingt-deux: milliards et demi. 
Je suis à méme de vous en faire pour 
certains points la démonstration, sans tou- 
tefois commettre cette erreur impardonna- 
ble de vous faire croire ou de faire eroire 
au pays qu'il y a un résultat définitivement 
acquis. On l’a dit tout à l'heure, avee 
combien de vérité, rien de détinilif n’est 
possible dans la situation actuelle, mais 
tout de mème il faut <_"'‘oner certains 
faits pour que le découragement ou un 
excès de scepticisme ne prenne pas place 
dans les esprits. IL faut que les Français, 
qui acceptent de faire les sacritices indis- 
pensables du point de vue fiseal et du 
Joint de vue de la discipline nationale 
aient le sentiment que cela n’est pas fait 
en vain et que eela n’est pas un sacrifice 
inutile. I faut que le contribuable fran- 
çais sache que ce qu'il donne n'est pas 
verdu et que nous devons continuer dans 
* voie des réformes. 

Je voudrais done montrer que Ja situa- 
Üon du pays autorise ces espoirs qui nous 
sont: indispensables pour continuer notre 
effort. Je reprendrai simplement les chif- 
fres qui ont été reproduits par M, le rap- 
porteur général dans son rapport, 

Pour les recouvrements du premier se- 
mestre, je parle des recettes qui se re- 
nouvellent d'une facon constante, chaque 
mois, parce que là seulement la comparai- 
son est véritablement possible, pour tou- 
les ces recettes il y à un dépassement 
de nos prévisions hbndgétaires pour les 
six premiers mois, En ce:qni concerne 
notamment l'impôt sur le. chiffre d’affai- 
res, il y à pour les six premiere mois une 














recette de SO milliards en chiffes ronus, 
alors que nous avions prévu pour : ut 
entière 149 milliards, H Y dès maine 


* 1 ! L= 


tenant un dépassement de pres A0 : 


? 
} 
i it 


linrds pour l'ensemble de l'année j 
Pour la taxe sur Jes transactions, ’a 
constatation est Ja méme; pour l'annee 


nous avions prévu 82 milliards et pont les 
SIX premiers mo! houls iV OI) recouste 
prés de 27 milliards. 

C'est également vr: l' < tri 
butions indirectes, pour Îles douanes € 
l'enré cistrem( nt. 

Sur toute la ligne, vous le voyez 3 
avoris | droit de dire que 10 pre ii 
avaient été modérées, bien que rasohnii- 
blement nous ne puissions } prévoir 
quelle sera l’évolution uilerieure J'atte 
méme que jies grèves du mois de juin 8 


répereutent encore sur les résuiläls du 
mois de juillet plus méme que sur ceux 
du mois de juin, IL y aura encore des 
hauts et des bas. Mais, dans l'ensemble, 
je crois p vuvoir affirmer que nos PrÉVle 
sions sont désormais justtiées, sous Tf- 
serve de faits nouveaux qui pourraient se 
produire ultérieurement. 

En ce qui concerne les impôts directs, 
nous ne pouvons pas facilement € 1 
comparaison parce qu'ils rentrent trés 2r- 
régulièrement, Nous avons des mois À 
faibles rentrées: nous avons des mais où 
les recouvrements sont massifs, D'antre 
part, et ceci est peut-être l'essentiel, nous 
celte année fort en retard pour 
l'émission des rôles, Les nt 
ne sont pas en°ore distribués en 
que nous avons, SUr le premier sent 
un ralentissement inévitable dans 1e Te= 
couvrement de ces impôts directs; malgré 
cela, le décalage n’est pas très sensible, 
et je puis vous dire aujourd hui, sans pour 
voir citer de chiffres, que les roles qui 
sont er voie d'émission et qu'on est en 
train de chiffrer dans leur total dépassent 
sensiblement nos prévisions. Done, pas 49 
défaitisme ni de pessimisme qe 
mais pas non plus de politique de faeilité, 
qui serait eriminelle. 

Je voudrais dire un mot des recettes 
provenant de la vente les tabacs; M. le 
rapporteur général met en doute la posste 


sommes 


mois de juillet, comme cela Se fait cha- 
que fois qu'il y à une MmajoraHon sensib 0 
des prix. Mais nos prévisions élalent Tea 
tivement modestes. En effet, alors que 
nous avions prévu 62 millia ‘ds do re- 
cettes brutes pour toute l'année, d’après 
l'ancien système du double seeleur, nous 
À ces prévisions 


avons ajouté seulement 
} moi 


10 milliards pour les derniers six L 
en raison de la liberté complète et de la 
majoration des prix. Mais je crois que à 
aussi rous n'avons pas le drait de nons 
inquiéter ontre mesure. 

Ceci dit, je voudrais, loujours en ce qui 
concerne les recettes, répondre aux orà- 
teurs qui m'ont précédé et qui ont évoqué 
la nécessité de la réforme fisesle. Je puis 
dire au Conseil de la Répubiique que les 
travaux préparatoires sont déjà très avan- 
cés et je puis donner Fassurante qu il ne 
s’agit nullement d'une eimple revision des 
barèmes ou d’un ajustement, Nous place- 
rons la plupart de nos lois fiscales sur un 
base nouvelle, nous cher herons x Ans 


à dégo 
ger des principes nouveaux, afin de M'eUX 
répartir le fardeau de l'impôt et de Faci- 
liter aussi le eontrôle. 

Certaines personnes, en effet, qui £0 


conforment honnétement et avec discipline 
à la législation, constatent avec amertume 
que d'autres, qui se trouvent dans des 
situations privilégie es, échappent à tout 
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impôt et à toute contrainte. Le Français 
a ke cens inné, l'instinct de l'égalité; et 
l'écalité fiscale est une des conditions du 
bon fonctionnement de nos institutions pu- 
bliques. (Applaudissements ) 

Nous devons donc simpifier notre sys- 
tème, De trèe nombreuses taxes disparai- 
tron!; ccllès qui sont très peu producli- 
ves ct qui exigent un personnel top nom 
breux. 

D'autre part, il faut aussi que le contri- 
buabhle trouve son profil à celte simplifica- 
tion, Nous voudrions aboutir à un système 
qu'une seule déclaration et une seule 
vérification suffisent, chaque année, pour 
toutes les taxations. (Très bien! très bien! 
cl 'applaudissements.) 

Si nous aboutissons à ce résultat — Je 
ne Veux pas dire que nous puissions y ar- 
river du premier coup — un progrès essen- 
tiel sera déjà obtenu dans la réforme qui 
est en voie d'élaboration et qui vous sera 
coumise au mois de novembre prochain. 
Je crois que le rendement de nos impôts 
et de noe taxes sera un multiple de ce qu'il 
est auiourd'hui, au moins en ce qui con- 
cerne les impôts directs, mais il n’y aura 
plus les agacements multiples et les iné 
galités choquan'es qui indisposent tout le 
inonde contre l'Etat et contre la fiscalité 
(Applaudissements.) 

Cvei dit, je voudrais aussi, d'un mot, 
mentionner lès dépenses. Sans entrer dan: 
le détail, il est certain qu'il y a encore 
bien des réformes à réaliser, M. le rappor- 
teur général a parlé des allocations fami- 
liales asricoles pour lesquelles on constate, 
aujourd'hui encore, une insuffisance de 
recettes, Je crois, pour ma part, que par 
suite de Ja hausse des prix agricoles, ainsi 
que de Ja hausce des salaires, les cotisa- 
tions et taxes prélevées en faveur du fonds 
de sotidarité permettront, sinon d'atteindre 
l'équilibre complet, du moins de faire face 
aux dépenses essentielles. En tout cas. 
nous ne pouvons plus chercher l'équili 
bre des caissee d'allocations familiales au 
prix d’une subvention de l'Etat, C'est une 
méthode détes'able, injuste même, parce 
qu'il n'est pas logique de demander à l’en- 
semlie des contribuables un effort qui 
ne profite qu'à une catégorie de citoyen: 
(Anplaudissements.) 


M. Boudet. Il faut le trouver par la taxe 
sur les produits. 


M. le ministre des finances. Mais il y a 
d'autres moyens, et c’est, je crois, dans 
le cadre des réformes fiscales que nous 
trouverons la so'ution durable et défini- 
live. 

I v a la question des subventions éco- 
nomiques, Déjà, en ce qui concerne le 
pain, lors du vote de Ja loi du 27 juin, le 
Wouvernement a déclaré qu'il envisageait 
le non-renouvellement de la subvention et 
cela avec effet du 1% août 1947. IL y a eu 
queique relard, et je le regretle, dans la 
fixation du prix du pain. Pour vous mon- 
trer l'importance d'un fait de ce genre, je 
n'ai qu'à vous signaler — on Fa dit du 
reste tout à l'heuice devant l'autre Assem- 
blée — qu'actuellement, le Trésor perd 150 
millions de franes par jour parce qu'on 
n'a pas mis en concordance le prix du 
pain et le prix du blé. 

Je dois vous faire ces aveux et vous 
faire connaîlre ces constatations pour que 
vous puissiez mesurer le nombre des dif- 
ficultés devant lesquelles nous nous trou- 
vons placés jour après jour. 

En ce qui concerne l'acier et le char- 
bon, le charbon surtout — et M. le rap- 
porteur général l'a mentionné dans son 
rapport — nous aurons, non pas des sur- 
prises, puisque nous l'avons prévu, mais 


des aggravations de notre situation. Ces 
jours-ci, nous avons fait procéder à de 
nouveaux calculs sur le prix du charbon. 
Le charbon qui, à l'heure actuelle, est 
vendu bien au-dessous de son prix de re- 
vient, le sera encore davantage le jour 
où il y aura un nouvel ajustement de Ja 
rémunération de Ja nov. Cela se 
traduira de nouveau par une perle, un dé- 
licit de 150 francs par tonne. 

Voilà les chiffres que nous avons à pren- 
dre en considération et voilà la menace 
qui conlinue à peser sur le budget et sur 
la trésorerie. 

C'est ainsi que vous comprendrez, mes- 
dames et messieurs, que le ministre des 
finances est le dernier à vouloir se reposer 
et à se croire dans une sécurité relative. 

Pour lui, il n'y a pas de sécurité. I Jui 
faut veiller à chaque heure et, lorsqu'il est 
amené à donner des avertissements et à 
opposer, hélas, combien de fois, des refus 
ce n'est pas de gailé de cœur et par une 
espèce de déformation de son tempéra- 
ment, mais vraiment parce qu'il considère 
comme nn devoir de sa charge la pénible 
obligation de s'opposer à des imprudences 
qui compromettraient gravement l'avenir 
de cc pays. (Applaudissements au centre 
cl à droite.) : 

Puis il y.a des réformes de structure. Je 
ne peux pas suivre M. Monnet dans tout 
ce qu'il a dit d'intéressant au cours de son 
intervention, J'ai retenu toutefois une re- 
marque sur les banques nationalisées, 

Nous sommes en train de faire un re- 
groupement dans les établissements han- 
caires nationalisés, et les mesures qui sont 
déjà préparées et qui vont être appliquées 
dans les semaines à venir nous permet- 
tront de supprimer un dixième des gui- 
chets des banques nationalisées. 

Nous constatons, en eflet, que quelque- 
fois, dans des petiles vilies, 1 y a plusieurs 
établissements bancaires nationalisés qui 
continuent à se faire concurrence et à faire 
double emploi, alors que les nationalisa- 
lions devaient précisément avoir pour but 
d'instaurer un régime plus rationnel et 
plus économique. Nous ne-pouvons pas Je 
faire brutalement d'un jour à l'autre, parec 
qu'il y a des précautions à prendre en ce 
qui concerne :e personnel; en effet, des 
considérations d'ordre humain doivent 
jouer un rôle: c'est ainsi qu'il y a parfois 
des délais à observer qui retardent la solu- 
tion mais qui la rendent pus acceptable 
pour les intéressés. 

Enfin, en ce qui concerne les dépenses 
du budget — M, le président de la-com- 
mission des finances y a fait allusion tont 
à l'heure — je dois dire aussi un mot de 
la compression des effectifs du personnel 
de l'Etat, Nous avons eu, là encore, des 
déboires ,nultiples. 

Il serait peut-être injuste de penser que 
ce qui a élé fait par la commission dite 
de la hache n’a été qu'une formalité. 

Nous avons effectivement supprimé 
50.000 emplois bndgétaires pour lesquels 
des crédits avaient été votés. 

Si ces emplois n’élaient pas tous occu- 
pés, ils pouvaient l'être d'un jour à l’au- 
tre, et s'ils existaient encore aujourd'hui, 
au moment où nous allons procéder à des 
compressions plus massives, les ministres 
ou chefs de servic: pourraient prendre ce 
personnel licencié pour l’affecter aux mos- 
tes vacants, ce qui rendrait, une fois de 
plus, notre effort illusoire. 


En ce qui concerne la commission qui 
fonctionne en vertu de l'article 1% de Ja 
loi du 27 juin 1947, je veux me borner à 
donner une précision. 


Hier soir, cette commission a siégé, et 
elle à décidé d'une façon définitive, après 





avoir entendu le ministre intéressé, la 





rsdriétsiiasnns 
suppression d’un service que je ne veux 
pas nommer autrement — il À sera ces 
jours-ci dans le décret qui paraitra 
d'un service de 12.000 emplois; et ce n'es! 
pas une diminution en pourcentage, c'e: 
notez-le bien, la suppression d’un servie 
entier. La commission à en outre décid: 
la suppression dans le même ministère de 
12.000 autres emplois, non seulement des 
emplois d’auxiliaires et de contractuc| 
mais aussi des postes de titulaires. j 
lei se pose un autre problème: que de. 
viendront les fonctionnaires titulaires qui 
nccupaient les emplois supprimés ? Là se 
pose, je ne dirai pas une considération 
d'ordre humain, mais une question de 
droit, puisque ces fonctionnaires ont des 
droits garantis -par leur statut. 

Nous avons élaboré et nous soumettrons 
an Parlement une nouvelle loi sur le @t. 
gagement des cadres civils par Jaquelle 
nous chercherons à atténuer, dans toute là 
taesure du possible, les conséquences de 
ces compressions massives de personnel, 
en permettant à l'administration de faire 
une séleclion dans le personnel devenu 
superflu et en affectant les meilleurs élé- 
ments à d'autres postes vacants, afin que 
ceux qui quitteront l'administration ne 
soient pas précisément les meilleurs élé- 
menis. Il faut, dans ce domaine, que nou: 
arrivions à obtenir un résuilat en ce qui 
concerne Ja qualité, au moins autant qu'en 
ce qui concerne la quantité. 

Le Parlement continuera donc à être 
associé à cet effort que le pays attend de 
lui. Je crois qu'il n’y a pas de rélorme 
plus impatiemanent attendue par tous les 
Français que ceile qui consiste à simpli- 
fier l'administration et à réduire les effcc- 
tifs. 

Mesdames, messieurs, je voudrais ter- 
miner, puisque nous avons à entreprendre 
l'examen des articles, en vous remerciant, 
une fois de plus, de cet effort que vous 
avez accompli. Je pense avoir fait suff- 
samment, en ces quelques instants, la dé- 
monstralion que ces efforts ne Sont pas 
vains. Ils ne sont pas définitifs, mais ils 
sont plus qu'une amorce d’une réforme 
durable. 

Comrwe l'a dit tout À l'heure M. le pré- 
sident de la commission des finances, tou- 
tes les institutions de notre pays ont été 
thranlées dans leurs bases. Tout est à 
revoir et à rénover. C'est ainsi que nous 
avons quelquefois l’air de pictiner sur 
place, car nous devons constamment re- 
mellre sur le chantier ce que nous avons 
déjà entrepris. C’est un éternel recom 
mencement, une remise en place et une 
remise en équilibre de ce qui a été 5) 
gravement déréglé. Ai: 

Par conséquent, sans nous dissimuler 
les diflicutés de demain, nous pouvons 
tout de mème, à la veille de ces vacances 
parlementaires, dire devant le pays que 
le temps que nous avons mis ensemble à 
résoudre les problèmes qui se sont posés 
dévant nous n’a pas été perdu et qu'il a 
permis, au contraire, un profit durable 
pour je pays. (Applaudissements à qau- 
che, au cerdre et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande 
54 la parole dans la discussion géné- 
rale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la Répub:ique 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la dis- 
cussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de 
l'article 1*: 

a Art. 17, — Les voies et moyens appii- 
cables au budget ordinaire de l'exercice 
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ecrit 
1947 sont évalués, conformément à l'état 
nnnexé à la présente loi, à la somme de 
608.832.767.000 francs. » 

La parole est à M. Max Boyer. 


M. Max Boyer. Mes chers collègues, mon- 
sieur le ministre, Vous m'excuserez de me 
servir d'un artifice pour vous signaler une 
gituation paradoxa.e. : à 

jt est difficile, au cours d'un débat bud- 
ectaire, de prendre la parole sur un sujet 
concernant la régie des tabacs. Nous Je 
recrettons, comme l'a regretté le distingué 
rapporteur du budget à l'Assemblée na- 
tionale. 

Nous avons élé saisi, de Ja part d’une 
catégorie d’emp:oyés des manufactures de 
tabac, de Ja crainte qu'ont ces derniers 
de se voir licencier en verlu de la loi sur 
les emplois réservés, 

En effet, vous n’êles pas sans savoir que 
dans les manufactures de tabac un tiers 
des emplois est réservé aux mutilés 
hommes, un tiers aux anciens militaires, 
et un tiers aux candidats civils. Or, un 
certain nombre de prisonniers, déportés, 
ont été embauchés à titre d’auxiliaires 
avant que ne fût pris le décret rétablis- 
sant l'application de Ja loi sur les emplois 
JUSeTves. 

Alors que dans les administrations, 
comme celle des chemins de fer, on a ti- 
tularisé ces auxiliaires au bout l'un an, 
l'adminisration des tabacs, qui paraît 
avoir un goût srheaie pour lJ’utilisa- 
tion du personnel temporaire, n’a pas jugé 
bon de procéder de la mème façon. 

Nous pensons qu'il y aurait quelque 
chose de paradoxal, quelle que soit Ja 
sympathie que nous éprouvions pour les 
hénéliciaires d’empiois réservés, de voir 
réduit au chômage et privé de son enr 
p.oi un personnel qui donne satisfaction, 
ct qui, fonctionnant depuis un certain 
temps, a permis une certaine augmenta- 
{ion de la production. 

C'est pourquoi nous demandons à M. le 
ministre des finances, en nous ré’érani 
à une décision dont l'ancienneté de retire 
pas la sagesse, de bien vou'oir, camme en 
4905, titulariser dans le cadre du stitut 
actuel du personnel des manufactures, 
tous les auxiliaires ayant plus d'un 94 de 
service aclif et répondant aux conditions 
déterminées par les règles d'embauche en 
vigueur dans les manufactures da lalacs. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Conr- 
vière. 


M. Courrière. À l’occasion du vote de Ja 
loi de finances, je voudrais attirer l’alten- 
tion de M. le ministre des finances sur 
cerlaines catégories d'impôts directs, qui 
sont établis d’une façon un peu partisu- 
lière. Je veux parler de l'impôt sur les 
bénéfices agricoles concernant !es viticul- 
teurs. 

Tout à lheure, vous avez dit, monsieur 
Je ministre, qu'il fallait faire appel à l'es- 
prit civique des contribuables. Je suis 
persuadé que les Français entendront vo- 
tre appel, car ils sentent la nécessité de 
relever le pays. Mais vous avez «it, aussi, 
que les Français étaient épris de justiez e! 
que, plus particulièrement, ils tenaisnt à 
h justice fiscaie et qu’ils ne conceva'ent 
pas qu’il puisse y avoir des inégalités 
quelles qu'eiles soient devant l'impôt. 

Or, dans l'établissement de l’impôt.sur 
les bénéfices agrico!cs des viticulteurs, 
de nombreuses inégalités se font jour. Il 
y à d’abord des inégalités entre les dépar- 
tements, éatnt donné que l'impôt n’est 
pas établi de la même façon d’un dépar- 
tement à l’autre. 
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L'an dermier, dans nos assemblées dé- 
pariementales, nons avions signalé ce 
fait aux directeurs des contributions di- 
rentes, 

Cetle année peut-être aura-t-on nnifor- 
misé le mode d'établissement de l'impôt. 
IL était anormal que dans le département 
de l'Hérault, par exemoe, on paie un im- 
pôt différent, pour une mème récoite ct 
un même revenu, que dans les départe- 
ments de l'Aude ou des Pvrénées-Orien- 
taltes. è 

Mais le mode d’étaliissement de l'im- 
pôt entraine, lui aussi, des inégalités fis- 
cales entre les rontribuables eux-mêmes. 
L'impôt est étab'i de la manière suivante: 
d’une facon uniforme, on détermine Ja 
quantité d’hectolitres de vin récoités par 
le propriétaire et représentant les frais 
généraux de son exploitation. Tous les 
hectolitres récoltés en n'us sont considérés 
comme étant un hénéfire et c'est enr la 
valeur de ce supplément de récolte qu’on 
établit Limpôt. 

De sérieuses inégalités sont ainsi créées, 
car, suivant les régions d’un même dépat 
tement, il y a des conditions d’exmioitation 
diverses et des rendements qui sont bien 
différents: maïs il y à aussi une injnstice 
qui franpe surtout le petit; je m’exnlique. 
Le pelit viticulteur qui ne possède que 
trois hectares de vigne travaille tous les 
jours du commencement de l’année jus- 
qu'à da fin. et du moment où le soleil se 
Jève jusqu’au moment! où il se couche. Il 
est attaché à sa terre, qu'il aime passion- 
nément, C’est lui. précisément, qui oh- 
tent un rendement important, et qui est 
frappé. En effet, ce n’est pas la grosse 
propriété qui paye. Généralement, dans 
les dernières années. elle n'arrivait mas au 
minimum de sendement pour avoir à 
payer l'impôt: on assiste done au snecta- 
cle extraordinaire que le petit pronrittaire 
qui récolte une centaine d'hertolitres de 
vin paye l'impôt sur les bénéfices agri- 
coles, tandis que le gros nroprittaire, qui 
récoite trois mille hectolitres de vin. ne 
paye pas un sou d'impôt sur les bénéfices 
agricoles parce que son rendement n'ar- 
rive p2s au chiffre fixé. FH y a là quelque 
chose de grave et je crois qu'il fant rec- 
tifier la facon d’étalir l'impôt; d'autant 
plus que, dans Ja période actueïle, alors 
qu'il faudrait pousser à Ja surproduction, 
ce système pousse à la sous-production, 
Voici de quelle manière: le gros produe- 
eur qui a de nombreux hectares de vi- 
rnes, Certaines sur les coteaux et d'autres 
dans la p'aine, a depuis longtemps com- 
pris la facon d'opérer. I a abandonné les 
vignes sur le coteau, qui ne donnent pas 
de gros rendement, mais il fait cu:tiver 
les vigmes dans la plaine, qui, d’ailleurs, 
ont besoin d'un personnel moins nom- 
breux. Les rendements sont plus gros dans 
la plaine; mais, lorsque le propriétaire en 
question fait sa déclaration de récoïte, il 
n'oublie pas les vignes de cotean, qui ne 
produisent pius. Ainsi, son rendement est 
inférieur à celui qui l’obligerait à payer 
l'impôt, 

Je crois, monsieur le ministre, qu'il est 
nécessaire que vous demandiez à vos ser- 
vices d'étudier les impôts qui seraient 
plus équitab'ement répartis et tiendraient 
comple de cette situation. S'il m'était 
permis ainsi de rendre service à la viti- 
culture de mon pays, je ne pourrais que 
vous remercier, (Applaudissements.) 


M. Reverbori. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Te- 
verbori. 


M. Reverbori. Monsieur le ministre, mon 
Collegue Couteaux n'a demarmie de vous 


poser une question an sujet des passe: 
ports et des visas. 
Le département du Nord, qu'il repn 


sente, est celui qui, par suite de la proxi- 
milé de la Belgique, fournit le pius de 
passeports, puisque chaque mois 1 

au Trésor 13 ou 14 millions et qu'il éta- 
blit chaque semaine près de 7.000 passe- 
ports. La préfecture et les sous-prèfec- 


tures du Nord sont ainsi surchargces de 


Il en est de mème des préfe tures et 


sous-préfectures des dépattemen lirmi- 
trophes de la Belgique et de Ja Suisse 
qui sont obligées d'embaucher du person- 
nel auxiliaire payt ir les fonds dépar- 
tementaux. 

Mon collègue Couteaux désirerait pose] 
à M. le ministre la question suivante: 


rembourser lé 


est-ce que FEta | 
nt ainsi faites pour un 


t 
dépenses qui 50 
cervice qui n'est 


mental mais un service national ? 


M. le président. Ta parole est à M. le 
ministre des finances, 


M. le ministre des finances. Je réponds 
d'abord à M. Max Bove 
auxiliaires du tabac, 

C'est une question que je doi 
mais, évidemment, l’emdbaucha:s et la 
titularisation du personnel sont fonction 
du développement des affaires, 

Nous rénovons la fabrication par Fachat 
de machines qui sont command: et qui 
nous arriveront prochainement. 

I y aura à à faire un regroupement 


et une adaptation sur lesquels je ne peux 
pas encore me prononcer. 
En tout cas, nous devons avoir soin 


de ce personnel dont je me plais à faire 
l'éloge et qui, sans tomber dans l'erreur 
d’une grève frivole, à cherché une en- 
tente que nous avons pu conclure très 
rapidement, Il peut être assuré que Je 
ministre qui à à exercer l'autorité sur 
ce secteur se préoccupera de la situation 
du moindre de ces agents. 

En ce qui concerne l'impôt sur les bé- 
néfices agricoles, M, Courrière à signalé 
un des inconvénients du sysléime actuel, 

Je l'ai dit tout à l'heure à la tribune: 
l'impôt sur les hénéfices agricoles est un 
de ceux qui ont le plus besoin d'être 
revus et modernisés, 

Là, surtout, se fait sentir cette inéyalité 
de traitement d’un département à l'autre, 

J'avais cherché, au début de celte an- 
née, à y porter remède par des mesures 
purement administratives. M, le directeur 
général, qui est devant moi, avait conva- 
qué, au mois de janvier, tous les direc- 
teurs des contributions directes de tous 
les départements français, dans une 
séance commune, pour leur donner des 
instructions en vue d’une unification, non 
pas complète, mais de principe, entre Jes 
coefficients applicables dans les différents 
genres de culture. | 

Nous avons évité certaines inégalités 
qui avaient €'é constatées en 1946, mais 
je ne puis pas affirmer que nous ayons 
obtenu un résultat parfaitement satisfai- 
sant. 

C'est pour cela, je crois, que seule Ja 
réforme fiscale nous permettra d’asseoir 
la taxation des produits agricoles et des 
revenus agricoles sur des bases plus jus- 
les et plus acceptables pour tous les eul 
tivateurs. 

La délivrance des passeports dans les 
départements frontières est évidemment 
une source de dépenses pour les départe- 
ments et quelquefois aussi pour les muni- 
cipalités, C'est pour cela que l'actuel Gou- 
vernement a accepté de prendre à là 





charge du budget de l'Etat un très grand 
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nombre de ces auxiliaires qui accomplis 
sept actuellement ce travail dans les pré 
fectures, 

1.110 auxiliaires départementaux ont éts 
étatisés et sont désormais payés pat 
l'Etat, Il reste encore un certain nombre 
( nts départementaux qui sont à la 


charge du département, la réforme a dome 
été très séricusement amorcée. 
Elle ne sera définitive que lorsque nous 


aurons résolu le problème des finances 
locale Be 

En ce qui me concerne, je regrette qne 
cette discussion n'ait pas encore pu venir 
devant le Parlement et que nous n’ayons 
pu aboutir dans les délais voulus, non 
eulement en ce qui concerne Ja fiscalité 
de nos départements et de nos communes, 
juais aussi — et je dirais même surtout 
— en ce qui concerne la revision de la 
répartition des charges entre l'Etat, d'une 
part, et les collectivités locales, d'autre 
part. 

L'Etat, en abusant peut-être un pen de 

\ souveraineté, fait accomplir beaucoup 
de travaux et assumer beaucoup de char 
mes par les collectivités locales pour son 
propre compte et à son propre profit, H 
v a là une revision sérieuse à faire. 
C'était déjà prévu dans le projet de Joi 
déposé par le Gouvernement et le retard 
que nou: constatons, qui est dû à beau- 
coup de circonstances, nous empêche mal- 
heureusement d'aboutir dans les délais 
que nous avions espérés. En tout élat de 
cause, je crois que nous sommes dans la 
voie de la réforme. 

Il me semble avoir répondu, au moins 
pour l'essentiel, à la question qui m'a été 
posée. 

La solution n'est pas encore complète, 
mais nous avons tout de même atténué, 
dans une mesure très large, les charges 
qui résultent de cet état de choses pour 
les départements. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l'article 1% ? 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Art, 2. — Le service 
de législation étrangère et de droit inter- 
national du ministère de la justice est 
autorisé à délivrer à tous intéressés, à 
dater de la promulgation de la présente 
loi, des copies ou des traductions des 
textes ce lois étrangères, des trailés et 
conventions internationales ou de tous au- 
tres documents se ratlachant aux légis:a- 
lions étrangères où au droit international, 
contre payement de droits perçus selon un 
tarif et des modalités qui seront fixés par 
arrèté du garde des sceaux, ministre de la 
justice, et du ministre des finances. » — 
(Adopté.) 

« Art. 2 ter, — Sont ahrogées les dispo- 
sitions prévues au paragraphe a) de l'ar- 
üicle 13 de la loi n° 46-189 du 14 février 
1946, » — (Adopté.) ° 


« Art. 2 qualer. — L'article 173 du code 
des contributions indirectes est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Art. 173, — 11 est perçu un droit de 
circulation dont le tarif est fixé par hecto- 
litre : 

« a) 1° À 750 francs pour les vins à 
appellation d'origine contrôlée ; 

« 2° À 120 francs pour les autres vins. » 

(Le reste sans changement.) 


« Pour les expéditions des marchands 
en gros, le compte est arrêté par dizaine 
et le payement effectué dans le délai d’un 
mois à partir de l'arrêté, sans que le cré- 
dit puisse porter sur une quantité supé- 
rieure à la moitié des restes en magasin. 





Une caution spéciale doit être fournie pour 
ce crédit. 

« Les droits sur les manquants sont 
payés dès la constatalion, Chez les mar- 
chands en gros qui détiennent des vins 
appartenant à des catégories différemment 
imposées, les manquants passibles sont 
réparlis entre les catégories proportionne:- , 
lement aux quantités expédiées depuis 
l'ouverture ou la reprise du comple. 

« Les droits peuvent être acquittés en 
obligations cautionnées dans les condi- 
Uüons indiquées à l'article 672. » 

Par voie d’xmendement, MM. Dbuln, 
B'elles, Teyssandier et Duhourquet pro- 
posent, au troisième alinéa de cet article, ; 
de remplacer Je chiffre « 750 francs » 
par le chiffre de « 300 franes ». 

La parole est à M. le ministre des 
finances. 


conne. 

Sur cet article, je suis saisi égalere:: 
d'un amendement de M. Voyant tendant 
compléter le quatrième alinéa de cet 
ticle par les dispositions suivantes : 

« 29 À 1206 francs pour les autres vin 
y compris les vins à appellations géricr; 
ques anciennement intégrés. » 

La parole est à M. Voyant, 


M. Voyant. Il existe, dans certaines r& 
régions du Beaujolais ou du Mäconnais des 
vins qui out une particularité: ils sont 
classés comme appellation contrôlée, mais. 
en réalité, ils avaient été déchissés par le 
ravilaillement qui les avait appelés vins 
d'appellation générique. 

Ces vins se trouvent donc dans une si. 
tuation particulière; ils sont er concur- 
rence avec les vins du Midi et sont assi 
milés quant à Ha taxe aux vins d'appell- 


\ tion controle. 


M. le ministre des finances. Mesdames, | 
messieurs, j'ai le redoutable et pénible 
honneur d'inaugurer l'usage qui est à 
faire désormais d'une addition à larti- 
ele 47 du règlement. 

Ce texte, dont je viens de prendre con- 
naissance, prévoit une institulion nouvelle 
qui s'appelle la question préalabie et, par 
définition même, une question préalable 
doit être posée préalablement à tout autre 
discours. Je m'excuse donc auprès de 
M. Dulin et des autres signataires de 
l'amendement, car, si j'interviens dès 
maintenant, c’est que je ne voudrais pas 
être forclos. 

Ce que je demande au Conseil de la 
République, c’est de bien vouloir exzmi- 
ner dans quelles conditions ce texte aura 
à joucr. 

En effet, cet amendement a pour but 
de réduire une recelle par la voie du 
changement d'un texte qui a été voté par 
l'Assemblée nationale. 

De quoi s'agit-il ? Nous avions une taxe 
de luxe de 25 p. 100 sur les vins dits à 
appellation d'origine. L'autre Assemblée, 
j'y ai fait allusion tout à l'heure, a ré- 
duit à 40 p. 100 le montant de cette taxe, 
mais, en compensation partielle de cette 
diminution de recettes, elle a porté à 790 : 
franes par hectolitre le montant du droit 
de circulation pour ces mêmes vins: c'est 
donc une taxe spécifique. 

L'amendement oui est en discussion à 
pour objet de ramencr de 750 à 300 francs 
le montant de cette taxe. On pourrait dire 
que c'est une taxe qui n’est pas encore 
en vigueur et eu’on a, par conséquent, 
le droit de la diminuer; mais c’est une 
taxe qui doit remplacer une recctte qui, 
elle, sera certainement supprimée, en 
sarte que, si ce texte était voté, nous 
aurions une diminution de recettes que 
ie suis à même de chiffrer à 1 milliard 
720 millions pour l’année. 

Pans ces conditions, je ne puis que vous 
dire ane c’est inacceptable. Après ce que | 
j'ai dit à cette tribune, il faut que je | 
sois logique avec moi-même; je vous de- ! 
mande d'en faire autant. | 

| 


M. le président. Quelles sant les conelu- 
sions de la commission sur la question ! 
préalable ? 


est obligée de constater que 300 francs au 
lieu de 750, cela constitue une diminution 
de recettes que M. le ministre des finances ! 
vient de chiffrer lui-même. Dans ces condi- | 
üons, elle ne peut que conclure à l'appli- : 
cation de l’article 47. 


M. le rapporteur général. La sommission | 
| 


M. le président. La question préalable 
étant opposée par le Gouvernement et la ; 
commission, il n’y à pas lieu de délibérer | 
sur cet amendement. 


Je vous demande, pour éviter tes fraude 
qui se produisent au détriment du Trésor, 
d'assimiler ces vins aux vins courants Qu 
Midi 


M. le président. La parole est à M. Le 
ministre. 


M. le minisire des finances. Je suis fort 
embarrassé pour m'expliquer sur un term 
que j'entends pour la première fois. Le: 
vins d'appellation générique, je ne sais pa 
cxactemermt ce que cela signifie. Je crois 
que le législateur, en tout élat de cause, 
devrait eounaître la portée des termes 
qu'il emploie. 

Au point de vue fiscal, le vacabulaire 
est encore relativement restreint: ce n’est 
pas comme pour les indemnités dont nous 
avons parlé tout à l'heure. 

H y a les vins d'appellation contrôlée 
et il y a les autres. lei, il s’agit d’une 


troisième catégorie pour taquelle on inno- 


| verait et pour laquelle nous aurions une 


définition insuffisante, Je crois qu'il faut 
s’en tenir à la distinction actnellement en 
vigueur et qui se suïfit à elle-même. Il y 
les vins qui jouissent de ce privilège 
d'avoir une appellation contrôlée, et qui, 
de ce fait, ont un prix majoré, et il y à 
les vins ordinaires qui ne donnent aucune 
garantie de qualité. 

Je demande que la règle actuelle soit 
maintenue. Si l’on acceptait cette troisième 
catégorie bénéficiant d'une diminution de 
taxe, nous aurions une moins-value cer- 
taine dans les recettes. 

Je m'excuse donc d'avoir de nouveau re- 
cours à celte arme nouvelle qui est mise 
à la disposition du ministre des finances 
par l’article 47. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Nous propo- 
sons la même solution, dans la mesure où 
nous avons Compris ce que veut dire 
l'appellation générique. 


M. le président. Le Gouvernement et la 


| Commission opposent l’article 47 à l’amen- 


dement parce qu'il entraine une diminu- 
tion de rceettes. 

En conséquence, l'amendement ne peut 
ètre pris en considération. 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2 quater. 

(L'article 2 quater est adopté.) 


M. le président. « Art. 2 qualer À. — 
I. Le dernier paragraphe de l'article 249 
du Çode des conkibutions indirectes est 
modifié comme suit: 

« À la demande des producteurs et sur 
justification de leur nature sont maintenus 
sous le régime ordinaire des vins: 

1° Les vins doux naturels à appeilation 
d'origine contrôlée ; 
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9° Les vins doux naturels ne bénéficiant 


pas d’une telle appellation, obtenus dans 
les exploitations ou les caves coopérati- 


ves qui se livraient à leur préparation 
avant la publication de l'acte dit « loi du 
9 août 1942 » ct ce dans Ja limite des 
quantités produites annuellement avant 
cette publication. s. 

« I. Dans la première phrase de lar- 
ticle 241 du code des contributions jindi- 
ectes, 1 bénéficiant d'une ori- 
eine contrôlée » sont remplacés par « bü- 
néficiant du régime ordinaire des vins. » 
— (Adopté.) 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par MM. Dulin et Tognard, qui tend à in- 
sérer, après l’article 2 quater A, un arti- 
cle additionnel 2 quater À bis ainsi concu: 

« Les dispositions des actes dits lois des 
93 août 1940 et 24 septembre 1. 
et demeurent rapportées. » 

La parole est à M. Dulin. 


es mots « 


44 sont 


M. Dulin, Mes chers coilègues, on nous 
rexworhe toujours, à nous qui défen- 
dons l'agriculture et la vitieulture, de pré- 
senter des amendements qui diminuent les 
recettes el nous avons vu tout à l'heure 
comment, à l’aide d'un couteau tranchant, 
on a encore une fois sacrifié la viticulture 
française. (Exclamalions.) 

L'amendement que nous avons déposé 
avait .été soutenu à l’Assemblée nalionale 
par tous les membres de tous les partis 
de cette Assemblée, 


M. ie ministre des finances. Le chiffre de 
700 franes, monsieur le conseiller, a été 
voté après accord entre tous les intéressés. 


M, le rapnorteur général. Il a été entendu 
que l’on ne reparlerait plus de cet amen- 
dement. 


M. Dulin. C'est pourquoi je craignais 
tout à l'heure, monsieur le ministre, que, 
de ce fait, vos recettes ne soient encore 
diminuées. 

Maintenant, nous reprenons un amende 
ment qui a été déposé à l’Assemblée na- 
tionale par M. Guyot, relatif au rélablisse- 
ment des apéritifs à base d'alcool. 

Vous ne direz pas que cet amendement 
va diminuer vos recetles puisque, des Cva- 
luations qui ont été faites, il résulte que, 
s'il est adoplé par le Conseil de la Repur- 
blique, il donnera 15 milliards de recettes 
fiscales. 


M. le ministre, Mes services aboutissent 
à un chiffre de 5 milliards. 


M. Georges Marrane. Cela auzmentera les 
dépenses de maadie! 


M. Dulin. Le gouvernement de Vichy a 
entrepris une campagne contre l'alcoolisme 
qu'il a concrétisée par deux textes de loi, 
da 23 août 190 et du 24 septembre 19,41, 
soucieux, semble-t-il, de revêtir son régime 
d'une apparence de moralité, 

En effet, la réglementation édicltée se 
heurtent aux aspirations de la masse des 
Français ne fut jamais sérieusement ap- 
pliquée; on peut même dire, sans risque 
d'être contredit, qu’elle eut des résuitats 
désastreux au point de vue de la santé 
publique. La fabrication clandestine de 
spiritueux particulièrement noeifs pour 
l'organisme humain s'était, en effet, lar- 
gemént développée sur toute l'étendue du 
territoire. 

L'interdiction absolue de fabriquer des 
apéritifs à base d'alenol entraîne des con- 
séquences graves au triple point de vue de 
la santé publique, par un foisonnement de 
fabrications elandestines, comine je viens 
de le dire, d'apérilifs à base de mauvais 
alcool et de sachets de poudres à contenu 
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incontrôlé ; des finances publiques si l'or 
considère que les alcools destinés aux 
préparalions clandestines ne payent } 
les droits et échappent au monopole d'} 


et réduisent d'autant les ressources en à 
cool affecté aux besoins de l'économie 1! 
lionule, et partant, les recet de la révi 
commerciale des alcools dont l'économi 
financière risque ainsi de se trouver con 
promis ; de l'économie nationale { 
ruisqu'elle peut limiter dans une ft 

se mi 1i CXPUT LA | ho | 

L 

En autorisant, monsieur le ministre, 
fabrication, sous contrôle de la régie, 
apéritifs à alcool à teneur en t 
trèmement rédu nposts de n 
J nières de qualité il itestab! I 
rauyerait très rlainement Ha n 
cendante des fabricalions cland 
réalisées en marge de Ja fiscalité et tri 
dangereuses pour la santé publique 

L'hygiène et nos finances s'en trouve 
raient nettement ax intagees, 

Pour toutes ces raisons, nous penson 


que le Conseil de la République votera 
notre amendement, Ce faisant, il répondra 


aux nécessités de Ja santé publique cet 
monsicur le ministre, du redressement fi- 
nancier dun pa vs. IPyHAtASSEMENTS 
quelques bancs à qauche, au centre el 


droite.) 


M. le présideni. Ia ] le est à M. le 
le fr 


mn t » 
HhHistre S 111) 3. 


M. le ministre des finances. Cot 


dement a déjà él! pi té à l'A nb! 

nationa:e. J'avais alors à mes cût moi 
coilègue, M. le ministre de Ja santé pu- 
blique, et je lui ai laissé la parole pour 
qu'il prenne position au nom du el 
nement. 

EH y a, en effet, pour le ministre d 
finances des situations où le point de vue 
financier n'est pas nécessairement déter- 
minant. 1] se pose ei une question «& 


santé publique qui n’est pas de mon do- 


maine. Comme l’a dit justement tout à 
l'heure M. Marrane dans une interruption, 
il peut y avoir des recettes qui sont quel- 
quefois la source de certaines dépense 
nouvelles qui pèsent lourdement sur 
finances publiques, cel'es de l'Etat comn 


celles des départements, quand il s'agit, 
par exeinple, lié 
ses que les recettes ne 
ser. 

Je ne veux pas prendre position au 
fond. L'autre Assemblée a spontanément 
accepté de reporter le débat jusqu'après 
les conclusions de l'étude qi 
au scin de la commission 
biique. 

Nous n'avons pas écarté d’une facon dé- 
finilive cette question, mais il y a certa: 
nement des précautions à prendre, car il 
faut savoir que la fabrication de ces apé 
ritifs à base d’alcoo! comporte une tel'e 
proportion d'éléments qui peuvent être no 
cifs à la longue que la situation n’est pa 
comparable aux autres Hqueurs autorisées 
à l'heure actuelle. 


des asiles d’aliénés, d: pen- 


peuvent compen- 


C’est pourqu ji je propose au Conseil di 
la République d'accepter la disjonction 
afin que cette étude puisse se faire simul- 


nément ici et dans l’autre Assemblée, Si 
les conciusions pouvaient apporter une r 
cette nouvelle an Trésor, je remercierais 
— et je le fais déjà conditionnellement — 
les auteurs de l'amendement. Mais je crois 
qu'il serait prématuré et même dangereux 
de vouloir, dès aujourd'hui, prendre posi 
Lon et envisager une autorisation qui 
pourrait être £ ‘ave pour :a santé publique. 


M. le président. La parole est à M. | 
rapporteur général, 








h nous l'avons déjà voté :ors de l'examen de 





M. le rapaorteur général. Ce peut otre 


une 1! : à term INals dans L 4H) ] il 
il y à une question gyéalable qui n'est p 
u mueslion financire et la € 

n remet à la sag le l’Aëser { 


M. Janton. Je demande la ] 
M. 12 président. La pa t à M. Janton. 


M. Janton. L'on Di orter 


pl | (l t 


M. lo ministre des finances. 


M. Janton. M TER 

| D pr ibl \ HE éns- 
li ii! ( t'et 
Qu ! } . ] là 

l 

} ll ] | ufii- 

éalit 1 fait qu l l 
cool pariois de môGins | é q 
celui qui pourrait cl! | pay 
l'i nyrot Renfor: 15 1! contr ot Pa 

on verement IX qui nt «9 
l’'alcoo lu. ( y mil 
lia h | lou! fice 
d'a unie 1 l | être 
Ut 4) l 1 i { I 
L”! { ICVZ | ° l À 
\ 


M. !e président. | | ù M. Duli 
M. Dutin. Je 1 | { | \ men 
[MAS 1e M. Ja ilu) | 
J Co! IUCIC ŒUu 1 ) a 
| isseZz roi le mot Qui ( tu vVenalucsz 
dem S l'occupation etiipr0 nneut la pu- 
10 mmaliel i comme 


pulal on. Avec u! 


l’alcoo! on emno 11ine mn! À \ Su't 
dans quelles *“ondiluion O: | | "em 
plox r Mouven enlis dirt 

La famille et L nté mt fl nt en 
ause. Aussi je veux bi pre e relt - 
rer mon unendement Dr a ndu, 
( 1m ii dit M. le minisi d ui 
ces, que cette question Et lement 
étudiée, notamiment par Ja HInissio 
compétente du Col l de la R blique, 
la commission de la famiile, « me elle 
l’a été par l’Assemblée na! jui à 
lonné un avis favorable à { 

M. le président. L'amendement est ro- 
tiré. 

« Art, 2 quinqui \ L'article 97, 
paragraphe 5, du code di contributiors 
indirectes, modifié par l'article 55 de 
loi de tinances du décembre 1946, est 


modifié comme suit: 

“ Va ville de Paris, ainsi que les villes 
de plus de 100.000 habitants, pourront être 
auloristes à instituer un tarif progressif 
dans les limites indiquées par décret con- 
tresigné du ministre des finances, qui 


fixera les bases et modalités d'applic*- 
Won. D (Adopté } 

« Art. 2 Cries., Le nr | alinéa 
du dernier paragraphe de l'article 173 (5°) 
du code des contributions indirect e-t 


rédigé comme suil: 


« loulefois, Ia pré on n'est 
pas applicable aux rs, JEUX d'adresses et 
divertissements similaires comportant Puti- 
lisation de balles, flèches, anneaux, palets 
disques, jetons, ete, lorsque le payement 
effects correspond 


à un prix unilaire an 
moins égal à 2 fr. 50 par balle, flèche, 
anneau, palet, disque, jeton, ete., utilisé, n 


La parole est à M. le rapporteur général. 


’ 


M. le rapporteur général, Te Conseil ne 
saurait s'opposer au vote de cet article, car 
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la loi du 2! mars dernier, C'élait même une 
de nos premmères propositions, 1 n'avait 
pas éte retenu alors par l'Assemblée natio- 
uale, Celle-ci nous le propose aujourd'hui; 
nous serions bien mal venus de ne pas 
laccepier, Nous regretlous seulement que 
uotre harmbre-sœur l'ait refusé trois mois 
plu » ul, 

M. ie président. d'auire 
observalion ?.…. 
Je nets aux 
(L'article 2? 


HO nv «à pas 


Voix l'article 2 series, 
secxles CS adopté.) 


M. le président. Art. 2 seplies (nou- 
LE 
D 


VeatD ur l'année 1947, Ja contribn- 
tion dl patentes continuers à n'être ne 
que par Uiinestre dans tes conditions pré- 
vues par l'article 10 de la loi du 13 jan- 
vier 191. » 


La parole est à M, Je ministre des fnan- 


Loi 


M. le ministre des finances. Ce texie 
nouveau à pour objet de permettre le 
payement par trimestre de la patente 


acquittée par les cotrimerç(ants, 

La préoccupation de la commission des 
finances à éte de continuer un régime qui 
avait été temporairement instauré pendant 
la guerre et qui était justitié par le fait 
qu'a cette époque beaucoup d'entreprises 
vlaient fermées en raison meme des hosti- 
iiés. 

Actuellement, ce régime à pris fin et il 
n'y où pos de raison de le maintenir, Je 
comprends que le législateur ait le souri 
de tenir compte de la siltuiation des cntre- 
prises commerciales et industrielles et 
notamment, des hôtels qui ont un carac- 
iere SAisSONier, 

C'est pour celie raison que, dans fa 
réforme tiscale et sénéralement dans la 
réforme des tinances locales — puisqu'il 
s'agit de la patente Nous avons prévu 
un régune particulier pour tenir compte 
de ces silnations, Mais J'hésite à accepter, 
pour l'annee en cours, une disposition im- 
périeuse de ce genre. 

Je prends l'engagement, devant le Con- 
seil de fa Répuoblique, d'arriver au même 
résultat par des mesures d'ordre adrminis- 
tratif. 

Lorsqu'un hôtel on une entreprise quel- 
conque peut faire la preuve qu'il n'a pas 
fonctionné pendant une période détermi- 
née, Je dégrevemnent est possible et, je le 
répete, mes services prendront en consi- 
dération ces situations et permettront Île 
dégrevement proporbonnelement à cette 
période, 

Dans ces conditions, je crois le texte sans 
objet, D'abord il ne joucrait que pour quel- 
ques mois; d'autre part, il pourrait y &voir 
quelques inconvénients st, par une mesure 
rigide, on voulait remet{re en Vigueur un 
texte qui n'avait sa raison d'être que pen- 
dant ja guerre 

Je dermande donc à la commission des 
finances de bien vouloir accepter la dis- 
jonction, compte tenu de mes expiications, 


M. le président. 124 paroe est à M. le pré- 
sident de la commission des finances, 


M. le president de la commission des 
finances. Monsieur le ministre, les déclara- 
ons que vous venez de faire nous mon- 
rent bi:a qu'en réalité vous êtes d'accord 
avec notre commission puisque vous dé- 


clarez que vous avez, dans un de vos 
projets, une clause de ce genre. 

Nous -omimes queique peu étonnés que, 
aans ce court passage, du moins nous J'es- 


pvérons, entre un état dans lequel cette 
disposition existait et celn duns lequel 
cie n'existera plus, vous demandiez, pour 
ces quelques mois, à revenir en arrière 
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Néanmoins, puisque vous affirmez que, par 
des mesures administratives, nous obtien- 
drons Je imèrme résultat, la commission ac- 
cepte de retirer ce texte. 


M. ie rministre des finances. C'est un texte 
qui c'ait prevu pour la durée des hosti- 
htés, La fin des hostilités étant arrivée, ve 
texte est cadure, 

Si la commiss'on des finances 
&ablir ce texte, ce serait une 
n'existait pas avant guerre, 

Nous alieindrons le même résuilat par 
voie adininistrative., Le texte nouveau est 
contenu dans un projet de loi qui est d’ail- 
leurs déjà déposé devant l'autre Assem- 
blée et qui à pour objet la réforme des 
finances locales, 


voulait ré. 
crreur. I! 


M. le président, L'arlicle 2 
retiré, 

« Art, 3. — Les modificalions suivantes 
sout apportées à Ja rédaclion du livre HE 
du code des taxes sur le chiffre d'affaires : 

a) L'intilulé du livre est remplacé par 
le suivant: « Taxe locale additionnelle aux 
laxes eur Je chiffre d'affaires »; 

b) L'article 41 est rédigé comme suit: 

« Les conditions générales d'assiette 


seplies est 


et de perception, les pénalilés et les 
principes coutentieux applicables à da 


taxe locale sont ceux qui sont prévus 
par le présent code en malière de taxe 
sur Jes transactions. » 

c) Le troisième alinéa de l'article 47 est 
rédigé comme suit: 

« En outre, sur les affaires passibles 
de la faxe à Ja production au taux majoré 
de 12 p. 100, effectuées par les Ctablisse- 
mepits vendant à consommer sur place, 
les cominunes pourront être autorisées, 
dans les conditions prévues à l’article 41 
ci-dessus, À percevoir la taxe locale à un 
taux au plus égal à 6 p. 100, » 

« Les modifications qui précèdent ayant 
un caractère interprélatif prennent effet 
à compter de la dale d'entrée en vigueur 
de la loi du 24 mars 1947. » 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix l'article à. 

à est adopté.) 


{L'article 5 

M. {2 président. « Art, 4. — Les orga- 
nisimes privés où publics qui ont re- 
cours, pour leurs opérations d'achat, de 
règlement où de transports, aux services 
des missions économiques françaises à 
l'étranger, verseront au budget général 
une contribution dont le taux sera fixé 
par orrèté des ministres des finances et 
de l'économie nationale. » (Adopté.) 

« Art. 5. — L'article 6 de Ja loi du 
2{ raars 1®S portant réforme du régime de 
retraites des ouvriers des établissements 
industriels de l'Etat est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Les ouvriers régis par la pré- 
sente loi pourront hénéficier des boni- 
fications pour campagnes militaires, pour 
services rendus hors d'Europe et pour ser- 
vices aériens duns les condilions qui sont 
prévues, en faveur des fonctionnaires, par 
la loi du 1% avril 1924, » (Adopté.) 

« Art. 6. — A compter du 1% juillet 
1917, les coefficients trois et demi et cinq 
prévus par les alinéas 1 et 2 de l’arti- 
ele fer de la loi n° 46-1776 du 9 août 1946 
portant relévement des pensions de guerre 
sont respectivement fixés à quatre et demi 
et six et demi. 

« Toutefois, à compter de la même date, 
les allocations 1, 2, 3, 4 aux grands inva- 
lides et 7 aux invalides dont la pension 
est établie sur un degré d'invalidité infé- 
rieur à 85 p. 100 et qui ne sont pas titu- 
luires du statut des grands mutilés gont 
caleniées sur un taux représentant 13 fois 
le mouiant de ces «locations en 1928. 





ta. 

« Des décrets contresignés- par le mi. 
nistre des anciens combattants et victimes 
de la guerre ct par le ministre des 
finances règleront les modalités d'applica. 
tion de ces dispositions. [is fixeront no. 
lamiment les nouveaux taux de pensions 
et de majorations pour enfants, ainei que 
ceux des allocations spéciales aux grands 
invalides et aux grands mutilés ct de l'in. 
demuité temporaire de soins aux tuber. 
culeux. » (Adopté.) 

« Art, 7. — Le taux des pensions 
allouées aux veuves non remariées, par 
application des dispositions de l’article 19 
de la loi du 31 mars 1919, modifiée par 
l'article 78 de Ja loi de finances du 30 dé- 
cembre 1928, est fixé à compter du 1®% juil. 
let 1947: 

« 1° A 15.600 francs pour les pensions 
concédées au titre des alinéas 1 et 2 de 
l'article 1% de Ja loi du 21 mars 1919: 

« 29 A 10.400 francs pour les pensions 
du taux de reversion. 

« La pension du taux de reversion des 
veuves d'invalides bénéficiaires de l'ar- 
ticle 10 de Ja loi du 31 mars 1919 précitée 
est toutefois portée au taux prévu au 1° 
du paragraphe qui précède, 

« Le montant des pensions allouées dans 
les conditions fixées aux deux paragraphes 
ci-dessus est élevé à 20.800 francs, à 
compter du 1% juillet 1947, pour les veu- 
ves visées à l'aeticle 4 de l'ordonnance du 
25 octobre 1955, » — (Adopté.) 

« Art, &. — Les traitements prévus par 
l'article 79 de la loi du 16 avril 1930 en 
faveur des titulaires de décorations de 
l'ordre de la Légion d'honneur et de la 
médaille militaire sont respectivement af- 
fectés des coefficients 1,5 et 2,5 à compter 
du {% juillet 1947. » — (Adopté.) 

« Art. 9, — Le personnel appartenant 
aux cadres de la caisse nationale des mar- 
chés de l'Etat, des collectivités et établis. 
sements publics, énuméré à l’article 1°" 
du décret du 29 mars 1928, modifié : 

« Par le décret du 30 octobre 1938, 

« Par les décrets validés des 8 mars 1943 
et 15 juillet 1944, 

« Par le décret du 1% février 1946, 
est titularisé et placé sous le régime de 
la loi du 14 avril 1924. 

« Par gare des dispositions de 
l'article 71 de la loi du 31 décembre 1937, 
la liquidation et le service des pensions 
allouées aux intéressés sont effectués par 
l'Elat, La caisse nationale des marchés de 
l'Etat est astreinte en contre-partie à ver- 
ser anpuellement au Trésor public, outre 
le montant de la retenue effectuée sur le 
traitement des agents, en vertu de l'arti- 
cle 3 de Ja loi du 14% avril 1924, l'intégra- 
lité des charges résultant pour l'Etat de 
la constitution des pensions. » — (Adopté.\ 

« Art. 19, — Lorsque, au cours d’un 
voyage aérien nécessité par l’accomplisse- 
ment d'une mission, un agent de l'Etat 
non couvert par le fonds de prévoyance 
du personnel de l'aéronautique civile, qu’it 
soit fonctionnaire titulaire, auxiliaire ou 
contractuel, est atteint de blessures en- 
trainant la mort ou d’une invalidité d’un 
taux, après consolidation des lésions, au 
moins égal à 70 p. 100, la victime ou les 
ayants droit peuvent obtenir une alloca- 
tion une fois donnée qui se cumule éven- 
tuellement avec les prestations servies par 
le régime propre de retraite et dont le 
taux est déterminé par arrèté du ministre 
des finances. 

« Seu'e peut prétendre à l'allocation la 
veuve non divorcée ni séparée de corps 
et à condition que le mariage ait été con- 
tracté antérieurement à l'accident, 

« Jes avants droit ci-dessus visés ne 
peuvent recevoir une allocation si, lors 
du décès, la victime avait déjà perçu l'al- 
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iles 
jocation dont le droit lui est reconnu par 
le présent article. * 3 GR 

« L'Etat est subrogé de plein droit à 
la victime ou à ses ayants droits dans 
Jeur action contre le tiers responsable 
our le remboursement de L indemnisa- 
tion que lui occasionne le décès ou l'in- 
validité. » — (Adopté.) 

« Art. 41. — Devront être, sous peine 
de forclusion, formulées avant le 1% juil- 
let 1948, les demandes d'indemnités qui 
doivent être présentées aux aëministra- 
tions françaises en vertu des accords 
franco-américains du 28 m'i 1946 et qui 
ont relatives à des créances sur les Etats- 
Unis nées: : à 

« 4° De la perte ct de la dépossession 
d> navires ou de leurs Caïgaisons ainsi 
que des avaries survenues à ces navires 
on à ces Carpgalsons pendant la période ou 
ceux-ci étaient sous le contrôle des Etats- 

ia « 

_ 90 De l'exploitation, par les Etats-Unis, 
de droits de brevet pour la production de 
muerre et de la réquisition, par les Etats- 
Unis, de biens situés sur leur territoire 
ainsi que de droits réels portant sur de 
tels biens. » 

La parole est à M. Armengaud, 

M. Armengaud. Cet artic'e traite de l’ap- 
plication des accords signés aux Etats- 
Unis, concernant l'exploitation, dans ce 
pays, pendant la guerre, de brevets amé- 
ricains appartenant à des Français, et ré- 
ciproquement, dv 

Il avait été convenu entre les différents 
souvernements alliés que les techniques 
des citoyens d’un pays seraient utilisées 
gratuitement par les autres, à condition 
qu'une comptabilité interne soit établie 
entre les différentes nations, de manière 
à rémunérer les inventeurs de chacun 
des pays, conformément-à des conventions 
à établir. 

Or, le ministère du commerce a en 
charge l'office de la propric': industrielle 
et celui-ci est actuellement sans moyens 
pour examiner les différents dossiers tech- 
niques qui lui sont soumis, par appli- 
cation de l'alinéa 3 dudit article. 

Je demande simplement à M. le ministre 
des finances de bien vouloir se mettre 
d'accord avec son collègue du commerce 
pour que les moyens financiers néces 
saires soient donnés à l'office de la pro- 
priété industrielle et ceci par le payemen: 
de taxes. 

En effet, si les propriétaires français de 
brevets américains étaient obligés de 
s'adresser directement aux Etats-Unis pour 
se faire payer les redevances qui leur sont 
dues, ils seraient contraints de passer par 
un agent de brevets ou un avocat améri- 
cain et de payer des honoraires considéra- 
bles. En vertu des accords signés, cette 
opération peut se faire normalement en 
s'adressant au ministère des finances et à 
la direction de la propriété industrielle du 
ministère du commerce. 

I est donc normal que les industriels 
français qui bénéficieront de ces avan- 
tiges acquittent au ministère compétent 
les taxes nécessaires — qu'ils pourront 
même payer en francs — pour que le ser- 
vice technique puisse examiner le bien 
fondé de leurs dossiers et le montant des 
redevances à payer. 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Je remercie 
M. Armengaud de sa suggestion. H est lo- 
sique, en effet, lorsque l'Etat rend des 
ervices à des particuliers, qu’il demande 
des compensations, surtout lorsqu'il est 
lans l'obligation de créer un service tem- 


poraire pour faire face à cette tâche nou- 
velle. 

C'est d’ailleurs, je crois, le ministère de 
la production industrielle qui serait surtout 
intéressé. Mais quel qu'il soit, je ferai con- 
naître cette suggestion au Gouvernement, 
et nous prendrons des dispositions en con- 
séquence. 


M. Armengaud. Je voudrais ajouter que 
les chiffres dont il s’agit sont assez lin 
portants. 

Je connais 


deux sociétés industrielles 


françaises qui ont à percevoir plusieurs | 


millions de dollars au titre de ces rede- 
vances. Elles peuvent bien paver une hon- 
nête contribution à l'Etat en cortre partie 
du service contentieux qu'il leur rendra. 


M. le ministre des finances. Ies dollars 
seront les bienvenus pour l'Etat aussi! 

M. le président. IL n'y a pas d'autre 
observation *.… 

Je mets aux voix l’article 11, 

(L'article 11 est adopté.) 


M. le président. « Art. 12. — L'article 8 
de l'ordonnance du 22 juia 1944 instituant 


le service des importations et des exporta- 
‘ ] V' 


tions, modifié nar l’article 3 de l'ordon- | 


! 


rance du 16 août 1943 relative à certaines 
modalités de financement applicables aux 
importations falies par l'Etat, est modif 
comme suil: 

« Le directeur du service des imp 
tions et des exportations et les directeurs 
des agences éont respectivement ordont 
teur principal et ordonnateurs secondaires 
des dépenses imputées au compte spécial 
ouvert par l’article 5. 

« Si un débiteur en territoire 
ne s’est pas libéré dans le délai de trente 
jours à compter de la notification du titre 


fra 7j 
Irançals 


de perceplion délivré à son encontre par 


lordonnateur principal où secondaire visé 
à l'alinéa précédent, des intérêts mora- 
toires Ini sont appliqués d'office, à comp- 
ter de la date d'expiration du délai pré- 
cité, au taux fixé par 
des finances. 

« Toutes opérations de recouvrement an 
Ütre du comnte spécial ouvert par J'arti- 
cle 5 sont effectuées selon les règles qui 
régissent le recouvrement des créances de 
l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine. 
Toutefois, les états exécutoires délivrés 
conformément aux dispositions de l'arti- 


arrêté du ministre 


cle 54 de la loi du 13 avril 1898 en vue : 


An recouvrement des créances linuidéee au 
Utre dudit compte emnorterant 
bynothèque judiciaire. L'inccrintion d'hy- 
pothèqne sera prise. le cas échéant, au 
rom dn Trésor publie, sur noursuites et 
diligences de son agent judiriaire. 

« La formalité sera arcomnlie en déhet 
en ce aui concerne tant la taxe hvnothé- 
caire pronrement dite que les salaires du 
conservateur. » (Adopté.) 

« Art. 143. — Les ministres des finances et 
de la production industrielle sont auto- 
risée À conclure les arrangements néces- 
saires pour régulariser l'acquisition par 
l'Etat du capital de la société minière Ca- 


rolus Magnus et d’une ontion sur la moilié | 


du canital de Ja société minière Carl 
Alexander. 


« Les droits acauis par l'Etat seront exer- 


cés par les ministres des finances et de la! 


nisant le crédit maritime muluel, la caisse 
centrale de crédit coopératif est autorise à 
exécuter toutes opérations financières en 
faveur du crédit marilime mutuel, notam- 
ment : 


+ 

Le 
gionales de crédit maritime mutuel les 

qu’elle pourrait elle-même se pro- 
r le moven d'emprunts ou par ie 
réescomple d'effets souscrits par lesdites 
caisses ; 


« Se porter caution pour garantir les 





d'offire 


prèts que les caisses régionales de crédit 
maritime mutuel obtiendraient d'autres 
établissements de crédit, ainsi que garan- 
tir le remboursement des bons ou oh:'ga- 
lions que pourraient émettre les cais 
régionales de crédit maritime mutu 

« Recevoir les excédents de dépôts des 
caisses régionales de crédit maritin 
mutuel. 

« Un décret, rendu sur la proposilis 
du ministre de l’économie nationale, di 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports et du ministre d finfnces, fixera 
les conditions d'application du présent 


article. » — (Adopté.) 
| « Art, 14 bis. — Est de 2 milliards À 
| 2.500 millions de francs, s] lement en 
| vue de l'attribution d'avances pour prèt 
individuels à long tern ordinaires, le 
montant maximum des avances que le 


minisire des finances est autorisé À met- 
tre À la disposilion de la caisse nationale 
| de crédit agricole en vertu de l'article 83 
! de la Joi n° 46-2914 du 23 décembre 1946, 


modifié par l’article 35 de Ja loi n° 47- 


| 580 du 30 mars 1947. » — /Adopti 

1 

| « Art, 15, — Le ministre des finances est 
autorisé À consentir aux cà de pér 

| qualion du sulfate de cu'vre et dn soufre 

des avances d'un montant respectif de 310 


et 400 millions de francs. 


avances sont rembourséres au 


| « Par récupération des plus-values «sur 
| stocks existant en fin de campagne; 
| « Par une majoration supplémentaire 
des prix de vente lors de la prochaine 
y CAMPAGNE, » — (Adopté.) 
Î « Art. 16. — Le ministre des finances 
| est autorisé à donner la garantie de l'Etat 
|'aux emprunts extérieurs que des collec- 
tivités et établissements publies contrarte- 
ront dans des conditions agréées par lui 
let dans la limite totale de la contrevaleur 
de 10 milliards de francs, pour faire face 
à des dépenses de reconstruction et d'équi- 


emprunts dans Ja mesure où leur produit 
ue sera pas affecté à des dépenses de re- 
construetion ou d'équipement qui incom- 
bent aux collectivités et étah'issemeats 
pub'ics intéressés et, pour celles de ces 
y dépenses qui ouvrent droit à indemnité an 
titre de la loi du 28 octobre 1946 sur les 
lommages de guerre, dans la mesure de 
ces indemnités, le payement de la fraction 
“orresmondante des annuités d'emprunt se 
* substituant alors an pavement des indem- 
nités pour libérer Etat de ses obligations 
envers les col'ectivités et établiscements 
publics. 


y pement. 

| « L'Etat supportera la charge de ces 
! 

! 


| « Les obligations émises par les collec- 
livités et établissements pnblics en repré- 


production industrielle. { sentation d'emprunts extérieurs contæactés 
« Les dép inses et les recettes afférentes | fans le cadre du présent article seront 
à ces opérations et à l'exercice des droits | exemptes de tous impôts et, notamment, 
et obligalions en résultant t inscritc ta droit de timbre et de l'impôt sur le 
à un compte spécial du Trésor. >! rev nu des va'curs mobilières, » tAdop- 
\dopté.) té) 
« Art. 14. — Sans qu'il soit autrement | L’Assermblé nationale avait voté un 
“érogé aux dispositions du titre HI de la icle 16 bis dont la commission des 


loi du 4 décembre 1913 modifiée, réorga- 





\ finances propose la disjonction. 
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eme __…… ne, te ee —— ns 
Mais je suis saisit de deux amende: [à des élabiissements de crédit agréés pe le Conseil pût adopter notre texte et que 

guents nous, Celle garantie est-elle susceptible | M. Fauslin Merlo lui-même se range à } 
Le premier, présenté par M. Fauslin | d'entraîner un risque pour notre trésore- | solution que nous avons proposée. 


Merle, tend à rétablir cet article tel qu'il 
un été voté pur l'Assemblée nationale, et 
est ainsi Conçu: 

« Le ministre des finances est autorisé 
à donner la garantie de J'Etat à des étu- 
blissements de crédit agréés par lui, qui 
accordéraient des avances à des firmes 
cinéroatograplhiques pour lexportañon dc 
films français à l'étranger. 

« Un décret, contresigné par le ministre 
des linances et le ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres, fixera les modali 
tés d'application du présent article, » 

Le deuxieine, présenté par MM. Hauriou, 
Max Boyer, Agursse et Janton, tend à 
remplacer cet article volé par J'Assem- 
blée wationale par trois articles et est 
ainsi cofieu : 

« Art. 16 bis. — Je ministre des finan- 
ces est autorisé à donner la garantie de 
l'Etat à touf ou partie des capitaux qui 
seront avancés pour l'exportation de 
de filins français à l'étranger par des éta- 
blissements préalablement agréés à cet 
eiTet, 

« l'octroi de la garantie sera Gélibéré 
par le comité d'attribution des avances 
au cinéma institué par l'article 3 de la loi 
du 19 mai 1951, validée par l'ordonnance 
53-1921 du 11 juillet 1443, Toutefois, pour 
l'examen des demandes de garantie, le 
comité sera complété par un représen- 
tant du ministère des affaires étrangères 
I fixera, pour chaque dossier, la nature 
et le montant des capitaux qui bénéficie- 
ront de la garantie et la cadence de leur 
bmortissement ainsi que les sûretés à 
fournir et Jes engacements à contracter 
par l'entreprise intéressée. 

« Ha conformité de l'avis émis par le co- 
puité d'attribution des avances au cinéma, 
Ja garantie de l'Etat sera donnée dans 
un contrat qui intervendra port chaque 
dossier entre le Crédit national habilité 
à cet effet et l'établissement intéressé, » 

« Art 16 bis A, — Le montant maximum 
des garanties que le Crédit national est 
habilité à donner pour le compte de 
J'Etat aux entreprises intéressées sera fixé 
chaque année par la loi de finances, » 

Art, 46 bis B. — Le montant max'mum 
des avances que Je ministre des finances 
est autorisé à accorder jusqu'au 31 décermn- 
bre M47 dans les conditions prévues à 
J'article précédent est fixé à 50 millions, » 

La paroie est à M. J'austin Merle. 


M. Fausiin Merie. Mesdames, messieurs, 
le groupe communiste demande :e réta- 
blissement du texte voté par l'Assembite 
nationale, Pour quelle raison ? 

IL y a quelques jours, à l'occasion de Ja 
discussion du budget de l'information, 
nous jetions un cri d'aarme devant Ja 
yuenace d'asphyxie qui pèse sur l'indus- 
trie cinématographique française. 

Nous indiquions qu'en vertu des accords 
de Washington, les firmes américaines se 
montraient de plus en plus envahissantes, 
qu'après avoir pris la priorité sur nos 
écrans vis-à-vis des productions fran- 
caises, celles s'infiltraient maintenant dans 
nos studios en financant certaius de nos 
grands films. 

Nous avons souligné le danger que cette 
Situation fait peser sur notre indépen- 
dance culture le et artistique, Aussi 
croyons-nous que le moment est Inal choi- 
si pour enlever au crédit français la pos- 
sibulité d'investir des capitaux dans l'in- 
dustrie cinématographique nationale, sur- 
tout quand cette industrie est chancelante. 

S'agit-il de subventions ? Non. 1 s'agit 
simplement d'accorder la garantie de l'Etat 


rie ? Non plus, car les films à exporter 
seront, suivant les règlements, soumis à 
l'examen d'une commission qui veillera à 
la sauvegarde du bon renom de Ja culture 
francaise, Ces avances seront donc garan- 
lies par la qualité de nos films exportés 
qui recevront un accueil chaleureux à 
étranger où nos pæoductions sont haute- 
ment apprécites pour le bon goût, pour la 
valeur artistique des scénarios et le grand 
tilent de nos artistes, 

Nous comprenons la crainte qui a dicté 
la décision de la commission des finances 
et nous sommes d'accord pour que le Gou- 
verneinent s'entoure de toutes Jes garan- 
lies indispensables, D'ailleurs, le Gouver- 
nement à le contrôle de l'industrie ciné- 
matographique francaise par le canal du 
comité national. 

En concusion, nous voulons espérer 
que je Conseil de la République, après 
ivis favcærable de Ja commission des fi- 
nances, approuvera le rétablissement du 
texte volé par l'Assemblée nationale, qui 
permettra de sauver le cinéma francais. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quelles sont Jes conclu- 
sions de Ja commission ?.., 

M. le président de la commission. En 
téalité, l'amendement de M. Fausiin Merle 
a le inème objet que celui de MM. Iau- 
Hiou, Boyer, Aguesse et Janton. 

Nous sommes favorabies au principe que 
M. Faustin Merle vient de développer, Nous 
préférons cependant Flarmendement de 
M. Hauriou, dont le fond est identique, 
parce qu'il comporte un plafond des avan- 
ces, ce qui présente quand même une sé- 
curité et une certaine garantie. 

Nous sommes d'accord sur je principe 
et je pense que le Conseil se ralliera à 
l'amendement qui nous paraît le meilleur 
dans la forme. q 


M. le président. Tes deux amendements 
pourraient faire l'obiet d'une discussion 
commune, afin que le Conseil puisse se 
décider en connaissance de cause. (Assen- 
timent.) 


M. Faustin Merle. IL est regrettable que 
la commission de la presse, de la radio et 
du cinéma ne se soit pas réunie; nous 
aurions pu nous entendre ct éviter cette 
dualité d'amendements. 


M. le président. J'exprime une fois de 
plus le regret que les amendements soient 
déposés à la dernière minute. Ce n'est pas 
la faute de nos services &i les amende- 
inents sont distribués si tard, 

S'ils étaient déposés plus tôt, chacun au- 
rait le temps d'en prendre connaissance et 
cela éviterait les doubles emplois. 

Ja parole est à M. Hauriou pour soute- 
nir Son amendement, 


M. Hauriou, Je crois qu'après quelques 
brèves explications, le Conseil se mettra 
très rapidement d'accord, 

L'amendement que nous avons déposé 
avait exactenient le mème objet que celui 
qui vient d'êpre exposé très clairement 
par M. Faustin Merle et, bien entendu, j'ap- 
puie sans réserve la demande de rétahlis- 
sement de principe de cet article, 

Je me permets cependant de signaler au 
Conseil que le texte que nous avons pré- 
senté donne quelques garanties quefap- 
porterait peut-être pas le rétablissement 
pur et simple Gun texte voté par l'Assem- 
blée nationale, 





Je vais, en me mots, préciser les 
raisons pour lesquelles je souhaiterais que 





Ce texte présente d’abord l'avantage (e 
fixer une limite à la garantie qui peut étre 
accordée par l'Etat aux films susceptibles 
d'être exportés à l'étranger et, par const 
quent, le texte que nous proposons à, ja 
crois, d'assez grandes chances d'être ge. 
cepté par l'Assemblée nationale, 

Il a en outre cet avantage d'intérescer 
de facon directe le Parlement Jui-même où 
sort du film français et, en particulier, à 
l'exportation du film français. 

IL n'a pas échappé au Conseil de la Ré. 
publique, comme du reste au Parlement, 
et même à l'opinion, que Je film francais 
traverse à l'heure actuelle une crise extré. 
mement grave. 

Nous sommes unanimes à la commission 
de la presse, de la radio et du cinéma, À 
regretter que l'encombrement des dernié- 
res séances du Conseil de la République 
ne permette pe de discuter des proposi- 
tions de résolution très intéressantes qui 
avaient cté longuement préparées par notre 
commission en ce qui concerne Ja situation 
du cinéma francais. 

Celte silualion peut être redressée par 
des mesures d'ordre financier. M. Fau< 
tin Merie vous a expliqué tout à l'heure, 
et je n'y reviendrai pas, combien la ga 
rantie de l'Etat est nécessaire pour la fa- 
brication des films à l'heure actuelle. 

Cette garantie n'est pas, du reste, accor- 
dée à fonds perdus, tant s'en faut. Je pré. 
cise d'un mot que, lorsque l'Etat intervient 
pour donner sa garantie, il ne l'actroic que 
pour une part minime des fonds investis, 
au maximum 30 p. 100, Comme l'exploita- 
tion d'un film récupère toujours au moins 
30 p. 100 des sommes investies, l'Etat ne 
risque jamais de perdre. 

C'est une opération du même genre qu'i 
s'agit de faire pour favoriser l'exportation 
du film francais, Ce mécanisme est abso- 
lument indispensable, car c'est seulement 
en expcrlant que Je film français pourra 
devenir rentable, l'aire Ge diffusion dans 
la métronole étant, hélas ! trop restreinte 
pour que Îles amortissements nécessaires 
puissent être opérés. 

La voie nous a du reste élé montrée À 
cet égard par des pays étrangers, en parti- 
culier par l'Italie. 

I y à, à l'heure actuelle, de l'autre côte 
des Alpes, une jeune industrie cinémato- 
graphique qui est en train de renailre, qui 
a lrouvé son renouveau par des procédés 
comparables à ceux dont nous préconisons 
l'emploi. 

En conclusion, je demande À M. Faus- 
tin Mere s'il accepterait de se ranger À 
la rédaction que nous avons préparée, qui 
nous paraît pius complète, plus précise, 
et qui présente l'avantage d'être en con- 
formité avec la législation. 

Il serait grave, en effet, de laisser lé 
Gouvernement engager Ja responsabilité 
de l'Etat, sans autorisation du Parlement. 

C'est contraire aux principes du droit 
public et je erois que, bien que le plafond 
d'avances que nous prévoyons pour J'an- 
née 1944 soit peu élevé, il représente 
quand même, étant donné qu'il n'y a que 
cinq mois à courir pour 1947, une somme 
qui correspond à 120 millions pour une 
année entière. 

C'est une amorce; mais je erois qu'il 
est particulièrement important d'intéresser 
d'une facon directe le Parlement à cette 
caution financière des films susceptibles 
d'être exportés à l'étranger, 

Je souhaitée que sur ce point le Conseil 
unanime veuille bien nous suivre, 


M. le président, La parole est à M. Faus- 
tin Merle, 
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PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des pré- 
sidents à décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, à l’ordre du jour 
du troisitie jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui 7 août: 

1° Le projet de loi (n° 448), adopté par 
l'Assemblée nationale, autorisant Ja 
sion de l'école ]Jvonnaise à l'Etat; 

2° Le projet de loi (n° 449), adoplé par 
l’Assemblée nationale, tendant à modifier 
les articles 86 et 87 de l’ordornance du 
19 octobre 1945 portant statut de la mu- 
tu: lilé ; 

3° La proposilion de résolution (n° 251), 
de M. Durand-leville ct plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à créer des cours de droit d'outre- 
mer dans ies facullés de la métropole qui 
h'en possèdent pas encore; , 

4° La proposition de résolution (n° 338), 
de M. Ousmane Socé Diop et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouver- 
nement à ordonner la suppression, en Afri- 
que occidentale francaise, des sociétés indi- 


Cces- 


genes de prévoyance et leur remplacement 
par des coopéralives agricoles administrées 
per des gérants élus par les intéressés ; 


5° La proposition de résolution (n° 412), 
de M. Mamadou M'Bodie, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à attribuer dans les 
moit.dres délais un jsnportant contingent 
d'instruments agricoles aux territoires 
d'outre-mer; 

6° La proposition de résolution (n°? 402), 
de M. Lienard et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter Ie Gouvernement à assou- 
plir les méthodes de répartilion actuelle- 
ment usitées en malière de produits Jai- 
iers, 


7° La proposilion de résolution (n° 378) 
de M. Sunard et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviler Je Gouvernement à re- 
considérer la composition des zones terri- 
toriales servant à Ja détermination des 
salaires €t à rajuster les taux d'abatte- 
ments cn harmonie avec Je coût de la vie 


dans chacune de ces zones. 
La conférence des présidents a décidé de 
proposer au Conseil de la République de 


siéger demain vendredi 8 août, après-midi, 
apres-demain samedi 9 août, le matin. et 
le lundi 11 août, dans l'après-midi, 

Elle a décidé, d'autre part, que jusqu'à 
l'interruption de la session parlementaire, 
elle ne proposera l'inscription à l’ordre dun 
pe d'aucune proposition de résolntien, à 
’excepüon de celles qu'elle inscrirait sons 
réserve qu'il n'y ait pas débat. 

Elle réunira de nouveau lundi pro- 
chain, 11 août, à 14 heures 30, pour pré- 
gr? l'ordre des travaux du Conseil pour 
es Jours suivants. 

Voici que! serait l’ordre du jour des trois 
prochaines séances : 

A. — Vendredi 8 août, après-midi : 


1° Iisceussion de la proposition de loi 
(n° 429), adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à modifier les articles 3 et 6 
de l'ordonnance du 18 novembre 1944, mo- 
difiés par la loi du 27 décembre 1945 insti- 
tuant une Haute Cour de justice; 


2° Discussion de la proposition de loi 
(n° 410) adoptée par l'Assemblée #natio- 
nale, tendant à modifier les articles 2 et 3 
de la loi du 18 avril 1946 réglant les rap- 
ports entre locataires et bailleurs en ce 
qui concerne le renouvellement des haux 
à loyer d'immeubles ou de locaux à usage 


3° Discussion du projet de loi (n° 447) 
adopté var l'Assemblée nat‘onale, relatif à 
l'institution d'un ordre national des vété- 
rinaires. 

En outre, le Conseil sera appelé, éven- 
tuellement, À examiner demain selon Ja 
procédure de discussion immédiate, le pro- 
jet de loi, adopté par l'Assemblée naiio- 
nale, portant fixation du budget extraordi- 
naire (dépenses militaires pour l'exereice 
1947). 

B. — Samedi 9 août, malin: 

Sous réserve de la distribution du rap- 
port: discussion du projet de loi (n° 469) 
adopté par l'Assemblée nationale, visant 
à la réalisation d'un plan de congélation 
de la viande. 

En outre, le Conseil pourrait être appelé 
à examiner, selon une procédure d'ur- 
gence, samedi, le projet de loi portant au- 
torisation de dépenses et ouverture de 
crédits ou titre du budget de reconstruc- 


blée nationale, 

C. — Lundi 11 août, après-midi : 

Sous réserve de la distribution du rap- 
port: disenussion du projet de loi (n° 472), 
adopté par FAssemb'ée nationale, tendant 
À proroger la loi n° 47-614 du 3! mars 1947 
concernant l'indemnité mensuelle tempo- 
raire exceptionnelle et instituant un sup- 
plément ‘mporaire pour charges de fa- 
mille. 

Sous réserve de la distribution du rap- 
port, d'scussion de la propositton de loi 
(n° 517), adoptée par l’Assemblée natio- 


la composition, le fonctionnement et la 
compétence des assemblées de groupe en 
Afrique occidentale francaise et en Afri- 
que Géquatoria'e francaise dites: grands 
conseils. 

Il n’y a pas d'opposition ? 

Ces propositions sont adoptées. 


EU pe 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour de ta 
séance publique de demain vendredi 
8 août, à quinze heures, serait donc le 
suivant : 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale après déclaration 
d'urgence, fixant les droits à pension des 
magistrats, fonctionnaires et agents rele- 
vant du statut loca! d'Alsace et de Lor- 
raine, qui ont fait l’objet de certaines me- 
sures prévues par l'ordonnance du 27 juin 
1944,. relatives à l’épuration administra- 
tive. (N° 5%5, année 1947. M. de Menditte, 
rapporteur.) 

Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, tendant à accorder 
aux déportés politiques réunissant les 
conditions prévues par l'ordonnance 
n° 45-322 du 3 mars 1945, le bénéfice de 


année 1947. M. Fournier, rapporteur.) 
Vote du projet de loi, adopté par l'As- 
semblée nationale, relatif au rétablisse- 
ment des syndicats de vétérinaires. 
(N°s 407 et 480, année 1947. M. Saint-Cyr, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat.) 
Vote de la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à modifier 
l'article 7 de l'acte dit loi du 25 septem- 
bre 1941, prescrivant un recensement géné- 
1a} et permanent des propriétaires de véhi- 
cules automobiles et de leurs remorques 
(N°s 222 et 473, année 1947. M. Maire, rap- 











commercial où industriel; 





porteur) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 
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tion et d'équipement pour l'exercice 1947, | 
actuellement en instance devant l'Assem- ! 


nale, tendant à fixer le régime électoral, 


Discussion de la proposition de loi, adop. 
tée par l’Assemblée nationale, tendant à 
modifier les articles 3 et 6 de l'ordonnance 
au 18 novembre 1944, modifiés par Ja Loi 

du 27 décembre 1945, instituant une Haute 

Cour de justice (N°* 423:et 520, année 1947. 
M. Max André, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi, adop- 
tée par l'Assemblée nationale, tendant à 
modifier les articles 2 et 3 de la loi du 

1* avril 1946, réglant les rapports entre 
localaires et bailleurs en ce qui concerne 
‘ie renouvellement des haux à loyer d’'im- 
imceubles ou de locaux à usage commercial 
ou industriel (N°s 419 et 521, année 1947. 
Mme Suzanne Girault, rapporteur) ; 

Discussion du projet de lai, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif à l’institu- 
{tion d'un ordre national des vétérinaires 

(N°s 547 et 481, année 1947. M. Saint-Cyr, 
ranporteur). 
| [n'y a pas d'opposition? 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Avant de lever la séance, permettez À 
votre président de vous remercier, à la 
fois pour l'esprit de compréhension et, 
permettez-moi de l'ajouter, la discipline 
: très librement acceptée dont vous avez 
fait preuve au cours de ces débats et qui 
: ont très largement facilité sa tâche. 

I vous dit au revoir, parce qu'il est 
obligé de s'absenter demain pour quel- 
ques jours; ce n’est donc pas lui qui cl- 
| turera Iles travaux de cette session. I le 

regretle, 1nais il vou remercie encore 
une fois pour la collahoration et l’aide 
que vous lui avez apportées, ainsi qu'aux 
services de la présidence. (Vifs applau- 
dissements.) 

Pæsonne ne demande plus la parole ?.. 
La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt heures 
quarante minutes.) 
Le Chef du service de la sténopraphie 
du Conseil de la République, 
Cu. DE LA MORANDIÈRE. 








| 
| 


| 


Propositions de la conférence prescrite par 
l’article 32 du règlement du Conseil de 
la République. 


(Réunion du 7 août 1947.) 


Conformément à l’article 32 du règle- 
ment, le président du Conseï: de la Répu- 
blique a convoqué pour le jeudi 7 août 
1947 les vice-présidents du Conseil de la 
République, les présidents des commis- 
sions et les présidents des groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le 


‘règlement de l’ordre du jour, :es propo- 


la présomption d'origine. {N° 548 et 555, | 


sitions suivantes seront soumises à l’ap- 
probation du Conseil: 

A. — Siéger le vendredi 8 août 1947 
après-midi, fe Sarmeui 9 août 1947 le matin 
9 lundi 11 août 1947 dans l'après- 
midi. gi 

D'autre part, jusqu'à l'interruption de 


| la session par:ementaire, la conférence des 


“A eng « ne proposera l'inscription à 
‘ordre du jour d'aucune proposition de 
résolution, à l'exception de celles qu'elle 
inscrirait sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat. 

B. — Inscrire à l’ordre du jour de la 
séance du vendredi 8 août 1947: 

1° La discussion de la proposition de loi 
(n° 423, année 1947), adoptée par l'As- 
semblée nationale, tendant à modifier les 
articles 3 et 6 de l'ordonnance du 18 no- 
vembre 1944, modifiés par la loi du 27 dé- 


cembre 1945, instituant une Ilaute Cour de 
justice; 


PTE ms Luéee in EU 
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| csit tel sé . . ° 

9e [a discussion de ja proposition de loi 
{ue 410, année 1947), adoptée par l’Assem- 
blée nationale, tendant à modifier les ar- 
ticles 2 et 3 de la loi du 18 avril 1946 
géglant les rapports entre locataires et 
pailleurs en ce qui concerne le renouvel- 
jement des baux à loyer d'immeubles ou 
de locaux à usage commercial ou indus- 
triel; é 

4e fa discussion du projet de loi {n° 447, 
année 1947), adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif à l'institution d'un ordre na- 
tinnal des vélérinaires,. 

En outre, examiner, selon ja procédure 
ce discussion immédiate, le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant 
jixalion du budget extraordinaire  (dé- 
penses militaires pour l'exercice 1947). 


C. — Inscrire à l'ordre du jour de Ja 
séance du samedi 9 août 1917, sous ré- 
serve de la distribution du rapport, la dis- 
cussion du projet de loi (n° 469, année 
497), adopté par l’Assemblée nationale, 
visant à la réalisation d'un plan de congé- 
ation de la viande. 

in outre, le Canseï! pourrait êlre appelé 
A examiner, selon la procédure d'urgence, 
le projet de loi portant autorisalion de 
dépenses et ouverture de crédits au tilre 
du budget de reconstruction et d’équipe- 
ment pour l'exercice 1947, actuellement en 
instance devant l’Assembiée nationale. 

D. — Inscrire à l’ordre du jour de Ja 
séance du lundi 14 août 1917 

{jo Sous réserve de la distribution du 
rapport, la discussion du projet de loi 
172, année 1947), adoplé par l’Assem- 


. 


(N° 44% 
blée nationale, tendant à proroger Ja loi 
n° 47-614 du 31 mars 1947 concernant l’in- 
demnité mensuelle temporaire exceplion- 
nelle et instituant un supplément tempo- 
aire pour charges de famille ; 

2o Sous réserve de Ja distribution du 
rapport, Ja discussion de la proposition 
de Joi (n° 517, année 1917), adoptée. par 
l'Assembh'ée nationale, tendant à fixer le 
iégime électoral, la composition, le fonc- 
lionnement et la compétence des assem- 
blées de groupe en Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale fran- 
çaise, diles: grands conseils, 


E. — Inscrire, sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat, à l’ordre du jour du troisième 
jour de séânce suivant la séance d’au- 
jourd'hui, jeudi 7 août 1947: 

1° Le projet de loi (n° 443, année 1947), 
adopté par l’Assemblée nationale, auto- 
risant Ja cession de lPéco!e centrale ivon- 
naise à l'Etat; 

29 Le projet de loi (n° 449, année 1947), 
adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à moditier les articles SG et 87 de l'or- 
donnance du 19 octobre 1913 portant statut 
de Ia mutualité ; 

3° La proposition de résolution (n° 251, 
année 1947) de M. Durand-Reville et piu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à erécr des cours de 
droit d'outre-mer dans les facultés de la 
métropole qui n’en possèdent pas encore; 

4° La proposition de résolution (n° 338, 
année 1947) de M. Ousman-Soce ct plu- 
sieurs de ses co:lègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à ordonner la suppres- 
sion, en Afrique occidentale francaise, des 
sociétés indigènes de prévoyance et leur 
remplacement par des cooptratives agri- 
coles administrées par des gérants élus 
par les intéressés ; 

0° La proposition de résolution (n° 442, 
année 1947) de M. Mamadou M'Bodije, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à attri- 
buer dans les moindres dé'ais un impor- 
tant contingent d'instruments agricoles 
aux territoires d'outre-mer ; 


| coût de 


{adopté par l’Assembl 


| Gouvernement à d 


| 
| 


| 


6° La proposition de résolution {n° 402, 
année 1917) de M. Liénard et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à assouplir les méthodes de 
répartition actuellement usitées en ma- 
üère de produits laitiers; 

7° La proposition de résolution {n° 978, 
année 1917) de M. Simard et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à reconsidérer la composition 
des zones territoriales servant à la déter- 
mination des salaires ct À réajuster les 
taux d'abattements en harmonie avec le 

a vie dans chacune de ces 


zones. 





ANNEXE 
au proces-verbal de la conference 
des présidents. 


(Application de Farticle 52 Qu giement.) 
NOMINATION DE RAPPOBTEURS 
DEFENSE NATIONAI 
M. Le Sassier-Beisauné à 6té norme jap 
orteur du projet de loi (n° 30, an- 
née 1943), adopié par l’Assemblé( tic 
naie, relalif à l’appet de la classe 19 
EDUCATION NATIONALI 
MW. Gilson à été nommé rapporteur ce ka 
p'oposilion de résolution {n° 481, annéi 


1947) de M. Gil et des mbres du 
groupe du mouvement républicain popu 
laire, tendant à inviter le Gouvernement! 
à demeader aux houillères bassin: 


son 


des 


d'Aquitaine, des Cévennes et Je la Loire, 
à donner à bail, aux associations des pa- 


rents d’éièves, 


les locaux des ane 
écoies privées 


es mines. 


teur 
1917), 


M. Aläin Poher à Clé nomme rapin 
du projet de loi (n° 513, 
nationale, portant 
autorisation de percevo’r les imyôts, droits, 
produits et revenus publics, fixant léva- 
Juation des voies ct des movens du budget 
général pour l'exercice 1947 ct relatif à 
diverses dispositicns d'ordre financbr, 


arte 





L -HRIEUR 
M. Voyant à lé nommé ranvor'eur de 
Ja proposition de résoiution {n° 458, année 
1947) de M. Bossanne, tendant à inviter li 
istribuer d'urgence des 
secours et à indemnisor les victhnes dt 
l'orage de grèle qu’ a ravagé, le 19 juil- 
let 1947, les commune: de Saint-Donat-sur. 
l'Ierbasse, Clérieux, Saint-Bardoux, Char- 
ros-Curson (Drôme) et les communes jimi- 
trophes, 


M. le docteur Saadane à ‘16 
rapporteur de la proposition de 
(n° 464, année 1917) de M. Benkhellil et 
des membres du gi 
cralique du manifeste algérien, tendant à 
inviter le Gouvernement à faire respecter 
en ce qui concerne le cuite musulman, 
dispositions de la loi de 1905 sur la tépa- 
valion de l'Eglise et de l'Etat, rendue ap- 
p-icable à l'Algérie par le décret du 27 sep- 
tembre 1907. F 


10:31 


| 
10e 


resolution 


Î 


mesh 
PEXSIONS 


M. de Menditte à it nou 
du projet de oi (n° 6%, anñée 1947), 
adopté par l’Assemblée nationale, fixant 
ies droits à pension des magistrats, fonc- 


mé rapporten$ 


tionnaires et agents reevant du statut l- 
cal d’Alsace et de Lorraine qui ont fait 
l'obiet de certaines mesures prévues par 
l'ordonnance du 27 juin 1444 sue l'épurae 
tion administrative. 


M. Fournier à été nommié rapporteur de 
ja proposition de loi (n° B4S, année 1947), 
par l’Assemblée nationale, 





adoptée ten 
dant à accorder aux déportés politiques 
réunissant les conditions prevues par l'or. 
donnance n° 45-322 du 3 mars 1945 le hé- 
noi de ,a présomption d 
. A 1 
M. Renaison à lé rapporteur du projef 
de Joi (n° 472, année 14%45), adopté par 
l’Assernb 0 nationale, tendant À proroger 
’ ( { 
la loi n° 47-614 du 31 mars 1947 concere 
nant l'indemnité mensuelle temnoraire ex- 
ceplio nisile et instituant un ippié me il 
ten ‘ poui el ir: de fain Ce 
Errata 
au Comm! end: n ext: ‘ o d ( a 
diu 4 août 194 
Etr ORDINAIRE DE L EXLR i ‘4 4 
DÉPENSES VII 
Inte 101 
Page 1432, 2 colonne tre 112, 2 
ait ds À on pi 4 
L } ilgue, 
Au lieu de: « de préfceture el des scre 
vices sociaux, saaires, 17.644.000 francs », 


Je h éfecture : trate nents, 


Lire : « 


L 571.975. {) francs 


‘ Ld 1! + * r Lg 
Page 1439, 1" colonne a] Que, 


3° ligne . 


‘Jupe de l'union démo- ! 


Au lieu de: « cul IS », 

Lire: « eu.tuel 

Chapitre 5053, 3° Ligne, 

Au lieu de: « afférents », 

Lire: « afférentes 

Page 
tablie le 


« Ancien chapitre 5007, — 


5100 ‘ anna } 
1139, J° COlonn Ciupiiié 


texte suivant: 


pout la construction d ist transsalie 
riennes 
ton) ere 
4 Pat i * 14 
Page 1444, colonne, chapitre 111, ® 
tp %o lion 
|: ARR | REX 4H 


Au lieu de: « indemnités et allocations, 


74.00) francs » 


, 


Lire : traitements, 1.740.000 francs 

Pier 1445. 2 co onne., avant chapitre 
15, rétablir le texte suivant: 

« Ancien chapitre 244, — FM le Miss 
sion temporaires à l'étranger 

Recons! tie 

Page 1403, 1 ] A e ile 
grille 

Au lieu de: « où {1 » 

Lire: « 105.400.000 francs 

Page 1463, re jartie. apres 1] 1} 114 
000, rétablir le texte suivant: 


« Ancien chapitre 9002, 
1 


Sion à jélranger », 
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Page 1466, 2° co'onne, titre HN, après le y au calcul de leur amortissement, sans qu’il 


chapitre 700, rélablir le texte suivant: 
« Ancien chapitre 701. — Draguage et 
déminage en mer ». 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance 


du 4 août 1947. 


Page 1463, 4" 

Chapitre 406, 
Au licu de: « 99.400000 francs » 
Lire: « 105.400.000 francs ». 


colonne, 6° alinéa, au 
’ 


LE LPS PP PPS SP TP PP SP IP PP PPS PS IS 


T * * ‘ TC Fr, LI ru" de 
QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 7 AOÛT 1917 

Application des articles 82 et 83 du règle- 
ment ainsi CONÇUS : 

« Art. 82, — Tout conseiller qui désire poser 
une question écrite au Gouvernement en re- 
met le terle au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouver- 
nement. 

« Les questions 
mairement 
impultation 


écrites doivent étre som- 
rédigées et ne contenir aucune 
d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés; elles ne peuvent 
être postes que par un seul conseiller et à 
un seul ministre, » 

« Art. 83, — Les questions écriles sont pu- 
bliécs à la suite du compte rendu in extenso:; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
‘tre publiées. 


« Les ministres ont toulefois la faculté @e 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdu de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supylémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un mois. 


« Toute question écrite à laquelle n'a pas 
été répondu dans les délais prévus ci-dessus 
est convertie en question orale si son auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des ques- 
tions orales à la date de cetie demande de 
conrvecrston à 





FINANCES 


499, -— 7 aoûl 1917, — M. René Depreux 
expose à M, le ministre des finances que 
l'acte dit loi du 7 août 1941 dispose que les 
provisions pour réparations et entretien diffé- 
rés doivent être uliisées pendant les cinq 


années qui suivront celle de la cessalion 
officinile des hosliités, faute de quoi leur 
montunt sera rapporté aux bénéfices impo- 


sab'es de la période d'application du prélève- 
ment temporaire; et demande si l’administra- 


tion 4cs contrihulions directes fait une dis- 
tinction, pour l'appiication du texte précité, 
entre: d'une part, les dépenses d'entretien et 


de réparalions mon impulables à des fails de 
guerre — d'autre part, les mêmes dépenses 
molivées par des dommages de guerre, les 
unes et les autres n'ayant pas pu être enga- 
gées ‘immédiatement, soit pour cause de man- 
que de imain<l'œuvre et de matériaux, soit 
pou: des raisons d'ordre financier. 


430. — 7 aoûl 1947. — M, René Depreux 
demande à M, le ministre des finances : 


1° si l’adrministration des contributions direc- 
tes admet que, lorsqu'une entreprise investie 
en jummobilisations nouvelles, destinées à 
rempacer des éléments entièrement amertis 
t venns au terme de leur durée d’utilisa- 

ellective, le prix de revient de ces im- 
mobilisations nouvelles doit servir de base 


y ait lieu de lui faire subir au préalable une 
rélaction égale au prix de revient des élé- 
ments anciens {on suppose que ces derniers 
n'ont plus aucune valeur et ne peuvent faire 
l'objet de cession génératrice d’une plus- 
value) ; 20 si, dans Ja doctrine administrative, 
la solution est la même dans le cas où 
les éléments anciens sont devenus inutili- 
sables par l'effet de leur âge et de leur 
usure normale, et dans le cas où üls ont 
perdu toute valeur par suite d'un fait acci- 
dentel avant æntraîné l'obligation d'’amortir 
exlraordinairement Ja valeur complable rési- 
duelle qu'ils comportaient au jour de Tacci- 
dent; So si les deux questions précédentes 
reçoivent une réponse affirmalive, pourquoi 
ladministralion, dans les direclives données 
à ses agents en ce qui concerne le calcul 
des provisions pour dépenses de reconsiruc- 
tion des biens détruits par faits de guerre, 
leur prescrit, de n'admettre les dépenses de 
reconsiruction prévues que sous déduction du 
montant des amortissements pratiqués sur ces 
biens antérieurement an sinistre (8. O0. C. D. 
1945, 2 partie, no 3, pages 107 ct 108), alors 
que, S'agissant d'immobilisations détruites, 
les amortissements sont nuls par hypothèse 


car, au moment où Ja disparition des élé- 
ments actifs à #6 conslalée en complabhi- 
lité, les amortissements déjà pratiqués ont 


été ann Es par le crédit de « pertes et pro- 





431. — 7 août 1917. — M. René Depreux 
expose à M. le ministre des finances: a) que 
les immobilfsations d'une entreprise ont été 
gravement endommagées par faits de guerre, 
mais n'ont pas élé détruiles; db) qu’en ce qui 
concôrne la délerminalion du bénéfice impo- 
sable des entreprises sinistrées, l’adminis- 
tralion des contributions directes, d'une 
part, reconnaît que l'indemnité de l'Etat 
est une recelle qui ne présente pas le 
caractère d'élément du bénéfice imposa- 
ble; d'autre part, prétend n'admettre les 
entreprises sinislrées à consliluer une provi- 
sion destinée à parer aux frais de répara- 
tions qu'à concurrence de la différence <n- 
tre le montant probable de ces frais et le 
montant probable de tadite indemnité (B. ©. 
C. D. 1915, 2 partie, n° 3, page 4071); 
c) qu'il s'ensuit que le montant d'une pro- 
vision, ainsi caiculée, serait insuffisant pour 
l'objet en vue duquel elle a été constituée; 
ct demande: 1° comment l'administration 
justifie des solutions opposées et inconci- 
liables entre celles, suivant que l’entreprise 
sinistrée constitue une provision ou suivant 
qu'elle se réserve de comptabiliser directe- 
ment, à l’époque où is seront engagées, les 
frais de réparations; 20 pourquoi le montant 
de la provision ne pourrait alteindre le mon- 
tant présumé de ces frais qui constituent une 
charge jncontestablement déductible pour Je 
calcul du bénéfice imposable, dès lors que 
toutes les conditions exigées par l'article 7 
2°, fer alinfa) du code général des impôts 
directs sont, par ailleurs, remplies; 9° s'il 
est conforme aux directives qui leur sont 
données par la régie que cerlains contrôleurs 
prélendent que l'indemnité de dommages de 
cuerre a Je caractère d’élément du hénéficc 
imposable lorsqu'elle a pour but de défrayer 
le sinistré de dépenses de réparations, ators 
que ces mêmes agents reconnaissent qu'elle 
constitue une recette « en capilal » non im- 
posable, Jlorsqu'elle indemnise le sinistié de 
dépenses de reconstruction; 4e le cas échéant, 
quel est le molif de cette distinclion que 
ni les principes généraux, ni la jurisprudence 
Au conseil d'Elat me permettent de jasti- 
fer. 





432. — 7 août 19:7. — M, Henri Dorey °ex- 
pose à M, le ministre des finances qu'un con- 
tribuable à opté pour ke forfait en numéraÿes 
ci en bons à court terme (au {er janvier 1910) 
en malière d'impôt de solidarité nationabke, 
revenu met de 1939, afin d'éviter toute dis- 
cusston avec l'administration, mais qu'il peut 
Ôtre prouvé qu'un immeuble acquis en 1911 
à tilre d'emploi pour la somme de 200.000 
francs à €lé réglé avec le produit de la réali- 
sation de bons du Trésor à court terme qui 








existait dans je patrimoine du requérant au 


1er janvier 1919 et que le produit de «es 4. 
ponihlités à celte date, correspondait appro; . 
mativement au forfait déclaré (355.000 france 
et demande si cet immeuble peut être cons! 
déré comme bien ancien du fait qu'il a ét4 
acquis à titre d'emploi de disponibilités exis. 
tant au fer janvier 4940 €t, dans Je cas d’une 
réponse affirmalive, si le forfait peut @tre di. 
minu£ du prix d'acquisition de l'immic 
pour le calcul de l'enrichissement, 





INTERIEUR 


433, — 7 août 1917, — M. dacques Catbin 
expose à M, Xe ministre de l’intérieur que l'ar. 
ticle 42 du décret-loi du 29 juillet 1929 a créé 
un fonds national de compensation pour ré- 
partir entre les différentes coliectivités locales 
les charges résuHant pour celles des primes 
à Ja naissance <t des allocations familiales 
qu’elles versent à leur personnel et que l'ar- 
Ucle 4 du décret-loi du 135 avril 1910 a fi: 
les modalités de fonctionnement du fonds 4 
compensation; qu’en particulier, une corm- 
mune de la Nièvre de 500 habitants ayant v 
budget de 400.000 francs et ayant deux em- 
piovés: un secrétaire de mairie, père de six 
enfants, et un cantonner, père de huit e: 
fants, doit verser annuellement 150.000 francs 
d'allocations familiales, ce qui met celle com 
mune dans l'obligation de cesser ses paye- 
ments; €t demande si dans ces condilions, 
le maire oit renvoyer un personnel qui n° 
commis aucune faute mais qu'il ne peut plus 
payer, ou comment il peut être reméié 
celte situation, précisant que la commune en 
question a bénéficié d'une avance de Tréso- 
rérie de ia part de l'Etat de 33090 fran 
alors qu'elle avait demandé 50.099 francs. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


434, — 7 août 1917. — M. René Rosset c7- 
pose à M. le ministre de la production indus- 
tricile que les populations «es régions monta- 
gneuses ont souffert plus durement que d'au- 
tres de da qualité inférieure des chaussures 
livrées contre ibons depuis plusieurs années 
ei qu'il conviendrait en conséquence de t« 
nir comnte largement de leurs besoins dans 
la répartition des chaussures &e skis, dont le: 
prévisions de fabrication ont €t6 notoirement 
augmentées en 1947, ei demande: 1° quelles 
quantités de <es chaussures pourront être 
attribuées cet automne à chaque département 
de montagne; 2° quels seront les organismes 
chargés de lu distribution; 3° quels Ctlres se- 
ront exigés pour avoir droit à celte catégorie 
de chaussures. 

——— th} 9 à ——— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


ECONCMIE NATIONALE 


273. — M. Amédée Guy expose à M. le mi. 
nistre de l'économie nationale: 1° l'arrêté n:- 
nistériel du 21 mai 19:6 (Bulletin ojficiel des 
services des prix du 24 mai 4916) a auloriÿé 
les préfels à fixer une majoralion des locaux 
meublés, en précisant que les taux ainsi 1n- 
jorés seraient diminués des pourcentages ci- 
dessous, an cas où les prestalions ne seraient 
pas fournies: salle de bain non en service, 
10 p. 40; chauffage central mon fourni, 15 
pour 100; eau chaude non fournie, 40 p. 400; 
couvertures non fournies, 10 p. 1400; rideaux, 
linge ou servieiles non fournis, © p. A; 
draps non fournis, 10 p. 400; qu’il semble que 
la majoration accordée a surtout comme bnt 
d’atténuer l'augmentation des charges repré- 
sentées par les prestations de chauffage, eau 
chaude, elc.; et demande si, dans ces condi- 
lions, res diminulions s'appliquent bien auto- 
matiquement aux loyers müjorés, quand ces 
prestations n'élaient pas fournies en 41959; 
20 les pourcentages déductibles prévus pour 
prestations non fournies étant au total de 
60 p. 190 du prix majoré, il ressort que, comme 





c'est le cas en Haute-Savoie, lorsque la majo- 
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ration autorisée est de 150 p. 400, les pro- 
priétaires de meublés ne fournissant aucune 
de ces charges, ne peuvent réclamer aucune 
augmentation; 3° aemande, au cas où le pro- 
priétaire d’un local meublé, ne fournissant 
aucune charge, ne peut obtenir une majora- 
tion par application de l'arrêté du 24 mai 1946, 
s'il peut bénéficier de la majoration de 13 
pour 1400 prévue par l'ordonnance du 28 juin 
4955; 40 expose qu’il semble découler de l’ar- 
rèté du 21 mai 1946 que l'augmentation devait 
se répartir à raison de 40 p. 100 pour les 
meubles et l'immeuble et de G0 p. 100 pour 
les charges lorsqu'elles élaient payées en pius 
du lover par le locataire que le texte prête 
à confusion et que des difficultés d'applica- 
tion nombreuses en découlent; et demande 
si des instructions ministérielles précises 
existent et, dans le contraire, s’il n’v 
aurait pas lieu de modifier le paragraphe 2 
de Particle 2 de l’arrêlé du 21 mai 1916 ou 
de préciser par des instructions minislérielies 
les modalités d’applicalion, certains proprié- 
taires prétendant réclamer laugmentalion to- 
tale décidée par arrêtés préfectoraux, même 
jorsque les locataires payaient déjà en 41929 
t continuent à payer toutes les charges, en 
tus du loyèr; 5° demande si les arrèlés pré- 


cas 


€ 
] 

fi 
l' 


ctoraux, prévus au 2° de l'article 4 de 
irrôté du 21 mai 1916, peuvent être promui- 
gués sans que les exploitants de meublés 
aient fait passer leur demande par l’organi- 
sation locale la plus représentative et sans 


que l'avis du président de l'organisalion pro- 
fessionnelle qualifiée ait été donné; Go de- 
mande si le juge des loyers est compétent 
pour dire le prix d'un local meublé ou s’il 
appartient seulement aux services du contrôle 
et enquêtes économiques de se saisir de tels 
conflits: 70 demande si, au cas où le juge 
les loyers est compétent, il peut juger sans 


que la commission paritaire saisie par les 
locataires se soit réunie et ait statué sur les 
demandes introduites; 8° demande si, dans 


le cas où les exploilants de meublés sefuse- 
raient de s'organiser en associations pour 
faire échec à l’appiication du paragraphe 2, 


90 de l’article 2 de l’arrèté du 21 mai 1946, 
le préfet peut désigner d'office des exploi- 
tants de meublés pour faire partie de Ja com- 


mission paritaire. (Question du 29 mai 1945.) 


Réponse. — 10 Les homologations des prix 
des chambres doivent être faites en fonction 


de Ja totalité des prestations susceptibles 
d'être fournies, même si elles ne étaient 
pas en 4939, et, en conséquence, les dimi- 


nuüutions prévues lorsque certains services ne 
sont pas rendus doivent s'appliquer sans ex- 
ceplions; 2° question sans ohjet comple tenu 
de la réponse ci-dessus; 3° l'ordonnance du 
28 juin 194 ne s'applique pas aux locations 
meublées; 4° question sans objet par suite 
de la réponse au 1°. Des instructions seront 
adressées aux préfels «et au contrôle écono- 
mique pour préciser que les homologations 
doivent tenir compile de la totalité des pres- 
tations susceptibles d’être fournies; 5° ré- 
ponse affirmative; 6° le juge des loyers n’est 
pas compétent en matière de loyers meublés 
qui sont régis par l'ordonnance du 30 juin 
4915 Les infractions à cette ordonnance sont 
poursuivies par l'administration du contrôle 
économique; 7° question sans objet compte 
tenu de la réponse ri-dessus; 8° réponse affir- 
malive. 





FINANCES 


364. — M. Alexandre Caspary expose à M. le 
ministre des finances que les instructions 
actuellement en vigueur autorisent les ou- 
vrniers frontaliers belges, travaillant en France, 
à échanger immédiatement en francs belges 
le montant de leur salaire jusqu’à coneur- 
rence d’une somme de 12.000 francs français 
par mois, le soïde étant remboursé par voie 
de clearing, ce qui nécessite un délai très long 
de trois mois environ; et demande si les me- 
sures indispensables ne sont pas envisagées 
qui permettraïent aux ouvriers frontaliers de 
ercevoir chaque mois l'intégralité de leur sa- 
aire, (Question du 1% juillet 1947.) 


Réponse, — L'autorisation d'exporter des 
billets français accordée aux frontaliers belges 
constilue une mesure d'exception destinée à 
permettre aux intéressés de faire face à leurs 





dépenses immédiates en Belgique. Un relève- 





ment du plafond de 12.000 F n'est pas envisagé 
pour le moment, cette somme paraissant suf- 
lisante pour permettre aux frontaliers be'ges 
d’allendre que la fraction de leur salaire excé- 
dant 12.000 francs ait pu être transférée par 
voie bancaire sous le contrôl 
changes. 





à 


FRANCE D'OUTRE-MER 
M. Amadou Doucouré 


278, 
M. 


Lans | À 
ademanue à 


le ministre de la France d'outre-mer les 
mesures nécessaires qu'il compte prendre 
pour l'ouverture par les banques installées 
outre-mer (B.A.0., B.C.A., B.N.C.L) de cré- 
dits libres, avances sur gages, en faveur des 


} 


commerçants-transporteurs, \eteurs 
indigènes de la du Soudan français, 
et cela, pour favoriser le démarrage des entre- 
prises «pécifiquement africaines dépourvues 
de moyens financiers. (Qu l 


tion du S juillet 
1:47.) 


traitants-ac 


* }? Y 
COoi0n1e 


Réponse. — Si les petits commerçants afri- 
cains du Soudan français désirent obtenir des 
crédits des établissements bancaires instalés 
dans ce territoire, 7 Î 








ien ne s’y oppose à Con 
tion qu'ils puissent offrir à ces étabtissemen 
ies garanties réelles ou personnelles indispen 
sables à l’ouverlure de tout crédit bancaire, 
‘tant donnée Ja valeur généralement faible 
des immeubles possédés inlé SCS — 
quands ils en prssèdent gai hypo 
thécaire n’est guère pralicable. Par contre, 
des avances sur matières d'or et d'argent sont 
dès à présent consenties normalement par ]es 
élablissements bancaires, y compris la ban- 
que d'émission, Quant aux crédits libres, ils 
ne peuvent être accordés que si les requé- 
rants offrent une surface suffisante, Or, cette 
garantie ne peut évidemment être offerte par 
les petites entreprises pendant leur période 
de déimarrage, à moins qu'elles n'obliennent 
laval d'entreprises déjà existantes ou celui 


l comme Îles 
Cette dernière garantie 


banque d'émission. 


d'organismes semi-pu 
bres de commerce, 
est acceptée même } 
La seule forme de crédit à la pu 
établie loca:ement est le crédit agricole. Eile 
ne s'applique ni au petit commerce, ni à 
l'artisanat. A l’occasion de la réforme gé 
rale de l'émission et du crédit dans les 
toires d'outre-mer, actuellement à l'élude, 
création d’un crédit au petit commerce et à 
Varlisanat sera envisagée. Mais dès mainte- 
nant les banques locales, déjà anprochées 
maintes reprises, mènent une politique favo- 
rable aux petites entreprises africaines. 


! 








GUERRE 


334, — M. Amédée Guy demande à M. le 
ministre de ia guerre si un jeune soldat, 
salisfaisant en territoire occur (Allemagne) 
ses oblizgalions militaires, doit Cire renvoyé 
dans ses foyers avant ceux de sa classe 
porés en France. (Question du 8 juillet 1947.) 





ancor- 


1 1 4: 
de la défense 


la 
les 


Réponse. — Les obligations 
nalionale imposent de répartir 
contingent entre la métropole, les territoire 
occupés et l'Afrique du Nord Toutéfois, fl 


n’est prévu aucune différence entre {es abli- 
gations militaires d’activité de ces diverses 
j gens. Celles-ci restent 


catégories Ge jeunes 
définies par la Joi du 31 mars 198 relative au 
recrutement de l’armée, précisée pour chaque 


contingent, par un décret d'appel qui fixe les 
conditions particulières à la classe qui doit 
être incorporée. 

386, — M. Amédée Cuy demande à M. le 
ministre de la guerre si un mililaire, qui a 





apaprtenu à un groupe de résistance à titre 
sédentaire de septembre 1913 à août 41944, 
peut prétendre à une réduction de service et, 
dans d'affirmative, quelle serait celle réduc- 


tion, {Question du 8 juillet 


Réponse, — I1 y a leu de distinguer le cas 
du contingent 19:6/2 de celui du contingent 
1947/1: 1o cas du contingent 1916/2 — Les 
allègements aux obiigations militaires d’acti- 
vité sont réglés par le décret n° 46-2481 du 
sl octobre 1916; aux termes de l’article 10, 
ies services eflectués dans les forces fran- 








çaises de l'intérieur, tels ju àks rééultent des 
certificats d'appartenance aux F.F.I. délivrés 
par les généraux commandant les régions, 
viennent en déduction de la durée de servire 


à accomplir par les intéressés; 2e cas du 
contingent 41947/4. — Les allègements aux 


obligations militaires d'activité sent régiés par 














l'arrêté du 19 mai 19%%7 (Journal officiel 4 
S juin 1941). Aux crmes de l'article ?, Les 
obligations militaires d'activité des ensagris 
volontaires dans les forces françaises de 
r'eur, des agents P£ et P2 de la Fra 
battante et l ù | iires i 
durée de la ] S comn 
ceux qui ont I moi de 3 mois 
accomplir 6 mois de ser tif : | 
ont accomplit au moins 3 mois et m 
6 mois devront accomplir 3 mois de - 
eux qui ont servi 6 mois et plus sen l 
sidérés comme ayant sa t à leurs « Û 
ions militaires d’activilé et ne ser 3 
rppelés. Toutefois s Pl de la } ] 
combattante ) dans cette d Ù 
catégorie devront accomplir 3 mois 4 
vice. Les altestat 1S des 1 8 Pt lP2 de 
la France combaltante il délivré la 
délégation générale F.F.C.I 
INTERIEUR 

392. — M. Camille Larribère expose À M, le 
ministre de l'intérieur que les entfar « | 
Altérilen originaire de la région d Moarnia 
département d'Oran) et travaillant d uno 
entreprise «de la région parisienne ne per- 
coivent pas leurs allocations farmiliak ja } 
qu'ils séjournent en ire mai et 
demande quelles sont lisposilion L= 
lives qui interdisent à la caisse inter [es 
sionnelle de compensation des allocali [a 
miliales du départen )ran, d'où - 
ginaire l'intéressé, de paver illoca à 
(Question du 30 juillet 1947 

Réponse. — Les salariés algéri ni ] 
nans 1Va) nt dans Ja nm 0 6 { 
idmis, si ur famike 1 le en France, au 
régune néral des allovations familial Il 
n'est fait aucune distin | ir ce n{ 
entre travailleurs quelle que soit leur « . 
Les salariés algériens musulmans qui tra- 
vailent dans la métropole et dont la famille 
réside en Algérie jouissent d'un régime 4 
faveur. En eflet, il est de principe établi qu'un 
travailkeur français, même originaire d'Algc- 
rie, n’a droit aux allocations familiales qu 
pour ses enfants résidant dans la métropole. 
Or la loi du 28 septembre 1932, par dérogation 
à ce principe, reconnait aux salariés qui ont 
laissé leurs enfants en Algérie le hénéfics 
des allocations qu'ils auraient perçues 5 
élaient restés dans leur pays d'origine, Dan 
ce dernier cas les indemnilés familia'es sont 
versées aux ayants droit du travailleur, pour 
le comple de la caisse métropolitaine dont il 
relève, par des organismes constitués en Al- 
gérie, désignés par le gouverneur général, en 
vertu des di positions de l'arrûté du 13 n 
fixant les conditions d'a: Imtion de i 1 


susvisée du 28 septembre 1942, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


403. — Mme dacqueline-Thome Patenôtre 





lemande à M, le ministre de la santé pubili- 
que et de la population quelles sont les me- 
sures qu'il à envisagées, d accord avec Le cen- 
tre national de la cinématographie, pour Ja 
diffusion de films éducatifs destinés: a) à la 
ande sanilaire ou prophylactique, en 

x) ia prévention des ma:adi 
les la tuberculose, ‘es maladies 
le cancer; b) à la lutte contre 
le infantile, contre l'alcoolisme, etc. 
ot, notamment, si des instructions ont été 
adressées aux préfets et aux municipalités 
pour ossurer celle diffusion dans toutes les 
agglomérations urbaines jusque dans lez 
communes rurales, en organisant des ééancrs 


de projection, de manière à couvrir le ter- 

riloire d’un vaste réseau préventif qui, en 

éduquant les masses, diminuerait ‘es risques 

de maladie et améliorerait dans son ensermble 

lors saniiaire du pays. (Question du 17 juillet 
14. 
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Réponse, — Le ministre de Ja sanié publi- , 
que et de la population (centre nationaf | 
d'éducation sanitaire) a réalisé une éérie de ! 
films d'éducation sanitaire d'un caractère très | 
sooderne, pour assurer ka plus large diffusion | 
des notions pratiques d'hygiène et de prophy- | 


laxie des maladies contagiecuses, en particu- 
lier des maladies sociales, D'accord avec Île 
cenire national de Se de ep ve ces filme 
sout notamment diffus£s d'une façon systéma 
tique dans les salles de cinéma des vies, 
comme des régions rurules, atteignant ains; 
le plus grand nombre de personnes. Par exem- 
pie le film antivénérien « L'Ennemi secret » 
a déjà atteint plus de deux inillions de spec- 
fateurs. En outre, les films touchant l'hy- 
giène, la puéricu'ture, la Julte antitubercu- 
leuse, la lutte antivénérienne, etc... sont cou: 
ramment présentés, surlout dans ls milieux 
de jeunesso, par les 21 centres interdéparte- 
nentaux d'éducation éanilalire, par les soins 
des sections départementales et par les coœmi- 
145 antlitubercüleux et ïes sections de l'en- 
fance. Mon administration n'a 616 liniife dons 
cet effort que par la modicité des crédits af- 
£ecics à l'éducalion sanilaire, 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


345. — Mme Marie-Hélène Cardot attire l'at- 
tention de M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale sur le décret du ? novembre 
19 qui, déterminant les pouvoirs des co- 
mités d'entreprise en jnaätière d'œuvres $So- 
ciales, prévoil dans son article 19 qu'un texte 
règlera la situation des comités d'entreprise 
qui ne reçoivent pas de subventions patro- 
nales suffisantes pour assurer la gestion des 
œuvres: et dermande si ce décret, attendu par 
beaucoup de travailleurs, doit intervenir pro- 
chainement, (Question du 17 juin 1947.) 


Réponse. — Le texte dont il s'agit a fait 
l'objet d'études préliminaires conduites en ac- 
cord avec les départements ministériels inté- 
ressés. Les mesures envisagées auront notam- 
ment pour effet d’assigner un minimum à 
la contribution forfaitaire prévue par l'arti- 
cle 49 du décret du 2 novembre 1945; elles 
seront soumises prochainement à la commis- 
sion supérieure des comités d'entreprise, Les 


règles élaborées pourront éventuellement ser- | lieu de: .…« 
vir de base à la discussion du problème du | lire: « … revisé dans la mesure … » 











DST 2 mg 
financement des œuvres sociales de l'enire. 
prise par les commissions parilaires; Ja :aj 
du 25 décembre 1916 a prévu en eflet Gars 
son article 31-0 la possibilité d'insérer duns Jos 
conventions collectives nationales, à titra dé 
clause facultative, des dispositions intéressant 
les délégués du personnel et les comités d'en. 
reprise et notamment les conditions de finan. 
tement des œuvres sociales gérées par ces 
derniers. 





Erratum 


suile Au compte rendu in exlenso 
de la séance du A juillet 4917. 


à la 





RÉPOXSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Réponse de M. le ministre de la reconstrur. 
lion et de l'urbanisme à la question écrits 
ne 288 de M. Emmanuel La Gravière, pags 
921, 2 colonne, réponse 2, à Jigne, au 


réservé dans Ja mesure. », 





— D &—— 
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AsCenC 
Aussel. 
Avinin 
Baratg 
Bardon 
Barré 
Bechir 
Bène 
Berthe 
Boch21 
Boisro 
Boivin 
Bonne: 
Borde! 
Borgo: 
Bossar 
Drôt 
Bo:s01 
Hau 
Boude 
Boyer 
Boyer 
Brette 
Brier. 
Mme 
Brune 
. et 
” Brune 
Bruni 
Se 
Buffe! 
Carca 
Cardi 
Mine 
Hé: 
Carle 
Caspi 
Cayr( 
Chan 
Chan 
Char 
Chat: 
Chau 
Chau 
Choc 
Clair 
Clair 
Colo: 
Coud 
Cour 
Cou: 
Dadi 
Dass 
Lebi 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


de ia séance du Jeudi 7 Août 1947, 


SCRUTIN (N° 48) 


sur la proposuion de résolution tendant à la 


levée de l 
M. Bézara (Justin). 


Nombre des 


l'immunilé 


DAS... ..séanenes 


parlementaire de 


289 


Majorité absolue................. 145 
Pour l’adoption........... 194 
CORRE Cl ochosernsose, 9 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour: 


AIM. 
Abel-Durand, 
Agucsse. 
Alric. 
Amiot (Edouard). 
André (Max). 
Armengaud. 
Ascencio (Jean). 
Aussel, 
Avinin. 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Barré (Henri), Seine. 
Bechir Sow. 
Bène (Jean). 
Berthelot (Jean-Marie). 
Boch?r, 
Boisrond. 
Poivin-Champeaux. 
Bonnefous (Raymond). 
Bordeneuve,. 
Borgcaud. 


Bossanne (André), 
Drôme, 
Bosson (Charles), 


Haute-Savoie. 
Boudet, 
Boyer (Jules), Loire. 
Boyer (Max), Sarthe, 
Brettes. 
Brier. ; 
Mme Brossoleltie. 
Brune (Charles), Eure- 
et-Loir. 


“Brunet (Louis). 


Brunhes 
Seine. 

Buffet (Henri). 

Carcassonne, 


(Julien), 


Cardin (René), Eure. 

Mine Cardot (Marie- 
Hé'ène). 

Carles, 


Caspary. 

Cayrou (Frédéric). 
Chambriard, 
Champeix, 
Charlet. 
Chatagner, 
Chaumel, 
Chauvims 
Chochoy. 
Claireaux. 
lairefond. 

‘0lor na. 

oudé du Fore:to. 
Courrière. 
Cou'eaux, 

Dadn, 

Nassaud, 

Debray. 


Peifortrie. 
Leiinas (üénéral), 
lLenvers, 

Demeux (A: 116). 
Mie Dercud. 
DoTe v. 

Ecu'vene, 

bar het, 

Duv'ercg Paul). 
butin. 

Dumas. 
Duraixd-Revxille. 
rélice (de). 
Fournicr, 
Gadoin, 
Gargominy. 
Gasser. 

Gatuing. 
Gauthier {Julien). 

-(,érard. 


Gerber (Philippe), Pas 
ue Calais, 

Giacomini, 

Gicuque. 

Gilson. 

Grussard. 

&Uravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle. 

Grenier 
Vosges. 

Grimal. 

Grimaldi. 

Sa onon Grumbaeh. 

Gudnh. 

Guirriec. 

Amédée Guy. 

Hamon (Léo). 

llauriou, 

Hellcu. 

ilcnry, 

Hocquard, 

Hyvrard, 

Jacques-Destrée. 


Lafleur (Ilenri). 
Lagarosse, 

| La Gravière. 

| Landry. 

| Mine Lefeucheux. 
Le Goff, 

Léeneiti. 

Le Sassier-Boisauné. 





ucrber (Marc), Scine. 


(Jean-Marie), 


santon. 

Jaoucn (Yves), Finis- 
tère. 

Jarrié. 

Jar. 

Jouv? (Paul). 

Jullien. 

Laïay (Bernard). 

Laffargue. 





| 
! 





Le Terrier. 
Leur2t. 
Liénard, 
Longchambon. 








Maire (Georges). 

Marintabouret. 

Masson (Iippolyte). 

Menditte (de). 

Menu. 

Mever. | 

Minviele. | 

Moile (Marcel). | 

Monnet. | 

Montalemb?rt (de). | 

Montgascon (de). | 

Montier (Guy). | 

Morel (Charles), 
Lozère. | 

Novat. | 

Ott. | 

Mme Ovon. | 

Payet (Alfred). 

Pairauit. 

Pajot (lubert). 

Mine Patenôtre (Jac 
queline - André- | 
Thome). | 

Pauly. | 

Paurmmell?, 

Georges PernGt, 

Peschaud. 

Ernest Pezet, 

Pfleser. 

Pialoux. 

Pinton. 

Poher (Alain). 

Poirault (Emile). 

Poisson. 

Pontile (Germain). 

Pujol. 

Quessot (Eugène). 

Racault, 

Rausch (André), 

Ont voté 
MM. 


Anghiley. 

Baret (Adrien), la 
Réunion. 

Baron, 

lcllon. 

Bendjelloul .(Moha- 
med-Salah}, 

Benkhelil {Abdesse- 
lam). 

Benoit {Alcide), 

Berlioz. 

Bouloux. 

Mine Brion. 

Mme Brisset, 

Buard, 

Calonne 

Cardonne 


Nestor), 
(Gaston), 


Pyrénées-Orientales. | 


Cherrier (René). 
Mine Ciaeys. 
Colardeau. 
(Charles). 
David (Léon). 
Décaux (Jules). 
Defrance. 
Djamah 
Djaument. 
Dubois (Célestin) 


Coste 


Ali). 


Mile Dubois {Julieite),. 


Buhourquel 
Dujardin. 





Rehault, 
Rverbori, 
Ricard. 
Rochcreau, 
Rochette. 
Rogier, 

Mine Rollin. 
Romain. 


Tex andier. 


Vourc’h. 

Voyant. 

Wuker (Maurice). 
Welbrung. 

W °stphal. 


contre : 
Mie Dumont (Mi- 


rei.le). 
Mme Dumont 
(Yvoune). 
Dupic. 
Etifier. 
l'ourré. 
Fraisseix. 
Franc?schi. 
Mine Girault, 
Grangeon. 
Guissou. 
Guyot (Marcel). 
Ignacio-Pinto (Louis) 
Jaouen (Albert), 


Finistère. 


uneat 

knecht 

Lacaze Georges) 
Landaboure. 
Larribère. . 
Laure ti 

] 1 ire 

LL» Coent. 


ontel {C°r tin) 
le Dluz : 

Le franc. 

LEgeay, 

Lemoine. 

Lero. 

Mahdad. 





\aïiga (Mohan adou \P t Rent 

byibrilla u | Pret 
Marminonat, Primet, 
Marrane | Mine Roch: f\i rie). 
Ma lienri). | Rosset. 
Ma [R Baptiste) 
Mercier (François) l 
Mer! Fausün!, 4. N.!s l 
Morl loussain{t), Sal 

Var Saiah 
A! r'1 ve et e 
\ i | 
Mostef Fl-Had | Sid Cara 
ul ru , 
Nurl A 
\ 1 \ 
Ou Rabah (Abdelmad- | \ Vigi 

jid Vilne 
Mn I int Viltori. 
Paquirissam ypoullé | A 1 (M: 
M1 Pican. Z il £ki Ï t-Ga- 
Poi t | 

Se sont abstenus volontairement: 
MM \ M'Bodje Via d U)e 

Charles-Cros |N'Jova (Arouna 
(C0Zzan0, )Kkala (Cha 
Dion. Renaison. 
Doucouré (Amadou). | Socé (Ousma 4 
Mme Ebout Touré (Fodé Mama- 
Ferra | dou). 
Gusta Um Viallc 


W'ont pu prendre part au vote: 


| Raherive!o. 
Lb 
Let 


arnaivo, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 


| Brizard. 
Bollaer! 


Emile). iPaul-Roncour, 


N'a pas pris part au vote: 


"1 » 1 | 
Ju a { 


Le conseiller de la Répuhl 
tion est soumise à l’mquête: 


M. Subbiah (Cañfacha). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, pré 


l'élec- 


ident du Conseil 


de la République, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance 
été de 
Nombre d votant éssaéécoiesre 24 
M5 té absolue... séosrséss se 11 
Pour l’ado Mlsvocgeserece, 23 
COR nr lies risretibaas + 
Ma ( véri tion, e2 
(e À s conforméin t à la 1 























CONSEIL 





SCRUTIN (11° 49) 


np 
our l'ensemble 


le percevoir les 
rx ART 18 DE ET publi À 
voies #1 TIOUENS 
l'exercice 1941 et 7 


inpois, 
{: rant 
du budaet 


du yrojet de loi, adoplé par 
issemblée nationale, portant autorisation 
droits, produits ct 
l'évaluation des 
général pour 
latf à diverses disposi- 


sossesectosere TER 


soso 158 


ltons d'ordre financier. 
Nombre d votant: 
Maiozil absoiue.. 
{ r{ . 
] il de 1 fat 


Ont voié pour: 


Mat 
Abel burand., 
Ainiot douard). 


hudré (Maux 
Anghiley 
Arinengaud. 


Act ) EREr 

Aussel 

Avinin 

laratein 

bor ui-Dutoa id 

Buret (Adrit s vi8 
KReutont 

Baron 

Barre Henri), Sein 


Berlioz. 


Berthelot {Jean-Marie}. ! 


Bocher 
Boivin-Champeaux. 
bonnefous 
l'ordeneuve, 
Lorgeavd 

(André), 


Bos-con (Charles), 
rute Savoie. 


y2r (jules), Loire. 
Bover {Max Sarthe. 
Brottes 
Boer 
Mine Rrion. 
Mine bBrisset 
Mme Brossolette 


(Charles), 
Furc-ct-Loir 

BE: net (Louis) 

Prunot 

Buurd. 

Buffet (Henri 

Calonne (N:stor) 

Carcassonne, 

Cardin (René), Eure. 

Cordonne (Gaston), 


P'yrénées-Orientales, 


Mia Cardot (Marle- 
Ilelène), 

Carles. 

Caspary. 

Cayrou (Frédéric). 

Champ ix. 

Charl:s Cros, 

Char et 

Chatagner, 

Chaurmel, 


Chauvin. 
Cherrier (RenC). 
Chochoy, 

Mie Claeys. 
{iaireaux. 
Clairefond, 
Üolardeau. 
‘olonna. 





Ravmond), 


osti (Char.es) 

oudé du Fores:o, 
ourrière, 

‘outeaux., 

(0774110, 

badu. 

Dassaud. 

David (Léon). 

Dobray, 

hécaux (Jul?s) 

Defrance. 

belfortrie. 

Delmas (général), 

Denvers, 

Diop, 

Diamah (Al). 

Djaurment. 

Dore, 

boucouré 

Douimenc. 

Dubois (Célestin). 

Mile Dubois (Ju- 
livtie). 

Duchet, 

Duclercq (Paul). 

Duhourquet, 

Dujardin, 

Dulin. 

Dumas (François), 

Mile Dumont 
(Mireille), 

Mine Dumont 
(Yvonne). 

Dupic. 

Durand-PRevilie, 

Mme Fboué. 

Etitier. 

Félice 

Ferracci, 

Fournier. 

lourré. 

Fraisseix, 

Franceschi., 

Gadoin. 

Gargominy 

GASSET, 

Gatuing. 

Gautier (Julien), 

Gérard. 


(Amadou). 


Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais, 





Giacomoni, 


Gerber (Marc), Saine. 
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Giauque. 

Gilson, 

Mme Girauit. 

Grangeon, 

Grassard. 

Gravier {hoberl), 
Meurihc-ci-Mo- 
selle, 


Grima! 

Grimaldi, 
SoHo! 
tuénin. 
Guirriee, 
Guis-ou. 
Gustave, 
\indédée Guy. 

Guyot {Marcel}. 
Hinon ({fo; 


Grumbach. 


Hauriou. 
Helleu, 
Henry. 
Hocquard, 
lyvrard, 
Jsnacio-Pinto 
Jü ‘que: 
Janior. 
Jaouen {Alber!) 
Finistère. 


fLouis). 


besirée, 


saouen (Yves), Finis 
ter?, 

Jarrié. 

Jaune. 

Jayr, 


ze (Ccorgrs). 
{Bernard). 

Laffargue, 

Lafleur (Henri). 

Lagarresee, 

La Gravière. 

Lardaboure, 

Landry 

Larribcre. 

Laurenti. 

Lazare 

Le Count. 

Le Conii 

Le IMnz. 

Mme Lefaucheoux, 

Lefranc. 

Legeay. 

Le Goff, 

Lemoire, 

Léoncetti, 

Lero. 

Le Sassier-Boisauné, 

Le Terrier, 

Leurot. 

Liénard, 

Longehambon. 

Maïga (Mohaiïnatou 
Djibrilia). 

Maire (Georges). 

Mammonat, 

Marintabouret, 

Marrane. 

Martel (Henri). 
Masson (Hippolyte), 

Mauvais, 

M'Bodje (Mamadou). 
Mendilie (de). 

Menu. 

Mercier (François). 

Merle (Faustin})}, A.N. 

Merl: (Toussaint), 
Var. 

Mermet Guyennet, 

Meyer, 





(Corentin). 





Minvicite. 
Malinié. 

Monet, 
Monigascon (de), 
Montier (GUY), 
Muller, 

Najiine, 

Nicod, 

N'Joya (Arouna). 
Noval. 
Okala 
OL, 
Mine Oyon. 

Mine Pacaut, 
Pagel (Alfred). 
Pairault. 
Paquirissamypoullé. 


1Chaelpces 
{Charles) 


Min: Patenôtre (Jac- 
queline-André- 
Thome), 

Pau:r. 

Paumele, 

Ernest Pezct, 

Pfleger. 

Mine Pican. 
Pinton. 

Poher {Alain). 
Poincelot, 

Poirauit (Ermi'c). 
Pairol {Rent). 
Poisson, 

Pontiite (Germain). 


Prévost. 
Primet, 
Pujol,. 
Oucssot 
tacauit. 
Ranusch {André), 
Réhiault, 
Renson. 
Reverbori, 
Richard. 


(Eugène). 


Mme Roche (Marie). 
Rochette. 

Minc Rollin. 
Romain. 

Rosset, 

Rotinat, 

Roubert (Alex). 
oudel {Baptisle), 


Rouel, 
tucart 
sabié. 
Saiont-Cvr, 
Salraso. 
Sarrien. 
Satonnet, 
Sauor. 

Mine Saunier. 
Sauveriün, 
Schiever. 
Sempé. . 


(Marc). 


Siaut 
Simard {René). 
Simon ({Paui). 


Socé (Ousmane). 

Soldani, 

Southon. 

Teyssandier, 

Thomas (Jean-Marie). 

Tognard. 

Touré (Fodé Mama 
dou), 

Tréminiin. 

Mile Trinquier, 

Tubert (Général). 

Vanrulden, 
Vordeilie, 





Vourc'h. 
Voyant, 
Waiker (Maurice). 


Vergnole, 
Mine Viaile. 
Vicloor. 


Mme Vigier. Webrung. 
Vignard (Valentin- Wes{phal, 
Pierre). Willard (Merce!}, 


Vilhet, 
Viple. 
Viltori. 


Zyromski, Lot-et. 
Garonne, 


N'ont pas pris part au vote. 
MM. Mostefai (El-Hadit 
Alrie. Moulet (Marius). 
Bendj2lloul (Moha- Ou Rabah (Abdei 
med-Salah). madiid). 
Benkhelil (Abdesse- Pajot (Hubert). 


lam). Georges Pernot, 
Boisrond. Pesrhatud, 
Brunhes (Julien), Pialoux. 

Seine. Quesnot {Joseph}, 


Rochercau, 
Rogizr. 
Saadane. 


Charabriard. 
Depreux (Rersé). 
Mine Devaud. 





Jullien. Saïah. 
Mahdad. Sid Cara, , 
Malle (Marc), Streif, 
Montalembertl (de), Vieljeux. 
Morel (Charles), 

Lozère, 


He peuvent prendre part au vote: 
MM. Raherivelo. 
BEzara. Ranaivo. 
Excusés ou absents par congé: 


MM. 
joliacrl (Emile), 


Brizard, 
Paui-Boncour. 
W'a pas pris part au vote: 


Lé conseiller de la République dont l'élece 
tion cest soumise à l'nquêle: 
M. Subbiah (Caïlacha). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnervilie, président du Conset} 
de la République, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Normbre des votants.........voses 277 


Majorilé” aDs0IUe. 16.050000 100 
Pour l'adoption... ......se. 271 
EDIT ess srarimns to uscs 0 


Mais, après vérification, 625 nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de seru- 
lin ci-dessus. 





Erraium 
au compte rendu in exlenso de la séance 
du vendredi 1er août 4917, (Journal officiel 
du ? août 1917.) 


Scrulin {no 41) du {er août 1937 sur l'artt- 
cle or du projet de loi portant ouverture de 
crédits provisoires applicalies aux d‘penses 
militaires pour les mois d'août, seplembre, 
octobre et novembre 1947: 

Par suite d'une erreur typographique, le 
nom de M. Pauiy ne flsure dans aucune des 
listes de ca scrutin, En réalité, le nom dé 
M. Pauiy doit être rélahli dans da liste des 
membres ayant volé « pour ». 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire, 
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